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AVANT-PROPOS 

Une petite équipe de chercheurs m'a proposé cet ouvrage mesuré 
sur un sujet totalement inédit, l'histoire de l'autodéfense sioniste. 
Malgré les pressions qui n'ont pas manqué, il m'a paru de mon 
devoir d'éditeur de le publier. Je crois que tous nos lecteurs seront 
du même avis. 

Ce livre est de bonne foi. Il a exclusivement un but informatif. 
Dans le cas où vous relèveriez des erreurs ou inexactitudes, n'hési- 
tez pas à nous écrire afin de nous permettre de corriger une édition 
ultérieure. 

Emmanuel Raticr 


Si vous détenez des documents (tracts électoraux, affiches, livres, documents 

et revues politiques, dossiers sur les partis, syndicats, associations, 

sociétés secrètes ou groupes de pression, photos, etc. i et que vous 

souhaitez vous en défaire, contactez-nous à 

Pacte, 37, rue d'Amsterdam, 75008 Paris. 


« Nous avons d emblée décidé de venir en aide à toutes 

les communautés juives (...) Nous [avons fan en Europe et dam 

le monde entier. Nous avons décidé de réagir fermement en créant 

des organisations juives de défense ou plutôt de légitime défense (...} 

et cela ne s'est pas fait en coordination avec les autorités locales. 

Nous avons pris cette initiative unilatéralement. Nous avons créé sur 

place l infrastructure nécessaire, lorsque les dirigeants communautaires 

hésitaient-, la jeunesse juive prenait les choses en main en créant 

des clubs de sport ou des mouvements de jeunesse. * 

[.-■sci llarvl, an< ion chef du Mossad, 

les services secrets israéliens 

{Tribune juive, 26 janvier iy93). 


INTRODUCTION 

L'AUTODÉFENSE JUIVE, 
UN FACTEUR PERMANENT 


Massada 

Comme souvent chez les juifs, au début, il y a une histoire. Celle de 
Massada. 

L'impressionnant rocher de Massada domine la côte occiden- 
tale de la mer Morte au sud d'Kngaddi. Son sommet plat et prati- 
quement inaccessible, particulièrement propice à la défense contre 
un siège, fut le dernier refuge des zélotes, ces fanatiques opposants 
à la présence romaine et surtout aux juifs hellénisants de Jérusalem 
systématiquement massacrés, dont la résistance fut rapportée avec 
une éloquence critique par Flavius Josèphe dans sa Guerre des Juifs. 
Redécouvert en 1838 par des voyageurs américains, le site de Mas- 
sada fait partie des lieux de pèlerinage israélien et occupe une place 
de choix dans l'imaginaire juif. Mais il s'agit d'un imaginaire récent, 
contemporain du sionisme et de la création du moderne Israël. Pour 
Josèphe, les zélotes et les sicaires (les zélotes les plus extrémistes) de 
Massada ne sont que l'ultime épisode d'une révolte (66-74) qui fut 
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une épouvantable erreur, contraire aussi bien à la volonté de Dieu 
que de la communauté juive. Les zélotes, « le nom que s'étaient 
donné ces coquins comme s'ils étaient zélés pour les actions ver- 
tueuses et non pour les actions infâmes et les pires excès », sont les 
compagnons d'Eleazar Ben Yair, et les sicaires (du latin sica, poi- 
gnard) ces Pharisiens fanatiques qui rôdent le poignard à la main. 
Ils ont juré « de n'être esclaves ni des Romains ni de personne autre 
que Dieu ». De tous les groupes juifs, il s'agit de ceux qui prati- 
quent le plus volontiers la violence terroriste la plus extrême et la 
plus systématique. Et de l'avis de nombre d'archéologues, il s'agit 
sans doute du premier exemple historique de fanatisme politique. 

Le chef des sicaires, Menahen, prendra Massada et retournera 
à Jérusalem en « véritable roi » avant d'être assassiné. C'est son 
parent, Eleazar Ben Yair, qui s'échappera alors en direction de 
Massada, qu'il tiendra jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'au suicide 
collectif des assiégés. Au cours de cet épisode, les défenseurs com- 
mencèrent par égorger les femmes et les enfants, puis ils « tirèrent 
au sort dix d'entre eux qui seraient chargés d'égorger tous les 
autres ». Chacun se coucha alors près du cadavre des siens, tandis 
que les égorgeurs s'exécutaient. Cela fait, les « dix » en tirèrent un 
au sort qui accomplit la même mission. Le dernier « mit le feu au 
palais, s'enfonça d'une main vigoureuse son épée dans le corps jus- 
qu'à la garde et s'abattit à côté des siens ». Selon le mythe, il y 
aurait eu 960 victimes. Les archéologues ont retrouvé quelques 
dizaines de squelettes. 

Pourquoi s'intéresser à Massada ? 

Tout simplement parce que les autorités du nouvel État hébreu 
accordèrent à ces restes de squelettes, près de deux mille ans après, 
des obsèques nationales. 

Tout simplement parce que la première organisation d'autodé- 
fense juive en Palestine (et de chasse aux Arabes), créée en 1907 à 
Jaffa, s'intitulait Bar Giora, du nom d'un des « héros » de la guerre 
contre les Romains. Sa devise était : « Par le feu et le sang, la Judée 
est tombée. Par le feu et le sang, la Judée renaîtra. » 

Tout simplement parce que les principaux chefs des groupes 
terroristes juifs, l'Irgoun et le groupe Stern, voire du Bétar, prirent 
pour pseudonymes les noms des chefs zélotes ou sicaires. Abraham 
Stern, chef du « gang Stern », prendra ainsi le pseudonyme de Elea- 
zer Ben Yair, légendaire commandant de Massada. Pour lui, si c'est 
« par le sang et par le feu » que la Judée a été conquise par les 
Romains il y a deux millénaires, c'est « par le sang et par le feu » 
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LE CHANT DU BETAR 
Écrit par Zeev Jabotinsky en 1 923 

Bétar, 

De la fosse, pourriture et poussière, 

Naîtra une race 

Par le sang et par la sueur. 

Fière, généreuse, dure 

Bétar capturée 

Yofdat, Massada 

Se relèveront dans la force et. la splendeur (Hadar) 

Hadar 

Hébreu dans la misère même, 

Tu est prince 

Que tu sois esclave ou vagabond 

Tu naquis fils de roi 

Dans la lumière ou le secret 

Souviens-toi de cette couronne 

Fierté et Défi (Tagar) 

Tagar 

Devant les obstacles, face à la souffrance 

Que tu montes ou que tu redescendes 

Dans la flamme de la révolte 

Brandis la torche ; qu'importe : 

Le silence est fange 

Sacrifie sang et âme 

Pour la splendeur cachée 

Mourir ou conquérir la montagne 

Yofdat, Massada, Bétar 


qu'elle sera « libérée » des Anglais. 

Tout simplement parce que le chant officiel du Bétar évoque 
Massada, qui se relèvera « dans la force et la splendeur l. Le chant 
évoque aussi Bétar, une forteresse du même type que celle de Mas- 
sada. 

Tout simplement, parce qu'en 1989 a surgi en Israël un groupe 
terroriste responsable de multiples attentats et assassinats de Palesti- 
niens (mais aussi de juifs), qui s'appelait les Sicaires. 
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Tout simplement, parce qu'Israël est né d'une politique terro- 
riste menée contre les représentants britanniques. 

Les pogromes de Russie 

En 1880, des juifs russes de Balta, dirigés par un instituteur, formè- 
rent une petite armée qui utilisait comme signai de ralliement le 
choffar (la corne rituélique juive). Il s'agit sans doute d'un des pre- 
miers groupes constitués en tant que milice, peut-être le premier de 
l'ère industrielle. Par la suite, ses groupes se multiplièrent, essentiel- 
lement dans les pays de l'Est européen. % A l'époque, on recrutait 
pour l'autodéfense les bouchers et les cochers, aptes à manier le 
couteau et le fouet. Mais l'équipement était aussi constitué de barres 
de fer, de haches et la panoplie se complétait dans certains cas 
d'armes spéciales confectionnées par les forgerons, des houlettes de 
fer se terminant par des pointes redoutables (1). » A Minsk, en 
1894, les milices juives livrèrent de véritables batailles rangées 
contre l'armée. Le pogrome de Kichinev en 1903 fît apparaître la 
nécessité d'une autodéfense plus structurée. Deux semaines après, la 
Ligue des écrivains juifs, dont Bialik et Simon Doubnov faisaient 
partie, publia un texte affirmant qu'il était dégradant pour cinq mil- 
lions d'individus de « courber la tête pour être égorgés et d'appeler à 
l'aide sans tenter de protéger leurs biens, leur dignité et leur vie de 
leurs propres mains. » La même année, le Bund, groupement socia- 
liste yiddish, affirme : « Il faut répondre à la violence par la vio- 
lence, quelle que soit son origine ! » Cet état d'esprit d'autodéfense 
et de violence s'exprime dans le poème de Bialik, Ijx Cité du mas- 
sacre. 

Survint alors à Odessa Vladimir Jabotinsky. Il deviendra 
l'homme-clé et le principal théoricien de l'« autodéfense juive », un 
terme particulièrement vague recoupant en réalité la création de 
milices armées et entraînées, composées de militants juifs, vouées à 
la défense de la communauté juive mais aussi à l'attaque contre 
d'autres groupes (notamment les Arabes en Palestine). C'est Jabo- 
tinsky, semble-t-il, qui, le premier (comme on le verra beaucoup 
plus longuement dans la suite de cet ouvrage), passera au stade 
supérieur de l'autodéfense armée, achetant des fusils et équipant la 
communauté juive locale. 

La pratique se propagera en Ukraine et en Biélorussie où les 
jeunes juifs iront notamment s'entraîner sur les îles désertes du 
Dniepr. A Kiev, deux cents juifs sont armés en permanence de 
bâtons, de pistolets et de poignards. En 1904, le rabbin de Dvinsk 
proclamera un jeûne et la lecture des Psaumes après l'arrestation et 
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la condamnation à mort de Menchel Daitch, un chef de bande qui 
se serait victorieusement opposé à un pogrome. Sur l'acte d'accusa- 
tion, on lisait en revanche : « A attaqué un officier russe. » 42 villes 
possédaient des milices juives en 1905. A Odessa, 132 miliciens 
furent tués, dont quatre femmes et divers non-juifs qui avaient par- 
ticipé, pour des raisons diverses, aux émeutes. A Yerantinoslav, les 
milices juives (avec à leur tête Itzhak Ben Zvi, future président d'Is- 
raël) tuèrent 47 goys. 

A l'occasion de la révolution russe, les milices reprirent de l'ac- 
tivité auprès des révolutionnaires, pour se protéger des armées 
blanches. Par la suite, elles serviront constamment d'exemple et de 
référence aux Juifs de Palestine dans leur lutte contre les Turcs, les 
Anglais puis les Arabes palestiniens. « Des rangs de l'autodéfense 
juive de Russie, précise Tribune juive (1), surgirent bon nombre des 
chefs de la future Haganah », la milice juive clandestine en Palestine 
qui deviendra Tsahal, l'armée israélienne. 

Malgré Claude Lanzmann qui voit dans Tsahal, à la différence 
de l'armée française, la crème des « chics types », on nous permettra 
de s'interroger sur les fondements idéologiques d'une armée étatique 
directement issue de groupements terroristes clandestins. 

L'Armée juive 

A la veille de la Seconde Guerre mondiale, le Bétar, véritable sec- 
tion d'assaut des révisionnistes, comptera près de 100 000 membres 
(dont 30 000 en Pologne dirigé par Menahem Begin). Affection- 
nant la violence, adeptes des régimes totalitaires, portant la chemise 
brune et le ceinturon, ils seront accusés par leurs adversaires, au 
sein de la communauté juive, d'être des « fascistes » ou des « nazis ». 
Ses membres formeront l'infrastructure militaire de l'Irgoun, respon- 
sable, avec le « gang Stern », des principaux attentats terroristes en 
Palestine : pendaison de militaires anglais, assassinats d'Arabes par 
bombe « aveugle », exécution de « collaborateurs » juifs, etc. 
Comme l'admettent tous les historiens, l'indépendance d'Israël n'au- 
rait jamais été arrachée aux Britanniques et à l'Organisation des 
nations unies sans cette pratique généralisée du terrorisme. 

En France, l'autodéfense juive est réapparue avec la Seconde 
Guerre mondiale. Dès août 1940 à Toulouse, des militants juifs tra- 
vaillaient à la création d'une Organisation juive de combat (O.J.C.). 
Deux noyaux parallèles de militants sionistes, d'opinions politiques 
diverses, fusionnèrent en 1941 pour créer les Forces armées juives 
(ou Armée juive). Parmi eux, David et Ariane Knout, Abraham et 
Eugénie Polonski, tous révisionnistes. Cette Armée juive a long- 
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temps été méconnue tout comme la part importante des juifs prise 
aux actions armées contre l'armée allemande, notamment dans les 
rangs de la M.O.I. (Main-d'œuvre immigrée) — avec le Groupe 
Manouchian par exemple - et des Francs-Tireurs Partisans, deux 
groupes qui dépendaient étroitement du Parti communiste. 

Aujourd'hui, l'historiographie contemporaine (2) a reconnu 
cette part importante de l'autodéfense juive. L'historien Henri 
Michel, qui mit longtemps en doute la réalité d'une résistance juive, 
devait finir par reconnaître son erreur. Pour lui, « les Juifs sont pas- 
sés sans transition, directement, de l'oppression à la guerre de parti- 
sans ; or, cette guerre de partisans, ils ne l'ont pas engagé les der- 
niers, à l'exemple des autres, et avec leur concours ; mais, parmi les 
premiers et tout seuls ». 

Cinquante ans après, les « Fils de la mémoire », et pourquoi pas 
leurs petits-enfants, continuent à venger leurs pères en se fondant 
sur les principes de la « loi juive du talion », comme l'a définie Jean 
Pierre-Bloch. 

De Françoise Fabius au fusil-mitrailleur 

Alors, en dehors de la question purement historique et de quelques 
éléments anecdotiques, pourquoi, nous dira-t-on, s'intéresser aux 
milices juives - et notamment en France - qui, pour beaucoup, 
qu'ils soient juifs ou non, constituent un phénomène du passé, lié à 
l'insécurité et aux persécutions dont les juifs eurent à souffrir dans 
les siècles passés ? Tout simplement à cause de deux faits qui se 
sont produits à quelques mois d'intervalle en 1986, et qui démon- 
trent qu'il existe une certaine filiation, au minimum intellectuelle, 
entre la forteresse de Massada, les milices juives du Bétar, le terro- 
risme aveugle de l'Irgoun et la situation actuelle de l'autodéfense en 
France - même si elle est d'une tout autre échelle. 

Premier élément, la déclaration publique, jamais reniée, pro- 
noncée le 4 mars 1986 (quelques jours avant les élections législa- 
tives) par Françoise Castro-Fabius, épouse du Premier ministre 
socialiste de l'époque, Laurent Fabius. Participant comme orateur à 
une réunion de Socialisme et Judaïsme à Sarcelles, Françoise 
Fabius-Castro s'emploie ce jour-là à « défendre le bilan du gouver- 
nement en faveur de la communauté juive ». Elle prononce alors ces 
phrases stupéfiantes (3) : « Extraordinaire nouveauté dans le com- 
portement politique, la gauche a permis à des milices juives de s'ins- 
taller dans des quartiers, rue des Rosiers à Paris, mais aussi à Tou- 
louse, à Marseille, à Strasbourg. Ces milices ont des contacts 
réguliers avec le ministre de l'Intérieur. » A l'époque, le ministre de 
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Des milices juives en France 
avec la complicité de Joxe 

C'est Mme Laurent Fabius qui le révèle 
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l'Intérieur est Pierre Joxe, petit -fils de l'écrivain Daniel Halévy, qui 
ne passe pas pour un tendre. La dépêche de X Agence France Presse 
sera reprise, sans commentaire, dans Le Monde. On s'attend alors à 
un rectificatif de Mme Fabius, de Laurent Fabius ou de Pierre Joxe. 
Et puis, rien. 

Deuxième élément, en octobre 1986, on découvrira que la 
femme de l'ancien Premier ministre n'avait pas exagéré. Car c'est 
bien de milices en armes qu'il s'agit. Le quotidien Libération (4) 
publie en dernière page une étonnante photo. Elle représente un 
milicien juif porteur d'une arme automatique, très certainement un 
fusil-mitrailleur de type AA 52, contrôlant d'un toit une rue du 
IIP" arrondissement, à proximité d'une synagogue parisienne. La 
légende indique : « Cet homme sur le toit, avec son arme, près de la 
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Cet homme, sur le toit, avec son arme, près île lu synagogue de larueXD de 
Nazareth, dans le Itle arrondissement de Paris, fait partie d'un groupe de jeunei 
juifcen kippa, armés de pistolets et de fusils, qui se réclament d'une milice juive le 
<■< regroupement des I tdclcs ». C 'était hier, dernier jour du Kippoar. 
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Lincroyahle photo (indisponible depuis lors) publiée par Libération le 14 ociobre 
1986. Elle prouve que des miliciens juifs en armes opèrent en plein Paris. 
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synagogue de la rue N.D. de Nazareth, dans le III* arrondissement 
de Paris, fait partie d'un groupe de jeunes Juifs en kippa, armés de 
pistolets et de fusils, qui se réclament d'une milice juive, le Regrou- 
pement des fidèles. C'était hier le dernier jour du Kippour. » Par la 
suite, cette photo sera désormais « indisponible » et il est impossible, 
encore aujourd'hui, d'en obtenir une copie. Aucune action en justice 
n'est intentée. 

Or il existe une législation sur les groupes armés et les milices 
privées. Nous la reproduisons dans les pages suivantes, afin que le 
citoyen lambda n'en ignore rien. Comme nous, il se demandera légi- 
timement pourquoi la loi n'est pas appliquée dans toute sa rigueur 
républicaine aux milices juives. 

Cette étonnante mansuétude devient encore plus incroyable 
quand on découvre que nombre des méfaits commis par des grou- 
pements comme l'Organisation Juive de Combat (O.J.C.), le 
Groupe d'Action Juive (G.AJ.) ou l'Organisation Juive de Défense 
(O.J.D.) ont été qualifies par la justice d'« actes terroristes ». Un seul 
exemple : les victimes de l'agression conduite par un commando juif 
le 30 avril 1991 ont reçu la lettre suivante : « Je suis informé que 
vous avez été victime de l'acte de terrorisme survenu à Paris le 
30 avril 1991. L'article L 422-1 du Code des assurances a institué 
un fonds de garantie chargé d'indemniser les personnes victimes des 
actes de terrorisme (...) Je vous saurais gré de m'indiquer si votre 
état de santé peut être considéré comme consolidé ou guéri à ce 
jour. Vous voudrez bien également me transmettre un état récapitu- 
latif des frais médicaux (...). » 

Or, quatre ans après ces faits qualifiés de « terroristes » par la 
justice française, plusieurs membres du commando qui avaient été 
interpellés n'ont toujours pas été jugés et l'organisation à laquelle ils 
appartiennent n'a fait l'objet ni de poursuite ni de demande de dis- 
solution de la pan du ministre de l'Intérieur. 

Le Mossad contrôle l'autodéfense juive 

A la suite des deux faits précédemment cités - et de bien d'autres -, 
nous avons entrepris une enquête qui a duré huit ans. nous avons 
été confortés dans ce difficile travail de recherche et dans le fait que 
nous ne nous étions pas trompés, lorsque, fin 1992, Isser Harel, 
légendaire espion qui fit du Mossad un grand service secret, est 
sorti de sa retraite à la suite de quelques exactions commises par 
des skin-heads en Allemagne contre des immigrés (aucun juif n'était 
visé). A la une des médias israéliens, il suggère que si les autorités 
allemandes sont incapables d'enrayer la montée du néonazisme 
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NOUVEAU CODE PBNAL.PAIX PUBLIQUE. 

SECTION IV. ART. 431-13 À 431-21. 

(n'ont été retenus que les passages concernant l'objet de cet ouvrage) 

Art. 431-13. Constitue un groupe de combat, en dehors des cas 
prévus par ia loi, tout groupement de personnes détenant ou 
ayant accès à des armes, doté d'une organisation hiérarchisée et 
susceptible de troubler l'ordre public. 

Art. 431-14. Le fait de participer à un groupe de combat est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende. 
Art. 431-15. Le fait de participer au maintien ou à la reconstitu- 
tion, ouverte ou déguisée, d'une association ou d'un groupement 
dissous en application de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et les milices privées est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 300 000 F d'amende. 
Art. 431-16. Le fait d'organiser un groupe de combat est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 
Art. 431-18. Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues par la présente section encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 

1°) L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ; 
2°) La diffusion intégrale ou partielle de la décision ou d'un 
communiqué informant le public des motifs et du dispositif de 
celles-ci ; 

3°) L'interdiction de séjour. 

Art. 431-19. L'interdiction du territoire français peut être pro- 
noncée dans les conditions prévues, soit à titre définitif, soit 
pour une durée de dix ans au plus, à rencontre de tout étranger 
coupable de l'une des infractions définies à la présente section. 
Art. 431-20. Les personnes morales peuvent être déclarées res- 
ponsables pénalement des infractions définies à la présente sec- 
tion. 

Art. 431-21. Les personnes physiques ou morales coupables des 
infractions prévues par la présente section encourent également 
les peines suivantes : 

1°) La confiscation des biens mobiliers et immobiliers apparte- 
nant à ou utilisés par le groupe de combat ou l'association ou le 
groupement maintenu ou reconstitué. 

2°) Ijl confiscation des uniformes, insignes, emblèmes, armes et 
tous matériels utilisés ou destinés à être utilisés par le groupe de 
combat, l'association ou le groupement maintenu ou reconstitué. 


18 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 


LOI DU 10 JANVIER 1936, SUR LES GROUPES 
DE COMBAT ET MILICES PRIVÉES 

(n'ont été retenus que les passages entrant dans te cadre de cet ouvrage) 

Art. V. Seront dissous, par décret rendu par le président de la 
République en conseil des ministres, toutes les associations ou 
groupements de fait : 

1°) Qui provoqueraient à des manifestations armées dans la 
rue ; 

2°) Ou qui, en dehors des sociétés de préparation au service 
militaire agréées par le Gouvernement, des sociétés d'éducation 
physique et de sport, présenteraient, par leur forme et leur 
organisation militaire, le caractère de groupes de combat ou de 
milices privées ; 

7°) Ou qui se livreraient, sur le territoire français ou à partir de 
ce territoire, à des agissements en vue de provoquer des actes 
de terrorisme en France ou à l'étranger (additif, loi 9/09/1986). 
Art. 2. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans 
et d'une amende de 60 F à 30 000 F quiconque aura participé 
au maintien ou à la reconstitution directe ou indirecte de l'asso- 
ciation ou du groupement visé à l'article V (...) Si le coupable 
est un étranger, le tribunal devra en outre prononcer l'interdic- 
tion du territoire français. 

Art. 3. Les uniformes, insignes, emblèmes des associations et 
groupements ainsi maintenus ou reconstitués seront confisqués 
ainsi que toutes armes, tout matériel utilisé ou destiné à être uti- 
lisé par lesdits groupements ou associations. Les biens mobiliers 
et immobiliers des mêmes associations et groupements seront 
placés sous séquestre et leur liquidation sera effectuée par l'ad- 
ministration. 


« pourquoi le département "action" du service secret israélien n'éli- 
minerait-il pas lui-même - discrètement - partout où cela est néces- 
saire, les nouveaux adeptes de la peste brune (5) ». Or, Isser Harel 
n'a rien d'un hurluberlu. Ce juif soviétique installé en Israël a fondé 
cl dirigé le Mossad. En 1960, quand il apprend la présence de 
scientifiques allemands au Moyen-Orient, et plus précisément en 
Egypte, il met sur pied une unité spéciale appelée T.S. (Totschlager) 
avec pour mission de les repérer et de les éliminer, en particulier à 
l'aide de lettres piégées. Miss Schranz, secrétaire du D T Pilz, ingé- 
nieur allemand d'engins à propulsion, sera ainsi défigurée pour 
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Un entretien avec Isser Harel 


« Le Mossad doit s'occuper 
de l'antisémitisme en Europe... » 


TJ : Qu*ave**v«us décidé de faire, à 
c* iii'ink ni là ? 

IB : Nous avons d'emblée dérirjc_de 
v enir en aide a lunm les commu nautés, 
luivçs danc le*; pays où le gouverne-merii 
ne voulait OU ne potiviiu pas freiner 
celte vague de violence- N»ub l'iwofU; 
fait en Eurnpc el dans le momie cnlier 
Là Q& les néonum avaient Jeudê de 
relever U% leic N»us avons décide d e 
réag if lenneinrni, en créant dev iirsaui- 


SJÏS2S i"J' vgjî de défense nu plutôt d e 
l égume défense 

I"J + : hsl-te <m* cela s'est fait en coor- 
dination avec les. autorités lmat*s ? 

III : Pas itn tout Nous avilis, pis id lc 
iniKrttvc unilatéralement. Nims jiVOjn > 
crée mii place rinfraslruciuie nfaejgjj 
re l.»r%nuc le-, dmgcjnis ciimmiirnni 
laites hésitaient ta jeunesse juive pK 
n.nl 1rs chmes en main en L-rcan! d*_ _ 
i I nfos de s po rt ou_dcs mouvements d.c 
îr.mcv.r 

TJ : Pouvez-vora êlre plus précis ? 

!H : Non, je regrette Je ne peux pas 

détailler ces activités. Mais je sais que 

cette politique a obtenu des résultats très 

satisfaisants. Nous avions un objectif 

principal - taire comprendre aux. néo- 

nazis qu'ils ne tireraient aucun profit de 

teurs ■ festivals, m 

de violence anti 

»einil< et que ce 

genre d'acuvtié 

pou sa il être très 

dangereuse pour 

eux Je n'ai pas 

besoin Je vomi . 

faire un dessin . 

TJ : Esl-ee que vous UNS également 
agi en Frtncc ? 

IH : Je vais vous raconter mes impres - 
sions sur M France. Dans ï« années 70, 
H n'étais plus E la lêlc du Mossad. mais 
dépuié à la Knesset Serge et Beale 
Klarsfeld m*ont invite a Paris po ur 
prendre la parole au cours d'une grande 
m anifcïuiion de solidarité avec Israël- 
A l'époque, le terrorisme arabe était très 


iictil en llunipe de 
l'Ouest Je me 
suis tout de suite 
demandé si les 
nie-* tiret de sécuri- 
té allaient être suf 
lisantes pout cette 
manifestation. i;h 
bien, jr pgff tfgMg 
assurer qu'il n'y 
avait pas, un seul 
pohciei françai s 
ju< alentours 
Mais par cont re. 
tes jeunes de îa cfimmtinauir ;ujvr 
étaient nninipriv-çj':- '. t'I assuiaicrit p ur 
fiinerrujnt Se service d'ord re Je ne leur 
ai pas demandé qui les avju formes 
mais je savais qu'ils agissaient dans le 
sdjage des organisa lio ns de défense que 
nous avont mis en place quelques 
anné es plus lot. 

J'a? gaidfc de pç PtgWBf | Paris un sou - 
vçmr très fort cl le sentiment que ce que 
nous avio ns enttepns dam les années. 60 
n'avait pas été vain. 

TJ : El c'est, a votre avis, ce qu'il faul 
Taire aujourd'hui pour endiguer le 
fléau du nulsKit ? 


IH ; Bien »ûr. En fait, cela dépend du _ 
pa ys dans lcqugi_un se nouve Prenons 
l'exemple de la France ma position est 
très claire a ce Hijei. Si l'extrême droite 
devait lancer des attaques contre les 
Juifs sans que le gouvernement Imncais 
ne reagiïse, aigri il devrait nwornhei ,\ 
l'Eut d'Israël de défendre la cuffînin 
naute juive en lui offrant comme nom 

I T-^iiHs fail y-AV-s I ■--. : .■:■■.- ■■ '^Ù(>. ;:.v 

moyens de se déleodte En supposant, 
hien sûr. que cela ne son pa* lait â 
l'heure atiucHc Je venu espérer que lr 
gouvernerneni français est MifliMiinrneni 
conscieni de ce problème ptiur lui ap- 
porter rapidement une solutio n sans qu e 
les Juifs de France oc soient amenés a 
se défendre (oui seuls, O r, un gesic 
comme k dépôt de la gerbe du président 
de la République sut la lonibc du siviic 
Ctta) Pétam va à rencontre de 6C que 
devrait être Ja politique de la France 
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avoir ouvert une lettre à la place de son patron. Au total, une cin- 
quantaine de scientifiques européens, consultants techniques ou 
ingénieurs, seront éliminés. 

A l'occasion de sa sortie du silence, Isser Harel expliquera (6) 
comment, en tant que chef du Mossad, il a organisé des groupes 
d'autodéfense dans toute l'Europe. « Nous avons d'emblée décidé de 
venir en aide à toutes les communautés juives dans le pays où le 
gouvernement ne voulait pas ou ne pouvait pas freiner cette vague 
de violence. Nous l'avons fait en Europe et dans le monde entier. 
Nous avons décidé de réagir fermement en créant des organisations 
juives de défense ou plutôt de légitime défense (...) et cela ne s'est 
pas fait en coordination avec les autorités locales. Nous avons pris 
cette initiative unilatéralement. Nous avons créé sur place l'infra- 
structure nécessaire. Lorsque les dirigeants communautaires hési- 
taient, ta jeunesse juive prenait les choses en main en créant des 
clubs de sport ou des mouvements de jeunesse. » 

A la question « Est ce que vous avez déjà agi en France ? », 
Harel répond : « Dans les années soixante-dix, je n'étais plus à la tête 
du Mossad mais député à la Knesseth. Serge et Béate Klarsfeld 
m'ont invité à Paris pour prendre la parole au cours d'une grande 
manifestation de solidarité avec Israël. Je me suis toute de suite 
demandé si les mesures de sécurité allaient être suffisantes. Eh bien, 
je peux vous assurer qu'il n'y a avait pas un seul policier français aux 
alentours (...) Mais, par contre, les jeunes de la communauté juive 
étaient omniprésents et exerçaient parfaitement le service d'ordre. Je 
ne leur ai pas demandé qui les avaient formés mais je savais qu'ils 
agissaient dans le sillage des organisations de défense que nous 
avions mises en place quelques années auparavant (...) J'ai gardé de 
ce passage à Paris un souvenir très fort et le sentiment que ce que 
nous avions entrepris dans les années soixante n'avait pas été vain, » 

Harel donne ainsi la preuve, sans que personne ne s'en 
offusque, que le Mossad a monté, aidé, financé, organisé les 
groupes dits d'autodéfense en Europe, et en France en particulier. 
Alors que cette nouvelle aurait sans doute intéressé de nombreux 
Français, aucun média national ne s'en est fait l'écho. 

L'O.P.A. des intégristes sur la communauté juive française 

Pourquoi ce silence sur la question de l'autodéfense et des milices 
de la part de la communauté juive, alors que, de l'avis de nombre 
d'observateurs et journalistes, y compris dans la presse communau- 
taire juive, cette même communauté est agitée de multiples soubre- 
sauts en raison d'une radicalisation croissante à la fois religieuse et 
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politique ? Nombre de responsables, et même des officiels israéliens, 
s'inquiètent, par exemple, de la quasi-impossibilité désormais pour 
des représentants ou des élus travaillistes israéliens de pouvoir s'ex- 
primer en France, sans être interdits de parole ou molestés par de 
jeunes sionistes français extrémistes. 

Le défunt Globe, de Georges-Marc Benhamou et Bernard- 
Henri Lévy, a publié sur cette double radicalisation un très intéres- 
sant article (7) sur « l'O.P.A. des intégristes » dans la communauté 
juive de France. On nous permettra de citer longuement. Selon cet 
hebdomadaire, Joseph Sitruk, grand rabbin de France à partir de 
1987 a fait du Consistoire représentatif des institutions juives des 
France (C.R.I.F.) un fief intégriste, sous la houlette d'un « prospère 
hommes d'affaires, Jean-Pierre Bansard que sa phénoménale incul- 
ture es matières juives rend aisément malléable et ouvert à prendre 
pour "paroles d'évangile" les propos les plus intégristes. Cette into- 
lérance ne concerne pas le seul domaine religieux. (Derrière) on 
trouve concomitamment des mouvements politiques proches de la 
droite et de l'extrême droite israéliennes. Ces mouvements, autrefois 
très minoritaires, ont vu leur audience croître significativement 
après la victoire du Likoud aux élections législatives israéliennes de 
1977. Bénéficiant des largesses financières de l'Agence juive, où les 
crédits sont attribués par les représentants des partis politiques 
israéliens, ils ont supplanté les vieux mouvements haloutsiques 
(pionniers), proches du sionisme des travaillistes, cependant que les 
mouvements communautaires type Département éducatif de ta jeu- 
nesse juive disparaissaient, faute de crédits. Sous la direction d'acti- 
vistes habiles, au nombre desquels figurent en bonne place Jacques 
Kupfer, président du Hérouth France et Serge Hajdenberg, fonda- 
teur de Radio J, s'est opérée une synthèse entre l'orthodoxie reli- 
gieuse et une idéologie néofascisante, assignant à la terre d'Israël des 
vertus intrinsèquement salvatrices. D'où l'apparition d'une nouvelle 
divinité, l'État-nation, considéré comme l'aboutissement logique, 
inéluctable et parfait d'une histoire juive pourtant rétive à se couler 
dans un moule aussi rigide. Cette vision singulièrement réductrice 
constitue le credo politique de base d'une communauté juive fran- 
çaise dont l'organe représentatif, le C.R.I.F., est noyauté par la 
droite et qui laisse, sans les mettre au ban, certains de ses membres 
organiser des cérémonies religieuses en l'honneur de Baruch Gold- 
stein, le tueur fanatique d'Hébron ». 

Fort justement, le respecté Shmuel Trigano faisait récemment 
remarquer (8) : « J'entends ici, en France, les Juifs dire qu'il (Baruch 
Goldstein, meurtrier de 53 Arabes à Hébron) est un héros. La 
décomposition morale du judaïsme de ces milieux est donc bien 
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grande pour dévoyer ainsi l'enseignement moral de la Torah... Il est 
important que les autorités officielles du judaïsme se désolidarisent 
clairement et fermement de ces logiques suicidaires qui n'engendre- 
ront clairement et fermement que la destruction. » 

Voilà pourquoi il nous a semblé utile de faire le point sur l'au- 
todéfense juive au sens large (9), auquel nul journaliste ou historien 
(10) n'a, semblc-t-il, souhaité s'intéresser jusque-là, Qu'on ne 
cherche pas ici d'invectives ou de jugements de valeurs. Il n'y en a 
pas. Tous les faits que nous rapportons sont vérifiables et attestés, 
toutes les citations référencées (11). 

« Je ne loue ni ne blâme, je raconte. » 

Au lecteur de se faire son opinion. Sur des pièces en général 
occultées. 


Notes 

1. Tribune juive, 10 octobre 1980. 

2. David Diamant fut un précurseur avec Combattants, Héros et Martyrs de la 
Résistance, Editions du Renouveau, 1944 (remis à jour notamment, Editions du 
Renouveau, 19S4). Il a par la suite publié de nombreuses monographies sur la 
question (dont Les Juifs dans la résistance française, Le Pavillon, 1971), Voir 
aussi, Annie Latour, La Résistance juive en France, Stock, 1970 ; Jacques 
Ravine, La Résistance organisée des Juifs en France, Julliard, 1973 ; Adam 
Rayski, Nos Illusions perdues, Balland, 1985; Les Juif s dans la Résistance fran- 
çaise, sous la direction d'Adam Rayski, 1985 ; Jacques Adler, Face à la persécu- 
tion, les organisations juives à Paris, 1940-1944, Calmann-Lévy, 1985. Pour la 
résistance des mouvements sionistes (Organisation juive de combat, Armée 
juive, Eclaireurs Israélites), consulter plus particulièrement Lucien Lazare, La 
Résistance juive en France, Stock, 1987 ; Chimon Hammel, Souviens-toi dAma- 
lek, 1984. A contrario, sur le rôle controversé de l'Union générale des israélites 
de France, Maurice Rajfus, Des Juifs dans la collaboration (EDI), le livre de 
Jacques Adler déjà cité, et Cynthia Hall, The Bargain and the bridle. The Gene- 
ral Union of Israélites in France (Chicago, 1983). 

L'un des cas les plus spectaculaires de sioniste révisionniste favorable à la légis- 
lation antijuive est celui de Kadmi Cohen, célèbre avocat et publiciste révision- 
niste. Il considérait que l'antisémitisme d'Hitler avait pour conséquence de faire 
obstacle à l'assimilation et renforçait donc le potentiel du mouvement sioniste. 
Cohen proposa notamment à Vichy de négocier avec les Allemands le transfert 
des Juifs de France en Palestine. Cette activité lui vaudra d'être arrêté et 
déporté en juin 1943. Durant son internement à Compiègne, en 1941, il fon- 
dera un groupe secret Massada, du nom de la forteresse juive qui avait résisté 
aux Romains, dont les idées étaient idéologiquemeni proches du groupe Stern 
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(pratique du terrorisme politique). Ses idées se retrouvèrent chez l'un des fon- 
dateurs de l'Armée juive, David Knout, auteur du manifeste Que faire en juillet 
1940 à Toulouse. Le programme de l'Armée juive était de regrouper les juifs, 
de les unir afin de constituer une force militaire aux ordres de la Haganah. 
Entre-temps, avec un réfugié russe, Abraham Polonski, Knout avait créé une 
organisation militaire secrète, fonctionnant en dehors de tout contrôle de l'Or- 
ganisation sioniste, appelée Forteresse juive ou Main Forte. Son but : créer en 
Palestine un Etat juif doté d'une puissance le rendant apte à assurer la sécurité 
des juifs de la diaspora. Sa loi : le secret hermétique, l'obéissance aux chefs, le 
serment de fidélité. La Main Forte ne conclut jamais d'autres accords avec 
d'autres mouvements, organisations ou réseaux et ne révéla jamais son exis- 
tence. Un versant était secret (Israël), un versant clandestin (la lutte antinazie). 
Le recrutement fut organisé à l'intérieur même des camps d'internement. 
Chaque incorporé était en principe soumis à un cérémonial d'initiation au 
cours duquel il prêtait serment : « La main droite sur le drapeau bleu blanc, je 
jure fidélité à l'Armée juive et obéissance à ses chefs. Que revive mon peuple, 
que renaisse Eretz Israël ! La liberté ou la mort ! » Le rituel se déroulait dans 
un local hermétiquement obscurci où un projecteur braqué sur le nouvel initié 
ne lui permettait de voir que les symboles des la cérémonie, une Bible 
hébraïque et le drapeau sioniste bleu et blanc. Jusqu'en 1944, la Fortcrcse juive 
recruta 1 952 membres. 

3. Dépêche de \' Agence France Presse, datée 5 mars 1986, 16 h 54. 

4. 14 octobre 1986. 

5. Le Monde, 26 novembre 1992. 

6. Tribune juive, 26 janvier 1993. 

7. 16 mars 1994. 

8. L'Arche, avril 1994. 

9. L'autodéfense juive, comme toute question se rapportant à la communauté 
juive, est une question éminemment difficile à traiter en raison des interpréta- 
tions divergentes qui peuvent être tirées des textes, peut-être en raison de la 
législation française, l'une des plus complètes dans le monde quant aux ques- 
tions d'incitation à la haine raciale et à l'antisémitisme. Nous tenons à préciser 
que, bien évidemment, les révisionnistes de Jabotinsky et ceux qui se réclament 
de sa doctrine ne sont pas tous des apôtres de la violence ou des terroristes en 
puissance. Très peu d'entre eux le sont certainement actuellement, alors que 
dans le passé, notamment en Palestine sous le mandat britannique, nombre ont 
commis des attentats meurtriers. Les têtes de Menahem Begin et de Yitzhak 
Shamir, deux futurs Premiers ministres d'Israël, furent par exemple mises à 
prix par les Anglais. Nombre des sujets abordés dans ce livre ne portent pas 
stricto sensu sur le terrorisme, la violence, l'autodéfense ou les milices, mais ont 
pour but de recadrer ou de préciser son objet. Qu'on ne nous accuse donc pas, 
par exemple dans le chapitre consacré aux associations de soutien à Israël ou 
Tsahal, de pratiquer l'amalgame, en tentant de « criminaliser » telle ou telle 
association, tel ou tel mouvement ou parti légal. 
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10. D'après nos recherches, il n'existe aucun ouvrage sur l'autodéfense juive et 
les milices juives contemporaines, en France ou dans le monde. La seule 
exception est la Ligue de défense juive et le groupe Kach du Rabbin Meir 
Kahane, auquel un chapitre de cet ouvrage est consacré. L'une des très rares 
enquêtes parues en France a été publiée sous le titre Ijzs Milices juives paramili- 
taires, deux ou irais choses que nous connaissons sur elles... dans Présent les 7-8, 9 
et 10 avril 1990, sous la signature de Jean Marèse. S'y ajoutent quelques 
articles dans Le Choc du mois, notamment Ces milices juives qui sèment la terreur, 
avril 1992 et Nalional-Habdo, Des milices juives en action, 2 mars 1991. Dans ce 
livre, nous avons utilisé de préférence des textes en provenance des journaux 
communautaires. 

11. Si des lecteurs remarquent des erreurs (que nous rectifierions dans une 
réédition ultérieure), possèdent des documents ou renseignements complémen- 
taires sur la question de l'autodéfense sioniste, ils peuvent nous écrire à Facta, 
37, rue d'Amsterdam, 75008 Paris. Nos lecteurs constateront également qu'il y 
a parfois des variation d'ordiographe dans les traductions de termes de l'hébreu, 
cette langue ne comportant pas de voyelle. Malgré une volonté d'unification 
orthographique, nous avons respecté strictement l'orthographe retenue par les 
auteurs dans les citations. 
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• Im source du sentiment national... se trouve dans le sang de l homme... 

dans son type physico-racial et là seulement... La vision spirituelle dun 

hoynmc est fondamentalement déterminée par sa structure physiaue. CVs( 

pour cette raison que nous ne croyons pas à (assimilation spirituelle. Il est 

inconcevable, Jun point de vue physique, qu'un juif né dans une famille 

de pur sang juif puisse s'adapter à la vision spirituelle dun Allemand ou 

dun Français. Il peut être entièrement imprégné du fluide germanique, 

tuais le noyau de sa structure spirituelle restera toujours juif. • 

Zeev JatioLirisky. 


JABOT1NSKY, LE PÈRE DU BÉTAR 

Notre but ici n'est pas de retracer l'histoire du sionisme (d'autres 
s'en sont chargés), mais de s'intéresser plus particulièrement à sa 
branche la plus extrémiste, les sionistes révisionnistes de Zeev Jabo- 
tinsky qui firent de l'« autodéfense t juive, c'est-à-dire la création et 
l'entraînement de milices juives clandestines l'un des axes majeurs 
de leur programme, voir leur but prioritaire. Avec eux, ta terreur 
devient une arme politique. Ce sont les révisionnistes qui furent 
d'ailleurs à l'origine des groupes terroristes les plus sanglants de la 
Palestine, le gang Stern et l'Irgoun, 

Pour en avoir une idée, il suffit de lire la « quatrième de cou- 
verture »> des Mémoires de Mena hem Begin, La Révolte d Israël (I). 
L'ouvrage est ainsi présenté : « La Révolte d'Israël, c'est aussi, et 
surtout, le bréviaire de la guerre révolutionnaire car les chefs de l'Ir- 
goun n'ont pas attendu Mao Tsé Toung pour dégager les lois de 
l'action subversive. Le lecteur aura tôt fait de s'apercevoir notam- 
ment que la fameuse théorie du révolutionnaire qui "évolue au sein 
de la population comme un poisson dans l'eau" a été le fondement 
même de la stratégie de l'Irgoun. Bien d'autres "découvertes" attri- 
buées à tel dictateur marxiste, sont en réalité l'œuvre de l'Irgoun. » 
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Herzl et le sionisme 

On rappellera seulement que le sionisme politique était un projet 
occidental (2) destiné à trouver une terre « pour sauver le peuple 
juif ». Son principal représentant historique fut Théodore Herzl. Le 
sionisme tire son nom de la colline de Sion à Jérusalem. A cet effet, 
diverses solutions furent envisagées pour établir un 8 foyer juif », 
allant de l'Argentine à l'Ouganda, en passant par les États-Unis ou 
Madagascar. C'est finalement la Palestine qui fut tardivement rete- 
nue comme « Foyer national juif », même si, selon Herzl (3) « l'in- 
convénient de la Palestine, c'est sa proximité de la Russie et de l'Eu- 
rope, son manque d'espace pour l'expansion, et aussi son climat, 
auquel nous ne sommes pas habitués. En sa faveur : la puissante 
légende. » Quelques jours plus tard, le 13 juin 1895, il écrit : « En 
principe, je ne suis ni contre la Palestine, ni contre l'Argentine. Nous 
devons simplement avoir un climat varié pour les Juifs habitués à des 
régions froides ou chaudes. Pour notre futur commerce mondial, 
nous devons nous placer sur la mer, et pour notre agriculture, haute- 
ment mécanisée, nous devons disposer de larges étendues. » 

L'orientation du sionisme est essentiellement politique (création 
d'un État) et nationaliste (formation d'une nation). Sans ces revendi- 
cations, l'émigration juive en Palestine aurait parfaitement pu 
construire sans problème, ni guerre, un centre spirituel (4). C'est la 
raison pour laquelle nombre de rabbins ont toujours condamné le 
mouvement sioniste au nom de la Loi. Pour eux, la venue du Messie 
ne peut résulter que d'efforts purement humains. Figure marquante 
de la communauté juive en France, Wladimir Rabbi, confiait : « Ce 
qui me trouble, voyez-vous, c'est que pendant dix-neuf siècles, nous 
n'avons pas eu d'État, ni d'armée et que, par suite des circonstances, 
cette distanciation à l'égard du pouvoir nous a permis une remar- 
quable fidélité aux valeurs du libéralisme, pour ne pas user du mot 
fourre-tout d'humanisme. Ce qui me trouble, c'est que maintenant, 
nous avons un État et une armée, et que ce n'est pas une armée de 
libération et de défense, mais une armée d'occupation (5). » En effet, 
stricto sensu, l'immigration en nombre de juifs en Palestine n'a 
aucune justification. Avant 1914, la population juive en Palestine 
s'élevait à seulement 60 000 personnes. De 1920 à 1931, il y eut 
environ 110 000 immigrés, et de 1932 à 1939, 214 000. Au terme 
du mandat britannique, en 1948, après l'arrivée de 120 000 immi- 
grants supplémentaires, la population d'origine juive en Palestine 
représentait 30 % de la population totale, soit environ 600 000 per- 
sonnes, alors que la population arabe comptait 1 300 000 personnes. 
Ces chiffres suffisent à détruire le mythe de la terre sans peuple. 
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On rappellera également que de 1975 à 1994, le sionisme a été 
assimilé au racisme par les Nations unies : « L'Assemblée générale, 
rappelant sa résolution 1904 (XVIII) du 20 novembre 1960, où elle 
a proclamé la déclaration des Nations unies sur l'élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale (...) considère que le sio- 
nisme est une forme de racisme et de discrimination raciale (6). » 

Zeev Jabotinsky, fondateur du révisionnisme 

Vladimir Yevguenievich Jabotinsky (Z'ev Yona Jabotinsky en hébreu) 
est né à Odessa le 17 octobre 1880 (7). H est décédé à Hunter, État 
de New York en 1940. Élevé dans une famille de la bourgeoisie 
moyenne juive, il prit au cours de sa jeunesse, dans le meilleur lycée 
d'Odessa, des cours d'hébreu, mais ne fut jamais réellement en 
contact avec le judaïsme. Son père étant décédé prématurément, il 
fut élevé par sa mère, originaire de Barditchev, « la ville la plus juive 
d'Ukraine où même les porteurs de gare chrétiens parlaient parfaite- 
ment le yiddish » selon Marius Schattner. En 1898, il séjourna à 
Berne et à Rome, afin d'étudier le droit, tout en servant de corres- 
pondant étranger au journal Odesskiya Novosti (Les Nouvelles 
d'Odessa) sous le pseudonyme d'Altalena. En 1902, accusé semble-t- 
il à tort de comploter contre le régime tsariste, il sera emprisonné 
durant sept semaines. Au printemps 1903, alors qu'un pogrome 
paraissait imminent à Odessa, Jabotinsky fut l'initiateur du premier 
groupe d'autodéfense juive. Il organise notamment une collecte pour 
acheter des armes. Après le pogrome de Kishinev, à 150 km de là, 
cet ancien militant socialiste rejoint la cause sioniste, participant au 
6 e congrès sioniste de Bâle en 1903. Il s'opposa alors à la proposition 
de créer un État juif en Afrique de l'Est. Il fit en outre l'unanimité 
contre lui pour avoir voulu défendre une rencontre entre Herzl et le 
ministre de l'Intérieur tsariste, juste après le pogrome de Kichinev. 
Son discours devra être interrompu sous les huées. 

Dès cette époque, il adopte un point de vue particulier à l'inté- 
rieur du sionisme. Pour lui, l'antisémitisme est « une réponse détes- 
table mais naturelle à l'anomalie juive ». Au point qu'en 1909, il ira 
jusqu'à prendre la défense d'écrivains russes qui dénoncent la 
« domination » juive des lettres russes. Cela exprimerait tout bonne- 
ment le désir des membres de l'intelligentsia russe de « rester entre 
eux, sans subir en permanence la présence du Juif qui s'est trop bien 
acclimaté, qui se sent trop chez lui et qui intervient à tout propos ». 

Jabotinsky semble avoir subi l'influence d'Ahad Ha'am, grand 
admirateur - comme Herzl - du philosophe Friedrich Nietzsche, à 
qui il emprunta l'idée du « surhomme », l'associant à l'idée de 
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« nation supérieure » par le biais du dogme religieux du « peuple élu 
de Dieu ». De 1903 à 1914, il fut l'orateur sioniste et le journaliste 
sioniste le plus connu de Russie, participant largement au Pro- 
gramme d'Helsingfors. A la suite de la révolution des Jeunes Turcs 
en 1908, il prit la direction de plusieurs publications sionistes, en 
différentes langues, à Constandnople, à la demande du Bureau exé- 
cutif sioniste. Il lança également, à partir de 1910, une croisade 
pour l'introduction de l'hébreu comme langue d'instruction dans les 
écoles juives de Russie. Ce projet rencontra une violente opposition 
tant des assimilationnistes ou des cercles yiddish, que des leaders 
sionistes qui jugèrent le projet irréaliste et utopique. Il était pourtant 
visionnaire. 

A la suite du déclenchement de la Première Guerre mondiale, 
Jabotinsky devint le correspondant de guerre d'un grand journal 
russe. Devant rendre compte de l'activité du front occidental, il 
accompagna le corps expéditionnaire britannique en Egypte, et y 
rencontra alors un ex-officier tsariste mutilé, Joseph Trumpeldor. 
Avec lui et l'appui des leaders mondiaux Chaïm Weizmann et Mon- 
tague David Eder, il défendit alors l'idée d'une Légion juive à l'inté- 
rieur de n'importe quelle armée alliée. 

Joseph Trumpeldor, héros du Bétar 

Né le 21 novembre 1880 à Pyatigorsk (nord du Caucase) et décédé 
en 1920, Yosef Trumpeldor (8) a donné son nom à la principale 
organisation de jeunesse sioniste révisionniste, le Bétar ou B'rith 
Trumpeldor, l'Alliance de Trumpeldor. Bétar est aussi le nom de la 
forteresse où Bar Kochba conduisit la révolte contre les légions 
romaines en Palestine au II' siècle après J.-C. Son père, un Juif 
polonais, avait servi dans les rangs tsaristes durant vingt-cinq ans 
avant de devenir pharmacien de l'hôpital juif de Rostock. Il avait 
conservé les pratiques juives, à la différence de sa mère (une des 
sœurs de Joseph Trumpeldor devait se convertir au christianisme ; 
une autre épousa un goy tout comme son frère). Seul Joseph fut 
élevé dans la religion juive. Il fonda dans sa ville natale un cercle 
sioniste. Devenu dentiste, Joseph avait intégré l'armée russe en 
1902. Il participa à la guerre russo-japonaise de 1904-1905 et fut 
blessé lors de la défense de Port-Arthur. Il perdit son bras gauche, 
mais obtint de rejoindre à nouveau son unité, après avoir été soigné. 
Prisonnier des Japonais, cet homme courageux fut interné durant 
un an, s'attachant à populariser les idées sionistes parmi les prison- 
niers juifs. Breveté officier de réserve dans l'armée tsariste, il émigra 
en Palestine en 1912, où il se voua à la création de coopératives 
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agricoles collectives exploitées par des immigrants juifs, l'ancêtre des 
kibboutz (avec l'idée d'une autodéfense juive, dès l'origine). A la 
suite du déclenchement de la Première Guerre mondiale et ayant 
refusé d'opter pour la nationalité turque, il partit pour Alexandrie à 
la fin de 1914. 

C'est là qu'il fit la connaissance de Zeev Jabotinsky. Tous deux 
s'accordèrent sur l'idée d'une force spécifique juive destinée à com- 
battre auprès des Alliés, de manière à favoriser la création d'une 
terre pour les Juifs. C'est dans ce but que, le 4 mars 1915, ils ren- 
contrèrent le général Maxwell au Caire afin de tenter de concrétiser 
leur projet. Après avoir temporisé, les Anglais finirent par créer 
l'unité quand le besoin s 'en fit sentir. Ce fut la Légion juive. L'unité 
ayant été pratiquement démobilisée, lorsque la Révolution russe se 
déclencha, il retourna en Russie, tentant de vendre son idée de 
Légion juive aux Soviets, ayant échoué auprès des Anglais : « Il est 
possible, écrit-il à ce moment, que dans un mois, nous obtenions 
l'autorisation, et que dans deux ou trois mois, nous soyons à nou- 
veau au front, avec les drapeaux rouges de la révolution russe et les 
drapeaux bleu et blanc de la renaissance juive, flottant au dessus de 
nos têtes. » Durant l'été 1917, il fonda également avec le leader juif 
russe, S. Ansky le Groupe National-Socialiste, qui combinait le pro- 
gramme socialiste du Parti révolutionnaire social russe et le pro- 
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gramme sioniste des Sionistes socialistes. Parmi les fondateurs figu- 
raient également Pinchas Rutenberg, qu'on retrouvera à la tête de la 
Compagnie d'électricité de Palestine. Le général blanc Kornilov 
approchant de Petrograd, Trumpeldor participa alors à la défense 
de la ville, organisant une Légion de défense juive. II participa éga- 
lement à la fondation de la Fédération Générale des Soldats Juifs de 
Russie et à l'Organisation d'Autodéfense (juive) en Russie, obtenant 
d'être bombardé « Commissaire pour les questions militaires juives 
auprès du ministre de la Guerre (9) ». 

Avec l'accord du gouvernement de Kerensky, il obtint l'autori- 
sation de préparer une levée en masse des populations juives de 
Russie, devant aboutir à la création d'une Légion juive de 120 000 
hommes, qui aurait été envoyée en direction de la frontière armé- 
nienne. ..dans le but d'atteindre la Palestine ! En décembre 1917, fut 
créé le premier bataillon juif (environ 1 000 hommes), qui devait 
avoir pour tâche, non la reconquête de la Palestine, mais l'autodé- 
fense juive face aux armées blanches. Piètre organisateur, il ne sut 
retenir ses membres, qui se dispersèrent dans la confusion à nou- 



Très rare photo représentant Joseph Trumpeldor (le deuxième depuis la droite, au 
premier rang) au milieu de responsables de la milice sioniste dautodéfeuse Hechahaz 
à Petrograd en mars 1919. Trumpeldor jouait alors la carte bolchevique. 
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veau dans les différents corps soviétiques. Par la suite, et avec l'aval 
celte fois du soviet communiste de Petrograd, il multiplia les tenta- 
tives de création de milices d'autodéfense juive dans les villages 
russes, s'appuyant en particulier sur la structure du Mouvement 
Hechalutz (organisation, principalement implantée à Moscou, 
Kharkov et Petrograd, enseignant à partir de 1917 les bases de 
l'agriculture et de l'industrie à la jeunesse juive russe afin de favori- 
ser son implantation dans un Foyer national). Il participa à de nom- 
breuses tournées dans la Russie soviétique, reprenant les thèmes du 
mouvement Hechalutz : travail, coopération, vie collective, disci- 
pline, ordre, dévouement, altruisme. 

En août 1919, il embarqua à Yalta et retourna en Palestine, via 
Constantinople. Il mourut, à la suite d'une traîtrise, lors de l'attaque 
par des Arabes du village de Tel Haï, en Galilée du Nord, le 29 
février 1920, en liaison avec la guérilla menée contre les troupes 
françaises, accusées par les Bédouins de protéger les immigrants 
juifs. Plusieurs avertissements lui avaient été donnés, mais il avait 
refusé de les entendre. Il avait bien évidemment participé à des 
actions de représailles contre les populations autochtones. Ses der- 
niers mots furent : « Il est bon de mourir pour son pays. » 

Un monument commémoratif, le représentant sous la forme 
d'un monumental lion en pierre a été érigé sur te lieu des combats à 
Tel Haï, véritable « Fort Alamo t du Yishouv (la communauté 
juive). Symbole pour la jeunesse sioniste, des pèlerinages sont orga- 
nisés sur sa tombe chaque année : » De génération en génération, 
jamais sang plus pur ne fut versé, que le sang des laboureurs de Tel 
Haï » écrira Jabotinsky. Depuis lors, les militants du Bétar préfèrent 
exalter ses exploits militaires que rappeler ses liens étroits avec le 
mouvement travailliste (10). C'est Jabotinsky qui devait choisir ce 
nom en souvenir de l'homme qu'il avait côtoyé : « Nous avons 
besoin d'hommes prêts à tout. Nous devons éduquer une génération 
de jeunes gens qui n'auraient ni intérêts ni habitudes(...) des barres 
d'acier, flexibles, mais en acier. Un métal à partir duquel on peut 
couler tout ce qu'il faut pour la machine nationale. Il faut une 
roue ? Je suis une roue ! Il faut un clou ou une vis, prenez-moi ! II 
faut creuser la terre ? Je creuserai. II faut tirer, être soldat ? Je suis 
soldat (...) Je suis une idée pure du service, je suis prêt à tout. » 

La Légion juive : un corps de mulets auxiliaire 

L'empire ottoman, allié de l'Allemagne, décida à la suite du déclen- 
chement de la Première Guerre mondiale, l'expulsion des juifs ins- 
tallés en Palestine qui étaient également citoyens des pays de l'En- 
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tente. La plupart se retrouvèrent en Egypte, A ce moment, l'Armée 
britannique ne recherchait nullement des troupes pour conquérir la 
Palestine, mais consacrait tous ses efforts à la campagne de Galli- 
poli. Le Q.G. anglais proposa donc aux réfugiés juifs la création 
d'un corps supplétif de volontaires des transports pour les Darda- 
nelles. Jabotinsky, qui intriguait pour la création de bataillons d'in- 
fanterie combattant directement en Palestine contre l'empire otto- 
man, s'opposa au projet, tandis que Joseph Trumpeldor, qui avait 
servi dans l'armée tsariste, se prononça finalement favorablement. 
Trumpeldor estimait, en effet, que ce qui comptait c'était la partici- 
pation reconnue de Juifs, en tant que tels, dans les forces armées 
alliées, et non leur mission. Il l'emporta et participa donc, comme 
commandant en chef adjoint, à la création du Corps de mulets sio- 
niste. Il s'agissait d'une unité supplétive de meneurs de mules, desti- 
née à transporter les munitions et marchandises de l'arrière vers le 
front. Le serment fut prêté à Alexandrie en présence du grand rab- 
bin local, Raphaël de la Pergola. Les 562 volontaires portaient l'uni- 
forme britannique avec le bouclier de David sur leur calot. 

Le corps œuvra du 27 avril au 28 décembre 1915, soit seule- 
ment huit mois, de plus en plus de membres de la compagnie sou- 
haitant retourner à Alexandrie dans leurs familles (11). Pendant 
tout ce temps, Jabotinsky, tout comme Trumpeldor, aura sillonné 
l'Europe (y compris la Russie pré-révolutionnaire) à la quête d'une 
hypothétique Légion juive. Lord Kitchener, secrétaire d'État à la 
guerre, parlera à son propos et de ses unités juives de « régiments 
fantaisistes » ou « d'opérettes » (fancy régiments). Jabotinsky ne fera 
pas plus l'unanimité au sein des mouvements sionistes, se faisant 
traiter de « Don Quichotte fou » dont les projets irresponsables ris- 
quaient de transformer en otages les 50 000 juifs installés en Pales- 
tine. 

Après la dissolution de cette unité, plusieurs de ses membres 
rejoignirent le 38" Royal Fusiliers, également dirigé par John H. Pat- 
terson. Y servirent également David Ben Gourion, ancien Premier 
ministre d'Israël, Yaouda Ben-Tsvi, deuxième président d'Israël. 
Quant au premier commandant en chef de l'armée israélienne, le 
général Ya'akov Dori, il servit dans le 40 e Royal Fusiliers. 

Jabotinsky reçu avec des tomates 

En Russie, où il se rendit durant l'été 1915, les juifs, fortement tra- 
vaillés par les groupes révolutionnaires, étaient encore plus hostiles 
à la guerre qu'en août 1914. Il fut donc fort mal reçu, y compris 
par les sionistes. En revanche, les tsaristes l'appuyèrent, en particu- 
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lier le ministère des Affaires étrangères qui lui donna une lettre de 
recommandation. De retour à Londres, il n'eut pas plus de succès, 
d'autant que les réfugiés juifs, parfois installés depuis fort longtemps 
en Angleterre, avaient comme privilège d'être justement exempts de 
tout service militaire. Ils bombardèrent donc de tomates et de 
légumes divers Jabotinsky à chaque réunion, où celui-ci voulait les 
enrôler dans sa Légion. Comme le constate un rapport de police 
daté d'octobre 1916, t il semble tout bonnement qu'il Qabotinsky) 
fasse l'unanimité contre lui ». Cette année-là, le futur bataillon ne 
comptait pas plus de 200 volontaires potentiels. En juillet 1917, le 
gouvernement de Lloyd Georges, qui avait pris une orientation 
de plus en plus favorable au sionisme, décida la création du 
38' bataillon de fusiliers royaux, dans lequel Jabotinsky s'enrôla à 
titre personnel. Les enrôlés devaient jouer le rôle d'éclaireurs au 
Proche-Orient. Rapidement promu officier (à titre honorifique), 
Jabotinsky dirigea la première compagnie qui franchit le Jourdain le 
2 novembre 1918. De fait, te 38', arrivé seulement en juin 1918, ne 
participa pratiquement à aucun combat. Le gouvernement anglais 
avait prévu et mis sur pied l'infrastructure pour un 39" et un 
40 e bataillon de volontaires juifs, mais ils ne virent jamais le jour, 
faute de combattants (12). 

De toute manière, l'objectif de Jabotinsky et des sionistes était 
exclusivement symbolique et politique. Jabotinsky utilise le maigre 
bataillon juif comme un moyen de pression politique : « Sachez que 
votre engagement dans un bataillon juif est encore plus important 
(que manier la charrue) ! Votre bataillon est un fait dont la Confé- 
rence de la Paix elle-même devra tenir compte. » Ce sera en fait un 
énorme succès politique, puisque le 2 novembre 1917 une courte 
lettre adressée par le secrétaire d'État au Foreign office, Lord Bal- 
four (13), à Lord Rothschild, président de la Fédération sioniste de 
Grande-Bretagne, va révolutionner le monde : c'est la fameuse 
déclaration Balfour, où il est indiqué que « le gouvernement de Sa 
Majesté envisage favorablement l'établissement en Palestine d'un 
foyer national pour le peuple juif (...) étant bien entendu que rien 
ne sera fait qui puisse porter préjudice aux droits civils et religieux 
des communautés non juives en Palestine ». 

La deuxième partie du message sera évidemment rapidement 
oubliée. Comme devait le noter l'écrivain (à l'époque fervent sioniste 
révisionniste) Arthur Koestler : par la déclaration Balfour, « une 
nation promettait solennellement à une seconde nation le pays d'une 
troisième ». D'autres motifs diplomatiques ont très certainement 
joué, notamment le désir de l'Empire britanniques de contrer la 
France au Levant. 
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Jabotinsky en Palestine 

Pour Jabotinsky, qui avait rejoint après la guerre la Commission sio- 
niste (dirigeant un temps son département politique), la Légion 
juive, qui n'a pas été dissoute, devient un enjeu primordial. Forte de 
quelques centaines d'hommes durant la Grande Guerre, elle aligne 
en 1919 près de 5 000 hommes, soit un cinquième du contingent 
allié en Palestine. Sentant les premières réticences anglaises (déman- 

Zeev Jabotinsky (à droite), en compagnie dim officier français en Palestine durant 

la Première Guerre mondiale {photo Institut Jabolisnky). 



36 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

lèlement de la Légion juive à l'été 1919) ainsi que le mécontente- 
ment grandissant des populations palestiniennes qui aboutirent aux 
émeutes de Jérusalem en avril 1920, Jabounsky décida de son propre 
chef de stocker des armes et d'organiser une milice sioniste en Pales- 
tine. Jabotinsky multiplie les provocations : un mois avant les 
émeutes, il fait défiler ses hommes, organisés en milices, au pied du 
Quartier général britannique puis dans les rues de Jérusalem, susci- 
tant les protestations des organisations arabes. A Pâques, les mili- 
ciens de la Haganah, recrutés dans le Ha'shomer, le Maccabi ou la 
Légion juive et fortement armés (plusieurs centaines de fusils, des 
grenades, etc.) se heurtèrent aux émeutiers arabes. Il y eut 5 morts 
et 200 blessés du côté juif, 4 morts et 25 blessés du côté arabe. 

Il fut alors condamné à la peine de dix-neuf ans de travaux for- 
cés (dont quinze ans ferme) par un tribunal militaire anglais. De 
leur côté, deux dirigeants nationalistes arabes dont Hadj Amin al 
Husseini (futur grand Mufti) sont condamnés par contumace à dix 
ans de prison. Les dirigeants sionistes tireront de l'épisode une 
conclusion : Jabotinsky n'a pas été à la hauteur et a utilisé la milice 
comme un moyen de pression personnel contre les Anglais. C'est 
pourquoi les sionistes de Palestine décident de créer une armée 
semi-clandestine, la Haganah, dès juin 1920, alors que Jabotinsky 
est emprisonné. Passée sous le contrôle du syndicat Histadrout en 
décembre 1920 puis dirigée par la gauche dans les années trente, le 
bras armé du Yishouv ne sera plus jamais sous le commandement 
ou au service de Jabotinsky. 

A la suite d'une vaste campagne des organisations juives mon- 
diales, Jabotinsky sera finalement amnistié (ainsi que les émeutiers 
arabes) par le haut-commissaire Sir Herbert Samuel le 8 juillet 
1920, trois mois après le premier jugement (le verdict fut finale- 
ment annulé en 1921). Fn mars 1921, Jabotinsky rejoignit l'Exécutif 
sioniste de l'Organisation sioniste mondiale, dont nombre des diri- 
geants avaient été initiés dans l'ordre secret P'ne Moshe - les Fils de 
Moïse -, fondé par le dirigeant sioniste Ahad Ha'am en 1891 (14). 
Jabounsky fut réélu au 12' congrès sioniste de septembre 1921. 

Un pacte secret avec des antisémites ukrainiens 

Durant ce même congrès, qui se déroula à Karlovy Vary, sans en 
avertir les dirigeants sionistes, Jabotinsky signa un accord avec le 
professeur Maxime Slavinsky, un de ses vieux amis devenu le 
représentant du leader du gouvernement ukrainien en exil, Simon 
Petlioura (accusé d'antisémitisme aujourd'hui), en vue d'une nou- 
velle campagne militaire dans la Russie bolchevique, conduite 
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depuis la Galicic. Un corps de police juive non armée accompagne- 
rait les troupes de Pedioura, afin d'assurer la sécurité des popula- 
tions juives des territoires traversés ou libérés par les troupes ukrai- 
niennes. Ce corps ne combattrait pas directement les troupes 
bolcheviques. Cet accord personnel avec un « régime favorisant les 
pogroms », très violemment attaque, passa finalement à la trappe. 
Pour sa seule défense, Jabotinsky répondit que si l'Armée rouge lui 
avait fait la même proposition, il l'aurait acceptée (15). 

Menacé par la création d'une commission d'enquête, Jabotinsky 
préféra anticiper sur son exclusion programmée et démissionner à 
la fois de l'Exécutif sioniste et de l'Organisation sioniste. Par la 
suite, il affirma que son départ était lié à son désaccord avec le 
comité sioniste sur la conduite à tenir avec les Anglais en Palestine. 
Il reprochait alors aux dirigeants du mouvement sioniste (Haïm 
Weizmann et David Ben Gourion essentiellement) leur manque de 
fermeté face à la politique ambiguë de la Grande-Bretagne ainsi que 
la croyance que l'installation des simples communautés agricoles en 
Eretz-Israël suffirait à réaliser les objectifs du sionisme. Mais son 
départ fut en réalité provoqué par son alliance contre nature avec 
des antisémites ukrainiens. Par la suite, Jabotinsky ne renia jamais 
cet accord. Peu avant sa mort, il déclarait encore : « Je suis fier de 
la Légion juive. Je suis lier du rôle que j'ai joué dans la défense de 
Jérusalem, mais je suis encore plus fier d'avoir signé l'accord avec 
Pedioura, même s'il fut sans conséquences. Après ma mort, vous 
pourrez écrire sur la tombe : ci-gît l'homme qui a signé un pacte 
avec Pedioura. » 

Un instant tenté d'abandonner la lutte politique, Jabotinsky va 
publier une série d'articles durant l'été 1923 où il entreprend une 
i révision » du sionisme, affirmant qu'il s'agit d'un retour aux thèses 
originelles de Herzl. Cela l'amènera à défendre un nadonalisme pur 
et dur, dégagé de tous les nationalismes étrangers. Il s'agit d'un 
monisme (impossibilité de servir deux causes à la fois) : <• Avoir 
deux idéaux est aussi absurde que d'avoir deux dieux, écrit-il dans 
IJIdée du Béiar. Tout doit donc être subordonné à la poursuite d'un 
seul but : le transfert de millions de juifs en Eretz-Israël, qui entraî- 
nera de facto la créadon de l'État juif dans les frondères bibliques. 
Et ce but doit être proclamé haut et fort : pour ce qui est de l'Eter- 
nel, la plus haute expression du monisme est le monothéisme. 
Quant à l'ici-bas, la plus haute expression du monisme juif est : 
faire de la Palestine un État juif, des deux côtés du Jourdain. Indivi- 
dus et classes ne sont que des instruments vis-à-vis de l'idée d'État 
et leurs intérêts doivent être abandonnés, voire sacrifiés si nécessaire 
à la seule et unique grande tâche : la construction d'un État. » Jabo- 
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Awr Jabotinsky, les Arabes n'avaient aucun droit sur la Palatine. Ils devaient en 
être expulsés. Aujourdhid encore, pour ses continuateurs, les sionistes revisimtnisi.es, 
« il n'y a pas de territoires occupés » en Eretz Israël (début dttn article de Paul 
Ginicîvski dans Cactus, journal du Bêrar-Tagar, mai 1991). 

rinsky ne s'embarrasse pas toutefois de scrupule religieux. Ainsi en 
est-il du contrôle juif sur les « deux rives du Jourdain » (interdit par 
les Anglais à partir de 1939). Cette défense du « Jourdain sacré », 
« colonne vertébrale de la terre d'Israël », est une des clés de la 
révolte de Jabotinsky : « Deux rives a le Jourdain, l'une est à nous, 
l'autre aussi » Figure dans un chant du Bétar. Un mythe fondateur 
puisqu'il figure toujours sur l'emblème du Bétar. Eh bien, il ne s'agit 
que d'un mythe en totale contradiction avec l'Écriture et qui ne 
repose que sur... les services de cartographie de l'armée anglaise 
après la Première Guerre mondiale. Des territoires d'Edom, Moab 
et Amonb, la Torah dit en effet : « Je ne vous accorde pas, de leur 
pays, même la largeur d'une semelle. » 

Le révisionnisme 

Dans ce prolongement, Jabotinsky exprime la primauté de l'État- 
naiion sur l'individu, jusqu'au stade de l'édification de l'Etat tout au 
moins. Une thèse opposée à celle de la gauche sioniste qui, dans 
une logique marxiste, voyait l'édification de l'État comme l'aboutis- 
sement de la « nation du travail » par la lutte des classes. Dès le 
troisième congrès de sionistes révisionnistes à Vienne en 1928, 
Jabotinsky présentera le côté pratique de sa conception moniste : il 
dévoile son projet de système d'arbitrage prévoyant la création d'un 
organisme régulateur de la vie économique. Il pose le principe de 
l'arbitrage obligatoire en madère de conflits sociaux, la limitation du 
droit de grève et le lancement d'un emprunt international destiné à 
financer la colonisation pionnière. 

En 1925, Jabotinsky fonde l'Union des sionistes révisionnistes 
(HaTzohar). Par la suite, d'autres organisations, associations et 
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mouvements se créeront. L'ensemble sera plus connu sous le terme 
générique de « mouvement révisionniste ». Ce terme n'a évidem- 
ment rien à voir avec le mouvement historique révisionniste, repré- 
senté par des personnalités comme Robert Eaurisson, Mark Weber 
ou Ernst Zûndel, qui doute de l'existence des chambres à gaz homi- 
cides dans les camps de déportation allemands de la Seconde 
Guerre mondiale. Ce terme de « révision » s'applique à la révision, 
la remise en cause, tant de la politique de conciliation menée par 
l'Exécutif sioniste vis-à-vis des Britanniques en Palestine, que de 
l'installation d'immigrants juifs en Palestine. 

Fondée sur la vision de Herzl du sionisme comme un mouve- 
ment essentiellement politique, l'idéologie révisionniste estima que la 
politique conduite par Chaïm Weizmann, visant à renforcer les 
positions économiques juives en Palestine alors que la situation poli- 
tique se détériorait, était une erreur. Pour Jabotinsky, il faut l ache- 
ter de la terre, construire des maisons, mais ne jamais oublier la 
politique ; 90 % du sionisme peut consister en une colonisation 
effective et seulement 10 % en politique, mais ces 10 % sont la 
condition impérieuse du succès et la garantie ultime de la survie ». 
La pensée de Jabotinsky est déjà pratiquement charpentée dans sa 
« base philosophique » présentée au VIF Congrès de l'Organisation 
sioniste mondiale en 1907 : « L'appréciation morale des moyens et 
des méthodes utilisées par le combattant doit être déterminée exclu- 
sivement par le critère de l'utilité ou du dommage éventuel (16). » 
Son article essentiel, Le Mur d acier (sous-titré Nous ei les Arabes), 
qui date de 1923, s'inscrit exactement dans cette lignée : il annonce 
l'expulsion, de gré ou de force, des Arabes de Palestine. 

Le scandale Jabotinsky, c'est que ses idées, sa doctrine, son 
ultra-nationalisme, procèdent de pensées radicalement étrangères au 
socialisme ouvrier des pères fondateurs du sionisme. Sa pensée, 
alors même qu'il a écrit de très nombreux ouvrages, demeure prati- 
quement inconnue en France, car aucun de ses livres n'a été traduit. 
Sa pensée est implacable, d'une rigueur et d'une rigidité doctrinale, 
si on la compare aux autres idéologues du sionisme. « Le nationa- 
lisme juif représentait déjà une idée exorbitante, hérétique, voire 
obscène pour les masses juives religieuses ; le chef du parti révision- 
niste lui, poussa la logique du sionisme jusqu'à un degré qui confi- 
nait à l'inconcevable (17). » 

En effet, avec Jabotinsky, on assiste à deux phénomènes : 
d'abord, alors que Ben Gourion entendait se défaire du mode de vie 
juive traditionnelle mais tenait par-dessus tout à une certaine 
« éthique biblique », selon sa propre expression, Jabotinsky, lui, 
déclare une guerre à tout ce qui peut s'apparenter, de près ou de 
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loin, à un « humanisme juif ». Ensuite, Jabotinsky n'hésite pas à pui- 
ser ses sources dans les théoriciens du nationalisme intégral, dans la 
mystique nationaliste (jeunesse, totalitarisme, etc.), ce qui le fera 
passer, aux yeux de nombre de dirigeants juifs, pour un « fasciste 
juif » : « Nous devons établir une génération qui n'ait ni intérêts ni 
coutumes à préserver. Ce doit être une génération de fer, Hexible, 
mais faite de fer. Ce qu'il nous faut pour la machine nationale, c'est 
un métal qu'on puisse forger. » Cette génération, ce sera le Bétar, 
fondé par Jabotinsky en 1 923 à Riga, et dont les idées se répandi- 
rent dans toute l'Europe. 

« S'il est vrai que de nombreux membres du mouvement sio- 
niste se permirent de malheureuses sorties sur "les Juifs de l'exil aux 
visages boutonneux", avec Jabotinsky, le discours antidiasporique 
prend des allures carrément graves, antisémites, sommes-nous ten- 
tés d'écrire, même s'il faut soigneusement se remémorer le contexte 
et l'effervescence dans lesquels les mots que l'on va lire furent pro- 
noncés, et d'y voir plutôt une critique (certes incendiaire) de ce que 
l'exil a fait du juif que du juif en soi : "Nous partirons du yid 
typique d'aujourd'hui et nous imaginerons un type diamétralement 
opposé, notc-t-il. Puisque le yid est laid, chétif, dépourvu de pres- 
tance, nous doterons l'hébreu idéal d'une beauté virile. Le yid est 
humilié, aisément apeuré ; notre hébreu doit donc être fier et indé- 
pendant. Le yid est méprisé par tous, l'hébreu doit charmer le 
monde entier. Le yid a accepte de se soumettre : l'hébreu doit 
apprendre à dominer. Le yid cherche à dissimuler son identité aux 
yeux des étrangers : l'hébreu doit par conséquent regarder le monde 
droit dans les yeux et proclamer : "Je suis un hébreu." (17) >> La 
même revue juive estime qu'« on est donc loin, très loin même des 
plus violentes diatribes de Ben Gourion ponant sur ce "miséreux 
demi-frère", le Juif de l'exil ». On notera aussi d'autres propos de 
Jabotinsky : 8 Le peuple d'Israël est un peuple très déplaisant. Ses 
voisins le haïssent et ils ont raison de le faire !1S). » Les juifs doi- 
vent donc, selon Jabotinsky, se doter d'une qualité qui - selon lui - 
leur ferait défaut : l'héroïsme, afin que « dans le sang et dans la 
sueur (monte) une race fière, généreuse et forte (18) ». 

Pour Jabotinsky, toute assimilation aux goyim est non seule- 
ment néfaste, mais impossible. « Il est impossible à un homme de 
s'assimiler à un peuple dont le sang est différent du sien. Pour être 
assimilé, il faudrait qu'on change son corps, il doit devenir leur par 
son sang. Il ne peut y avoir d'assimilation. Nous n'autoriserons pas 
des choses du genre des mariages mixtes parce que la préservation 
de notre intégrité nationale est impossible autrement que par le 
maintien de la pureté de la race et pour ce faire nous aurons ce ter- 
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riloire dont notre peuple constituera la population racialement 
pure. » Pour lui, la racine du nationalisme, c'est la race : * I^a source 
du sentiment nadonal... se trouve dans le sang de l'homme... dans 
son type physico-racial et là seulement... La vision spirituelle d'un 
homme est fondamentalement déterminée par sa structure phy- 
sique. C'est pour cette raison que nous ne croyons pas à l'assimila- 
tion spirituelle. Il est inconcevable, d'un point de vue physique, 
qu'un juif né dans une famille de pur sang juif puisse s'adapter à la 
vision spirituelle d'un Allemand ou d'un Français. Il peut être entiè- 
rement imprégné du fluide germanique, mais le noyau de sa struc- 
ture spirituelle restera toujours juif. » 

Deuxième axe de Jabotinsky, l'embrigadement, la mise au pas. 
Pour lui, il ne peut y avoir de réussite en dehors d'une collectivité 
strictement disciplinée : « Nos adversaires affirment que notre com- 
portement ne s'accorde pas avec la dignité d'hommes "libres", qu'il 
transforme en "machines" - je propose de ne pas en avoir honte et 
de répondre : "Oui, en machine". » Et aussi, du même Jabotinsky : 
« La discipline signifie qu'une multitude se soumet à l'autorité d'un 
seul qui la dirige. Et celui-ci se soumet à son tour à l'autorité d'un 
autre qui lui est supérieur... Nous avons tous une volonté unique, 
nous sommes tous les pierres d'un édifice, c'est pourquoi nous 
avons tous répondu à l'appel d'un architecte unique dont nous 
admettons la compétence en ce domaine (19). » Pour lui, la 
croyance n'est pas religieuse. Même s'il est souhaitable de 4 créer 
une génération de croyants », les croyants en question « consacre- 
raient leur zèle ardent à servir non pas un dieu transcendant, mais 
la nation immanente. Ainsi la nation se trouverait dotée d'une soli- 
dité minérale. Elle est plus qu'une simple association politique, fon- 
dée autour d'un contrat social (...) D'où son indestructibilité et sa 
pérennité (20). » Jabotinsky est donc en complète opposition avec la 
quasi-totalité des penseurs juifs pour qui le juif, à la limite, réside 
dans le Livre (en gros la Bible et le Talnurd-Thora). Même si sa 
sensibilité religieuse a évolué (notamment vers la fin de sa vie), 
Jabotinsky sape les fondements mêmes du judaïsme traditionnel : 
« Il n'existe pas au monde de valeur plus haute que la nation et la 
patrie. Il n'existe pas dans l'univers de divinité à laquelle il 
convienne de sacrifier ces deux trésors sans prix. »> 

Troisième axe, la lutte antisocialiste et anticommuniste. Pour 
Jabotinsky en effet, il n'existe pas vraiment de différence entre les 
divers mouvements de gauche, entre socialistes et communisme, il 
n'y a pas différence de nature, mais de degré : « Je ne pense pas 
qu'il y ait de véritables différences entre le communisme et les 
autres formes de socialisme, fondées sur la lutte des classes (...) La 
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seule différence entre ces deux camps est une différence de tempé- 
rament : les premiers se précipitent, les seconds vont plus lente- 
ment. Une telle différence ne vaut pas la valeur de l'encre nécessaire 
à décrire cette différence en cet instant où j'écris. » En conséquence, 
la classe capitaliste était la force principale du sionisme. Les grèves 
qui faisaient peur aux investisseurs devaient dès lors être suppri- 
mées. Elles étaient acceptables dans des pays développés, leurs éco- 
nomies pouvaient le supporter, mais pas en Palestine où les fonda- 
tions de Sion étaient édifiées brique après brique. 

Les Arabes, « Peaux-Rouges » du futur Israël 

Dernier axe, la lutte anti-arabe. Sur ce point, comme sur bien 
d'autres, le projet politique de Jabotinsky a au moins une qualité : 
la clarté. Du passé et du présent de la Palestine, il faut faire table 
rase, c'est-à-dire se débarrasser des Arabes qui y habitent pour 
prendre leur place : « La terre ne doit pas appartenir à ceux qui en 
ont trop (les Arabes) mais à ceux qui n'en ont pas (les juifs). » 
Voici un long extrait de son ouvrage fondateur, Le Mur d'acier 
(1923). Il résume parfaitement la pensée de Jabotinsky, et donc 
celle de ses disciples (notamment le Hérout). « Il ne peut être 
question d'une réconciliation volontaire entre nous et les Arabes, ni 
maintenant, ni dans un futur prévisible. Toute personne de bonne 
foi, mis à part les aveugles de naissance, a compris depuis long- 
temps l'impossibilité complète d'aboutir à un accord volontaire 
avec les Arabes de Palestine pour la transformation de la Palestine 
d'un pays arabe en pays à majorité juive. Chacun d'entre eux a une 
compréhension globale de l'histoire de la colonisation. Essayez de 
trouver un seul exemple où la colonisation d'un pays s'est faite avec 
l'accord de la population autochtone. Ça ne s'est produit nulle part. 
Les autochtones combattront toujours obstinément les colonisa- 
teurs - et c'est du pareil au même qu'ils soient civilisés ou non. Les 
compagnons d'armes de Hernan Cortes ou de Francisco Pizarre se 
sont conduits comme des brigands. Les Peaux-Rouges ont com- 
battu avec ferveur et sans compromis les colonisateurs au bon 
cœur comme les méchants (...) Tout peuple combattra les coloni- 
sateurs jusqu'à ce que la dernière étincelle d'espoir d'éviter les dan- 
gers de la conquête et de la colonisation soit éteinte. Les Palesti- 
niens combattront de cette façon jusqu'à ce qu'il n'y ait pour ainsi 
dire plus une parcelle d'espoir (...) Nous ne pouvons offrir aucune 
compensation contre la Palestine, ni aux Palestiniens, ni aux 
Arabes. Par conséquent, un accord volontaire est inconcevable. 
Toute colonisation, même la plus réduite, doit se poursuivre au 
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ERETZ ISRAËL, 
NOTRE AVENIR! 


Eretz Israël : eu hébreu, le 
Grand Israël (couverture de 
Cactus, joli mal du Bétar- 
Tagar de France, mai 1991). 
Une notion fondamentale 
pour les sionistes. Ce t Grand 
Israël » a peu à voir avec la 
carte actuelle de iStOl hébreu, 
comme le montre les 
déclarations des dirigeants 
révisionnistes (à droite). 
* Eretz Israël nuirait environ 
trois fois la surface actuelle 
d'Israël. 


mépris de la population indigène. Et donc, elle ne peut se pour- 
suivre et se développer qu'à l'abri du bouclier de la force, ce qui 
veut dire un Mur d'acier que la population locale ne pourra jamais 
briser. Telle est notre politique arabe. La formuler de toute autre 
façon serait de l'hypocrisie. Que ce soit au travers de la déclaration 
Balfour ou au travers du mandat, l'exercice d'une force étrangère 
est une nécessité pour établir dans le pays les conditions d'un pou- 
voir et d'une défense par lesquels la population locale, quels que 
soient ses désirs, soit privée de la possibilité d'empêcher la coloni- 
sation, par des moyens administratifs ou physiques. La force doit 
jouer son rôle - brutalement et sans indulgence. De ce point de 
vue, il n'y a pas de différence entre nos militaristes et nos végéta- 
riens. Les uns préfèrent un Mur d'acier fait de baïonnettes juives, 
les autres un Mur d'acier fait de baïonnettes anglaises. Au reproche 
habituel selon lequel ce point de vue est immoral, je répond "abso- 
lument pas". C'est là notre morale. Il n'y a pas d'autre morale. 
Aussi longtemps qu'il y aura la moindre étincelle d'espoir pour les 
Arabes de nous résister, ils n'abandonneront pas cet espoir. » 
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ERETZ ISRAËL : LE GRAND ISRAËL 

Nous repousserons les Arabes de Palestine et de la Jordanie occidentale 

jusque dans te désert stérile. Nous édifierons notre Etat sur les deux rives du 
Jourdain et cet Etat s'étendra loin des limites actuelles de Palestine. 

Vladimir Jaboiinsky . 

Le Pays dhraël tout entier dans ses frontières naturelles : de ta Médi- 
terranée à lottest au désert syrien à lest, du mont Hermon au nord à la 
mer Rouge au sud, constitue le Foyer National juif. 

Zeev Jabotinsky, Poaléi Sion, 1920. 

Eretz Israël retournera au peuple dhraël, tout entier, pour [éternité. 

Menahem Begin. Radio de l'Irgoun, 30 octobre 1947. 

Tout Eretz Israël appartient au peuple dhraël et nous ne reconnaî- 
trons pas le droit d Abdallah ou des Anglais de régner sur un seul pouce de 
mure patrie. 

Menahem Begin, 1950. 

Nous regardons te Nord td Israël) et nous contemplons les plaines fer- 
tiles de la Syrie et. du Liban. A IBst, se trouvent les eaux du Jourdain et 
les riches vallées du Tigre et de Œuphrate, le pétrole de lirait. A I Ouest, 
nous voyions la terre d Egypte. Nous sommes entourés dune mer de haine. 
Il n'y aura pas de prospérité et de sûreté pour nous, tant que nous ne dicte- 
rons pas les règles par la force de nos poings. Il nous faut les contraindre à 

une soumission totale ou bien il faut envisager 

d'être éternellement opprimé. « 

Menahem Begin, discours du 3 janvier 1956. 

Vous, Itabilants dhraël, ne devez pas vous amollir ou vous laissez 

attendrir, vous ne devez pas avoir de compassion pour eux jusqu'à ce que 
nous ayons détruit la prétendue culture arabe, sur les ruines desquelles nous 
édifierons notre propre civilisation. » 

Menahem Begin, Déclaration à la Conférence 
des chefs militaires, 28 octobre 1956. 


Le lancement du Bétar, bras armé des révisionnistes 

En 1923, alors qu'il était tenté d'abandonner la politique, Jabotinsky 
se rendit dans les pays Baltes, où il reçut un bon accueil, en parti- 
culier de la jeunesse juive de Riga (Lettonie). Il fonda alors dans 
cette ville le B'rith Trumpeldor ou, en abrégé Bétar (21), en pre- 
nant pour noyau un groupe de lycéens de la ville qui s'inspirait de 
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la vie de Joseph Trumpeldor et de groupes d'étudiants organisés 
comme les bunchenschajten allemandes (combat au sabre, banquets 
arrosés, chansons, etc.)- Deux ans plus tard, le 25 avril 1925 naît à 
Paris, dans l'arrière-salle du Café du Panthéon, l'Union mondiale 
des sionistes révisionnistes (B'rit Herut-HaTzohar) ou Alliance des 
sionistes révisionnistes (mais partie intégrante de l'Organisation sio- 
niste mondiale), dont le Bétar sera, en quelque sorte, la branche 
armée. Le siège de sa direction executive se trouvait alterna tivement 
à Paris et à Londres. Le président en était Jabotinsky, assisté de 
Meir Grossman et Richard Lichtheim. Elle disposait d'un hebdoma- 
daire en langue russe, Rassviet, ainsi que d'un hebdomadaire en yid- 
dish, Der Naier Weg. Les révisionnistes s'opposèrent constamment à 
l'entrée à l'intérieur de l'Agence juive de personnalités non sionistes. 
Lorsque l'Agence juive prit le pas sur l'Organisation sioniste mon- 
diale, surtout à partir de 1 929, Jabotinsky entreprit de renforcer l'in- 
dépendance de son mouvement. A la veille de la Seconde Guerre 
mondiale, le Bétar, premier mouvement de jeunesse juive, comptait 
environ 100 000 membres dans 26 pays différents. Adhérant aux 
principes généraux du révisionnisme, au travers d'une structure 
organisationnelle indépendante, il était avant tout attaché à la per- 
sonne de Jabotinsky. 

Le Bétar joua un rôle important, en particulier en Europe 
orientale, à partir de 1930. Il contribuera largement à la diffusion de 
l'idée sioniste, à la renaissance de l'hébreu et à la généralisation de 
l'autodéfense juive. Les chefs du Bétar légitiment alors toutes les 
formes de violence qui sont susceptibles de favoriser la création 
d'un État juif << sur les deux rives du Jourdain ». A la même époque, 
des membres du Bétar qui se réclament de la Légion juive de Jabo- 
tinsky organisent les premières colonies de peuplement en Palestine. 
Us se réfèrent sans doute abusivement à Josef Trumpeldor, dont les 
idées politiques se situaient nettement à gauche. Us ont toutefois 
repris chez lui les idées d'autodéfense et de volonté pionnière. En 
1926, le second congrès de l'Union mondiale des sionistes révision- 
nistes, tenu à Paris, désigne le groupe du Bétar de Riga comme le 
centre mondial de son mouvement de jeunesse. Rapidement le 
groupe paramilitaire se classe à l'avant-garde de l'aile droite du 
mouvement sioniste mondial, en opposition accentuée à la tendance 
sioniste socialiste. Les membres du Bétar, qui portent la chemise 
brune, seront dénoncés comme fascistes par leurs adversaires. Ils 
répliqueront que le brun symbolise la terre d'Israël et que le port de 
leurs chemises date d'avant l'adoption de cette couleur par les S.A. 
allemands (22). A partir de 1929, on peut considérer que les cadres 
du Bétar sont majoritaires à l'Union mondiale des sionistes révision- 
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nistes comme ils le seront à partir de 1935 dans la Nouvelle organi- 
sation sioniste (N.O.S.), puis dans les rangs de l'Irgoun. 

La première conférence mondiale du Bétar se tient à Dantzig 
(Gdansk) en 1931, en présence de 87 délégués venus de 21 pays. 
Au cours de cette conférence, Jabotinsky est élu Rosh Bètar (chef 
suprême du Bétar) et se voit accorder les pleins pouvoirs (shikon). 
Ces deux termes s'apparentent largement aux termes en vogue à 
l'époque en Europe {Duce, Fiïhrer, Caudilb, etc.) et au Fuhrerprin- 
zip. La plupart des membres du Bétar partent alors en Palestine, où 
Us s'enrôlent pour deux ans dans les Brigades spéciales. A la 
seconde conférence mondiale du Bétar, qui se tient en 1935 à Cra- 
covie, Jabotinsky fera adopter une motion idéologique dite Ha- 
Nedcr (Le Serment) qui stipule dans son premier paragraphe : « Je 
consacrerai ma vie à la renaissance de l'Etat juif, avec une majorité 
de population juive, sur les deux rives du Jourdain. » Pour lui, c'est 
l'essentiel. Pour lui, ce l monisme » est la clé. Il ne doit être en rien 
influencé par une quelconque autre idéologie (Jabotinsky visait alors 
essentiellement le socialisme). 

En Palestine, les brigades du Bétar s'organisent rapidement en 
réseaux de combat armé, notamment en Haute-Galilée, puis, après 
les émeutes arabes de 1936, à Nahalat Yizhak, près de Jérusalem. 
Ces groupes se spécialiseront dans l'entraînement clandestin dans le 
cadre de l'Irgoun, Dans le même temps, les premières colonies 
juives spécialement liées au Bétar s'installent à Rami Timkin, près 
de Netanyah, à Tel Zur et à Mishmar Ha-Yarden. Toujours dans 
les années trente, le Bétar crée aussi des centres d'entraînement 
paramilitaire dans les pays de la diaspora, à l'initiative de Yirmiyahu 
Halpern (camps d'enttaînement et de formation, avec cours de self 
défense, marche au pas, combat de rue, maniement d'armes légères, 
boxe, tactiques militaires, etc.). En Pologne, ces groupes sont orga- 
nisés de façon quasi officielle, sous la houlette de Menahem Beghin, 
qui obtiendra que les Bétaris soient intégrés dans les unités parami- 
litaires officielles de l'Étal polonais. Il existe des groupes du Bétar 
même en Chine, en particulier à Shangaï, où les Bétaris forment 
une unité spéciale de la force internationale de police chargée d'ad- 
ministrer les quartiers non chinois de la ville. La première école 
d'instruction du Bétar a été fondée en 1928 à Tel-Aviv. Ses 
membres ont participé aux émeutes de 1929, avant de s'associer 
aux Anglais dans la répression anti-arabe. Hn 1931, plusieurs unités 
du Bétar se joindront aux dissidents de la Haganah pour former l'Ir- 
goun Zvai Leoumi. A la même époque, une école navale du Bétar 
fonctionnera sans interruption de 1934 à 1937 en Italie fasciste, à 
Citlavecchia (153 cadets diplômés). Il en sera de même dans la très 
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autoritaire Lettonie de 1935 à 1939 (50 marins). Tous les diplômés 
rejoindront la marine israélienne. En 1935, le Fils de Jabotinsky, Éri 
Jabotinsky, créera même un centre d'entraînement pour aviateurs et 
pilotes. En 1939, treize Bétaris obtiendront le diplôme de pilote. En 
1939, le Bétar commença à participer aux projets de création d'une 
armée juive pour combattre avec les Alliés et en 1941 le Bétar 
obtint de fonder l'École d'aviation Jabotinsky à Tockaway (Etat de 
New York). 

Évalué à 22 300 en 1931, le nombre d'adhérents du Bétar dans 
le monde passe alors à 90 000 en 1938. Après la création de l'État 



Très rare illustration représentant un militant dit Bétar en uniforme soufflant dans 
une trompette, frappée du bouclier de David (Maguen David/, devant une carte 
dBretz Israël. Lx Grand Israël des sionistes révisionnistes englobe une partie du 

Liban, de Œgypte, de la Syrie, de la Jordanie et même de l'Irak, 
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hébreu, en 1948, le Bétar installe à Tel-Aviv son centre mondial. 
Par la suite, ses effectifs vont décliner. A la fin des années soixante, 
on comptait environ 8 000 membres du Bétar dans le monde, dont 
4 000 en Israël, le reste étant disséminé dans treize pays étrangers. 
Entre 1948 et 1960, le Bétar a créé plusieurs colonies de peuple- 
ment en Israël, notamment à Amazyah, Mevo, Ramat Razicl, Zur 
Natan, etc. Il constitue l'une des branches (et de l'encadrement) du 
Hatzohar-Hérout de Begin, qui appartient à la coalition du Likoud. 

Le Bétar, organisation paramilitaire 

Les sept points majeurs de l'idéologie du Bétar sont : 

- l'établissement d'un État juif ; 

- le monisme sioniste, ou la ccntralité et la primauté entière de 
l'idée sioniste intégrale, sans l'ajout de toute autre idéologie ; 

- le développement de la langue hébraïque ; 

- la préparation militaire à l'autodéfense et la nécessité de rejoindre 
la I .égion juive ; 

- la mobilisation, obligeant tout membre du Bétar à consacrer les 
deux premières années de sa vie après son arrivée en Palestine au 
service national, dans les localités dirigées par le Bétar ; 

- une stricte discipline ; 

- la dignité (Hadar) et un code de conduite personnelle dans l'esprit 
de la chevalerie, la courtoisie, les bonnes manières et la conscience 
de la valeur inhérente de la nation juive. 

Outre un intense entraînement paramilitaire, le Bétar, dans les 
différents pays où il avait des branches, s'engagera en créant des 
fermes Hakhshara qui devaient préparer le travail des pionniers 
(Halutz) en Palestine et leur permettre d'obtenir les certificats 
nécessaires à l'immigration en Palestine. Fortement opposé à l'idéo- 
logie socialiste (Histadrout), le Bétar sera à l'origine de la création 
d'un syndicat de travailleurs de droite, la Fédération nationale des 
travailleurs (1934) qui se prononcera pour un arbitrage national des 
conflits (jaunes) plutôt que des grèves. 

Comme l'écrit Marius Schattner, citant le chant du Bétar : 
i Toute la philosophie du Bétar lient dans ce mouvement : de la 
fosse à la lumière, du ghetto au pays d'Israël. Elle entretient le mythe 
d'une race spirituelle juive qui aurait gardé des caractères spécifiques 
à travers les siècles (...) Sautant par-dessus dix-neuf siècles de dia- 
spora, le Bétar annonce le retour du type hébreu antique. » 

Le Bétar a une organisation particulièrement rigide, un rituel 
strict : chaque Bétari doit s'engager à consacrer les deux premières 
années de son installation en Palestine au Bétar. Il doit s'engager à 
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lutter exclusivement pour l'idéal national. La fascination de la force, 
du rituel totalitaire, de la puissance du cérémoniel, est évident. Le 
but de Jabotinsky est de « faire du Bétar un organisme mondial 
capable, sur un signe du centre, de faire exécuter à des dizaines de 
milliers de bras une action identique dans chaque ville et dans 
chaque pays. Nos adversaires affirment qu'un tel comportement ne 
s'accorde pas avec la dignité d'hommes "libres", qu'il transforme en 
"machines" - je propose de ne pas en avoir honte et de répondre : 
"Oui en machines" ». Les Bétarim défilent donc en chemises 
brunes, en rang, au pas cadencé. Dans l'optique travailliste, il s'agit 
là de la « garde prétorienne » de Jabotinsky. Comme le déclare Jabo- 
tinsky à Varsovie en 1933 ; « Communiquer l'enthousiasme patrio- 
tique (pour au moins une minute) au pire des Juifs assimilés : pre- 
nez quelques centaines de jeunes d'Israël, faites-leur revêtir un 
uniforme et faites-les défiler devant ses yeux, dans un ordre parfait, 
quand chaque pas de ces deux cents garçons résonne comme un 
coup de tonnerre » 

Le Franc-Maçon Jabotinsky 

Désigné comme président des Sionistes révisionnistes, Jabotinsky fit 
alors de Paris son quartier général jusque en 1936, mis à part une 
brève période en 1928-1929, où il séjourna à Jérusalem tomme 
directeur de la Compagnie d'assurance juive et où il publia le quou- 
dien Do'ar HaYom. Le 1" mai 1928 fut d'ailleurs la date du pre- 
mier affrontement entre Bétar et marxistes : des commandos du 
Bétar attaquèrent le défilé communiste, s'emparant du drapeau 
rouge : « C'est exactement comme cela que les fascistes ont com- 
mencé en Italie (...) Chez nous, ça ne se passera pas comme ça ! » 
écrit le quotidien Davar le lendemain. Jabotinsky, de son côté, 
dénoncera la « canaille » de gauche qui brandit le « torchon rouge ». 
En 1930, alors qu'il participait à une tournée en Afrique du Sud, 
l'administration britannique refusa de lui renouveler son visa de 
retour, l'empêchant de retourner pour toujours en Palestine, d'au- 
tant que les émeutes de Jérusalem en août 1929 avaient pris une 
ampleur inégalée : 133 juifs tués, 116 Arabes tués et plusieurs cen- 
taines de blessés. C'est durant sa période parisienne, en 1931 ou 
1 932, qu'il fut initié frère franc-maçon à la loge Étoile du Nord du 
Grand Orient de France. Un fait soigneusement passé sous silence 
par ses biographes. Selon certaines sources, notamment l'historienne 
Nina Berberova, il en aurait été radié en 1936. 

A la suite de l'élargissement de l'Agence juive en 1929, avec 
l'attribution de la moitié des sièges à des organisaùons non sionistes, 
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Sous les Auspices 

du Gub Pbilatélique 

Jean Théophile DESAGULIERS 


PETITE ENCYCLOPEDIE 


delà 


PHILATELIE MAÇONNIQUE 



Zeev Jabotinsky êiaii franc-maçon, membre de la loge Etoile du Nord du Grand 
Orient de France, Un fait systématiquement passé sous silence dans les encyclopédies 
du judaïsme ou les rares biographies consacrées au père dit Bétar. 

et le refus du 17 l congrès sioniste (1931, où il avait obtenu 21 % 
des votes, en particulier d'origine polonaise) de définir comme but 
du sionisme la fondation d'un Etat juif, Jabotinsky se sépara de l'Or- 
ganisation mondiale juive. Il créa alors en 1935, au cours d'un 
congrès à Vienne (où il affirma réunir 713 000 votants) la Nouvelle 
Organisation sioniste (N.O.S.), installée à Londres, qui se passera 
désormais de la bénédiction d'un Ben Gourion, dénoncé comme « à 
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la solde de l'occupant britannique ». Cela lui vaudra par la suite 
d'être qualifié de dissident du sionisme, voire d'antisioniste (en par- 
ticulier par les tenants de la nouvelle gauche israélienne). Jabotinsky 
devient alors nasi (chef suprême) de la nouvelle organisation. Tout 
en menant campagne contre le plan de partition britannique de la 
Palestine (entre juifs et arabes), il inaugura une « politique d'al- 
liances » très controversées, avec tous les gouvernements qui sou- 
haitaient régler la « question juive », se rapprochant dès lors des 
régimes totalitaires européens, notamment en Pologne (ce qui le 
déconsidéra largement auprès de ses adeptes du Bétar). A cet effet, 
il proposa un plan de dix ans, visant à installer en Palestine 1,5 mil- 
lion de Juifs d'Europe de l'Est. En parallèle, il animait en sous-main 
diverses associations favorisant l'immigration illégale en Palestine. 
Avec ces groupes, très actifs, il lança une politique de représailles 
anti-arabe, contre la ligne officielle sioniste et transforme le Bétar en 
groupement de plus en plus paramilitaire. Il était en fait le com- 
mandant en chef du groupe terroriste Irgun Tz'vai L'umi. 

A la y conférence mondiale du Bétar à Varsovie, en septembre 
1938, pour la première fois Jabotinsky fut critiqué. A la tête des 
opposants, qui dressa un « constat de faillite » du sionisme politique, 
Menahem Begin (qui deviendra chef du Bétar de Pologne quelques 
mois plus tard). Ce dernier appelle à la troisième phase du sio- 
nisme, le s sionisme militaire », qui succède au sionisme classique et 
au sionisme politique. « Assez de concessions. Nous voulons com- 
battre, vaincre ou périr. » Ce d'autant que les accords secrets passés 
avec le gouvernement polonais doivent permettre d'augmenter l'im- 
migration illégale en Palestine. Des armes sont également fournies 
par l'armée polonaise (plus de 5 000 fusils). Au printemps 1939, 
l'armée polonaise organisera même un stage d'entraînement militaire 
et de sabotage à Andzychow dans les Carpates pour 25 officiers de 
l'Irgoun venus de Palestine. 

A la suite du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, 
Jabotinsky se prononça pour la création d'une armée juive destinée 
à combattre l'Allemagne nationale-socialiste. Cette Légion juive 
aurait été composée de juifs originaires des pays envahis, des juifs 
apatrides et des juifs des pays neutres. En février 1940, il se rendit 
aux États-Unis pour populariser cette idée, et y décéda, d'une crise 
cardiaque, le 3 août 1940, dans le camp d'été du Bétar à Hunter 
(État de New York). Le Bétar des U.S.A. avait été créé formelle- 
ment aux États-Unis en 1929, même s'il était déjà actif depuis deux 
ans. Dans les années trente, le Bétar fut à la pointe de la contesta- 
tion antibritannique en Palestine ainsi que de l'Allemagne nazie. 
Durant et après la Seconde guerre mondiale, le Bétar américain 
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participa largement à l'envoi d'armes et de ravitaillement à la lutte 
clandestine terroriste de l'Irgoun et au groupe Stern. Ils opéraient 
notamment par le biais des cargos Ben Hecht. Le fameux navire 
Altalena (pseudonyme littéraire de Jabotinsky), finalement coulé 
devant les côtes palestiniennes, avait été financé, armé et équipé par 
le Bétar américain, lin Israël, les membres américains du Bétar ont 
financé la création et le développement de nombreuses colonies 
agricoles. Ils ont également participé à diverses associations de sou- 
tien et d'actions diverses. Juste avant la guerre des Six Jours de 
1967, dix militants du Bétar formèrent la première unité de volon- 
taires qui devait partir pour Israël. Le Bétar possède un camp à 
Liberty, dans l'État de New York, où des cours d'été sont organisés. 
Le siège national du Bétar est à New York. Il possède des branches 
(chapitres régionaux) à Manhattan, le Bronx, Brooklyn, le Queens, 
Great Neck, Paterson-Fait Lawn, Chicago, Détroit, Philadelphie, 
Los Angeles ainsi que Toronto et Montréal au Canada. 

Les cendres de Jabotinsky, interdites d'entrée en Israël par les 
sionistes travaillistes, furent finalement transférées à l'été 1964 au 
Mont Herzl de Jérusalem (voir discours de Menahem Begin, page 
suivante), Aujourd'hui l'Institut Jabotinsky de Tel-Aviv entretient sa 
mémoire et conserve une très importante collection de documents 
sur le mouvement sioniste révisionniste (23). 

Les révisionnistes en Palestine 

Dès 1928, les révisionnistes constituèrent la Ligue du T Dominion, 
c'est-à-dire la Palestine, qui comprenait des politiciens juifs et bri- 
lanniques œuvrant pour la transformation de la Palestine en domi- 
nion juif au sein du Commonwealth. La Légion juive devait être 
recréée et des unités de police juive devaient être également for- 
mées. Les milices d'autodéfense étaient en effet « un facteur essen- 
tiel de l'éducation de la jeunesse juive » (24). Jabounsky appuyait 
alors lourdement les occupants britanniques, ayant estimé que le 
mouvement révisionniste était trop faible pour combattre à la fois 
les Anglais et les Arabes. En 1939, l'idéologue de la branche palesti- 
nienne des révisionnistes, Abba Ahimeir, affirma même qu'il fallait 
étendre l'Empire britannique encore plus loin que les Britanniques 
ne l'avaient prévu. Jabotinsky défendra d'ailleurs l'idée d'un « régime 
colonisateur t pour les juifs instauré sous l'autorité anglaise. Ce 
régime devra mettre à la disposition des immigrants des terres en 
friche, en s'inspirant des méthodes de colonisation mises en pra- 
tique au Kenya ou en Rhodésie. Pour Jabotinsky, les Anglais seront 
gagnants dans un tel système : « Grâce à notre aide, la Grande-Bre- 
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DISCOURS DE MENAHEM BEGIN 
AU RETOUR DES CENDRES 
DE ZEEV JABOTINSKY 

Ce discours fut prononcé à l'aéroport de Tel-Aviv, en 1964, 

c'est-à-dire vingt-quatre ans après sa mort, David Ben Gourion 

s'étant toujours opposé jusque-là à son retour, dans la crainte 

d'une réhabilitation politique du révisionnisme 

(ce qui se vérifia par la suite). 

« Je déclare ici publiquement à la nation juive sur sa terre:, dans ses 
villes et dans ses villages, sur h montagne et dans la vallée, dans les 
lieux où elle est dispersée à louest et à lest, et aux combattants de la 
liberté dam tous les pays du monde, qu'ils soient proches ou lointains, 
que quarante-six ans après avoir combattu avec un bataillon de soldais 
créé sur les collines dEphraïm (...) que trente-cinq ans après avoir été 
condamné à lexit par l étranger qui nous gouvernait pour avoir mené la 
guerre contre lui afin de restaurer de nos jours un Etat juif et sauver 
ainsi des titillions de Juifs de l extermination ; que vingt-quatre ans 
après sa mort dans {Holocauste dont il nous avait prédit la venue ; que 
seize ans après {expulsion de l'étranger de notre terre et la résurrection 
d Israël, Zeev Jabotinsky est revenu dans sa pairie. 

Chef honoré du Bèlar, notre père, notre maître et notre rabbi, vous 
voici revenu dans la terre de vos pères et de vos fils. Vous êtes en 
retard. Nous vous avons sans cesse attendu depuis le jour où le drapeau 
dlsraèl a été hissé, parmi les drapeaux de toutes les nations libérées du 
monde, par les mains de ses fils, nos combattants. Nombreux sont, les 
membres de voire nation parmi ceux qui vous ont tant aimé, nombreux 
sont les étudiants, vos élèves, qui riant pas vécu pour voir ce grand 
jour, ce jour sacré pour tout Israël, car ils tu sont plus, car ils ont été 
exterminés par (étranger et par [ennemi, car ils sont tombés pour la 
nation et sa rédemption, pour le pays et sa libération, ils ont sanctifié sa 
liberté en montant à la potence, et ils ont perdu la vie. Leur esprit à 
tous est avec vous. 

Pour votre retour, notre chef, nous avons apporté le glaive avec 
lequel vous avez combattu et dont se sont servi ceux qui ont partagé 
votre rêve et votre foi, comme vous nous lavez commandé au cours de 
votre vie et après vous être séparé de nous. Et pour votre retour et celui 
de votre femme, qui vous a accompagné au long de votre chemin dans 
vos souffrances et dans votre action libératrice, c'est bien plus que vos 
élèves qui vous attendent; c'est cette nation entière, libérée, à laquelle 
vous avez sacrifié votre vie jusqu'à votre dernier jour sur celte terre, 
c'est cette nation qui vous attend dans un respect sacré, avec vénération, 
avec un grand amour. » 
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tagne a déjà beaucoup gagné (...) Parmi les pays de colonisation, un 
seul se développe à un rythme rapide (...) la Palestine. (...) Les 
Juifs édifient le seul point d'appui qui appartienne moralement à 
l'Europe et lui appartiendra toujours (25). » 

En 1935, Jabotinsky accorda un entreden très cru à un journa- 
liste juif américain dont il ignorait qu'il fut communiste, Robert 
Gessner, du New Masses : « Le révisionnisme, lui confie Jabotinsky, 
est naïf, brutal et primaire. Il est sauvage (...) Nous voulons un 
Empire Juif. Exactement comme il y a l'Empire italien et l'Empire 
français en Méditerranée, nous voulons un Empire Juif. » Dès qu'il 
se sentira assez fort, Jabotinsky flirtera alors avec le régime mussoli- 
nien, se cherchant un nouveau protecteur. 

Dans le même temps, les Révisionnistes, se souciant peu des 
questions d'équilibre économique ou de pression sociale, menaient 
campagne pour favoriser l'arrivée en Palestine du plus grand 
nombre possible de colons juifs, de manière à rendre le processus 
irréversible. Le mouvement obtint des succès, au moins en faveur 
de son idéologie, dans les ghettos d'Europe de l'Est et d'Europe cen- 
trale. L'Union des vétérans juifs révisionnistes (B'rit HaHayal) 
comptait 23 000 membres en 1923, le Bétar, l'association de jeu- 
nesse révisionniste 100 000 membres dans 26 pays. Le mouvement 
révisionniste rencontrait toutefois de vives oppositions au sein de 
l'Organisation sioniste mondiale, en particulier de ses tendances tra- 
vaillistes et syndicales, pour les tendances totalitaires affirmées. La 
tension atteindra un sommet avec l'assassinat, en 1933, de Hayim 
Arlozoroff, leader ouvrier et membre de l'Exécutif sioniste (respon- 
sable de l'immigration des juifs allemands), qui fut attribué à deux 
jeunes révisionnistes, Abraham Stavsky et Zvi Rosenblatt, finale- 
ment acquittés l'année suivante. A partir de 1932, les partisans de 
Jabotinsky dans l'organisation des ouvriers révisionnistes, puis dans 
la Confédération nationale des travailleurs à partir de 1933-1934 
s'emploieront à briser les grèves en Palestine. 

Cette année-là, Jabotinsky était pourtant parvenu à un accord 
avec David Ben Gourion, devant régulariser les relations entre les 
deux centrales syndicales, Histadrout et Histadrout révisionniste : 
arrêt des insultes, menaces et violences entre les divers groupes sio- 
nistes ; compromis entre l'Histadrout (syndicat travailliste) et le syn- 
dicat révisionniste (Fédéradon nationale des travailleurs), en parti- 
culier sur la question controversée des grèves ; suspension du 
boycott révisionniste des fonds nationaux (en échange duquel les 
membres du Bétar reçurent à nouveau des autorisadons d'immigra- 
tion en Palestine). Ratifiés par la Conférence mondiale sioniste, seul 
le volet syndical ne reçut pas d'applications, l'Histadrout ayant rejeté 
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à une très large majorité tout compromis avec les révisionnistes. 
Mais cet accord fut finalement rejeté à une très forte majorité par 
l'Histadrout au cours d'un plébiscite. 

Mis à part son action terroriste au sein de l'Irgoun et du groupe 
Stern (26), les révisionnistes joueront désormais un rôle marginal 
(11,5 % en 1949 ; 12,6 % en 1955) ou d'opposition au sein du nou- 
vel Israël. Le 14 mai 1948, deux représentants révisionnistes cosi- 
gnèrent toutefois la déclaration d'indépendance de l'État d'Israël. 
Lors de l'élection à la première Knesseth, l'Irgoun et les révision- 
nistes firent des listes séparées. Après un an de négociations, l'unité 
fut restaurée sous la forme d'une Union mondiale des sionistes révi- 
sionnistes (connue, notamment en France, sous le nom de Hérout). 
Il faudra attendre 1977, avec Menahem Begin, pour voir les héri- 
tiers de Jabotinsky appliquer pour la première fois leurs idées. Le 
Likoud n'avait pourtant obtenu que 33,4 % des voix. 

Menahem Begin 

Un élément essentiel à assimiler est que jusqu'à la victoire de Mena- 
hem Begin en 1977, la quasi-totalité des historiens du sionisme — 
mais aussi des Israéliens eux-mêmes - avaient rejeté dans la frange 
des fanatiques, voire des lunatiques ou des demi-fous, les révision- 
nistes. Ben Gourion maintiendra systématiquement l'exclusive 
contre le Maki (Parti communiste) et le Hérout, dans tous les 
centres de pouvoir. « Il ne pardonnera jamais, écrit Schauner, la 
"dissidence" de l'Irgoun et vouera à Begin une haine chargée de 
mépris, au point de ne jamais le désigner par son nom au Parle- 
ment (il l'appellera "le voisin du député Bader"). » En 1977, l'im- 
possible devenait réalité. L'ancien chef du Bétar en Pologne, le fac- 
tieux, le fasciste Begin accédait au pouvoir. 

Lorsque Begin prit ses fonctions de Premier ministre, son pre- 
mier geste, très significativement, fui de suspendre un grand por- 
trait au mur de son bureau : celui de Zcev Jabotinsky. Le nouveau 
Premier ministre d'Israël révélait qu'il n'avait rien oublié. Il était tou- 
jours cet ancien terroriste, condamné à mort par la justice anglaise, 
admirateur lui-même d'un théoricien terroriste. Dans la toute pre- 
mière phrase de son discours, après sa victoire électorale, Begin 
citera également Jabotinsky, son maître à penser depuis sa prime 
jeunesse. Durant toute sa carrière politique, il n'a d'ailleurs jamais 
cessé de le citer constamment, dans n'importe lequel de ses dis- 
cours, écrits, etc. 

Âgé seulement de seize ans, il rencontra Jabotinsky à Brest- 
Litovsk, en 1928, peu après avoir terminé la lecture de LÉtatjirifdc 
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Théodore Herzl. Démissionnaire du Hashomer, une association 
juive marxiste, il avait alors rejoint le Bétar fondé par Jabotinsky 
cinq ans auparavant : « Lorsque j'eus grandi, je devins, étant étu- 
diant, actif Bétari. Le Bétar était le mouvement populaire des jeunes 
militants juifs que Vladimir Jabotinsky, la plus grande personnalité 
juive des temps modernes après Herzl, avait imprégné de son 
amour et de sa puissance intellectuelle. Durant l'année qui précéda 
l'explosion de la guerre, j'étais devenu le chef de ce mouvement en 
Pologne, un pays qui comptait des millions de Juifs pauvres, persé- 
cutés et rêvant de Sion. Mes amis et moi, nous nous employions à 
éduquer une génération qui devait être préparée non seulement à 
peiner pour la reconstruedon d'un État juif, mais aussi à combattre 
pour lui, à souffrir pour lui, et, s'il le fallait, à mourir pour lui. Tan- 
dis que nous nous étions engagés dans cette tâche de former la jeu- 
nesse et d'organiser son rapatriement en Eretz Israël - sans la per- 
mission des Anglais - surgit en Eretz Israël même, comme 
l'annonciateur de la renaissance nationale juive, le premier élément 
d'une puissance hébraïque : l'Irgoun Zwai Leoumi, avec son grand 
et mystérieux chef, David Raziel, et son lieutenant, Abraham Stern, 
un homme sérieux, calme et convaincant. C'est alors qu'avaient 
commencé les premières contre-attaques contre ceux qui songeaient 
à notre destruction, et que nos première armes avaient été forgées. 
Rassembler les armes, former des instructeurs, rompre avec la poli- 
tique de craintive réserve que des chefs juifs dmorés avaient adop- 
tée dans les attaques arabes, forcer les portes verrouillées du pays - 
tout cela nous était apparu, à mes amis et à moi, ainsi qu'à ces mil- 
liers de jeunes Juifs, comme une œuvre de sublime justice. Et parti- 
ciper à une telle entreprise est pour nous un devoir solennel (1). s 

Dans les années trente, le Hétar comptait environ 40 000 membres 
en Pologne, ce qui en faisait le premier mouvement de jeunesse et 
la première section du Bétar dans le monde. Lenni Brenner est l'un 
des rares à s'être intéressé au véritable itinéraire de Menahcm Begin 
à cette époque. Dans son livre, il rappelle que Begin passe pratique- 
ment sous silence ses activités dans les années trente. Or il était déjà 
un responsable du Bétar suffisamment important, pour siéger à l'âge 
de 22 ans à la présidence lors de la conférence révisionniste de Var- 
sovie en 1937, où il s'opposa à Jabotinsky. Et en 1939, il avait été 
nommé chef du Bétar de Pologne. 

Si aucun texte de Begin n'a pu être retrouvé, bien qu'on en 
soupçonne l'existence, on sait toutefois qu'il rejoignit la branche la 
plus radicale (c'est-à-dire la plus proche des fascistes) du mouve- 
ment révisionniste, celle qui était idéologiquement associée au B'rit 
HaBiryonim (le groupe des brutes). Begin était en outre un ami 
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personnel de Abba Ahimeir (27), l'idéologue extrémiste révision- 
niste, qui fut expulsé de Palestine vers la Pologne en 1935, ainsi 
que de von Weisl, qui se rendait régulièrement à Varsovie pour 
négocier avec le gouvernement polonais. Il était également un ami 
intime de Nathan Yalin-Mor et un admirateur d'Abraham Stern. 

Après la Seconde Guerre mondiale, comme leader du parti 
Hérout (Liberté) dans le nouvel État hébreu, Begin fera d'ailleurs 
travailler Ahimeir et von Weisl au quotidien du parti. C'était pour- 
tant le même Abba Ahimeir qui avait écrit : « Oui, nous les révi- 
sionnistes nous avons une grande admiration pour Hitler. Hitler a 
sauvé rAllemagne. Autrement, elle aurait péri en moins de quatre 
ans. Et s'il abandonne son antisémitisme, nous pourrons faire un 
bout de chemin avec lui. » 

Lorsque Begin se rendit pour la première fois aux Etats-Unis, 
en décembre 1948, un groupe d'intellectuels et de savants juifs, 
dont Albert Einstein, Hannah Arendt et Sydney Hook envoyèrent 
une lettre ouverte au New York Times (28), où il exposait les prin- 
cipes politiques de Begin. Pour eux, le parti Hérout est « un parti 
politique très proche dans son organisation, ses méthodes, sa philo- 
sophie politique et sa doctrine sociale aux partis nazi et fasciste (...) 
Ils ont prêché un mélange d'ultranationalisme, de mysticisme reli- 
gieux et de supériorité raciale (...) Ils ont proposé un système de 
syndicats corporatistes calqués sur le modèle du fascisme italien. » 
Dans les années qui suivirent la guerre, Begin ne reniera rien de ses 
idées extrémistes, puisqu'il signa même des articles dans la revue 
argentine des exilés de l'ex-Garde de fer roumaine (18). 

Au moment de la déclaration de guerre soviéto-polonaise, le 
V octobre 1939, les Begin choisissent l'Est. Arrivé à Vilna, il aurait 
été, selon ses dires, arrêté par le N.K.V.D. comme chef du Bétar de 
Pologne et « activités antisoviétiques ». Ce n'est que deux ans plus 
tard que Begin serait sorti de la prison de Lukishki au début de juin 
1941, à la suite du déclenchement de la guerre de l'Allemagne 
contre l'Union soviétique. Arrivé après bien des péripéties en Pales- 
une avec l'armée polonaise, en mai 1942, sa tête fut rapidement 
mise à prix par la police britannique, qui offrit pour sa capture la 
somme la plus élevée jamais proposée. Dès le 1" février 1942, il 
rendit publique sa déclaration comme chef de l'Irgoun, dite Procla- 
mation au peuple hébreu de Sion où il déclare la « guerre à l'Angle- 
terre ». Car, dit-il, « il ne peut plus exister de trêve entre le peuple 
hébreu et sa jeunesse et l'administration britannique de Palestine qui 
livre nos frères à Hitler ». Ainsi réclama-l-il << le transfert immédiat 
de la souveraineté de la Terre d'Israël entre les mains d'un gouver- 
nement hébreu provisoire » et il invite la jeunesse juive à 8 brandir 
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(^) V{ Iffjn 

*S? MENAHEM BEGIN, 
MORENOU VE RABENOU 
VE MEFAKDENOU N 1 EST PLUS 


Nous inclinons noire douleur devant cette disparition cruelle 
qui frappe la Nation juive. Il était le plus illustre des disciples de 
Zeev Jabotinsky, le Bctari fidèle à son idéal, le commandant de 
Tlrgoun Zvai l.éoumi, qui amena à la Rédemption nationale, le 
parlementaire sourcilleux de la défense d'Israël et le Premier 
ministre du courage et de la lucidité. 

Homme d'honneur et de probité, patriote intransigeant, 
défenseur de l'unité du peuple d'Israël et de l'intégrité de sa 
Terre, Menahem Begin incarnait la noblesse juive, la synthèse 
entre la vision prophétique et l'action, la détermination et la foi en 
l'Etemel et en l'éternité d'Israël. 

Il a su attirer à lui tout le peuple, rendre leur dignité à toutes 
les parties de la Nation, ramener en Israël les Juifs exilés, cons- 
truire sur toute retendue d'Erctz Israël occidentale libérée, 
étendre le bras de Tsahal au-delà de ses frontières, frapper les 
ennemis et assurer la paix dans la sécurité. 

Nous, qui l'avons suivi dans les heures difficiles de la Résis- 
tance et de l'éducation des générations qui l'ont porté au gou- 
vernail de l'Etat, 

nous qui n'avons pas attendu pour savoir qu'il était dans la 
droite ligne des Prophètes d'Israël, continuerons sur la voie qu'il 
nous a tracée et dans la fidélité à son enseignement. 

Que soii bénie sa mémoire. Son souvenir restera vivant. 

Au garde à vous, vos disciples vous adressent un dernier 
Tel-Haï, Monsieur Menahem Begin. 


BETAR DE FRANCE 
TAGAR DE FRANCE 
HEROUT DE FRANCE 


Hommage mortuaire des sionistes révisionnistes à t ancien chef du Bétar de Pologne, 
Menahem Begin (si Premier ministre dlsraël). (ht remarquera le côté profondément 
mystique de la déclaration. A noter la carte Jpretz Israël en haut à droite, 
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le drapeau de la révolte ». Cet appel ne sera pas suivi d'effet avant 
deux ans. 

En fidèle disciple de Jabotinsky, lorsqu'il devient Premier 
ministre, en 1977, Begin affirmera aussitôt que l'ensemble de la 
politique israélienne menée pour annexer la Palestine est légitime : 
« On ne peut annexer que des terres étrangères. Celle-ci est une 
terre libérée (29). » Le sionisme devient dès lors un mouvement de 
libération nationale qui libère les terres arabes de leurs habitants 
aborigènes. « Si vous reconnaissez la réalité "'Palestine", vous mettez 
en échec votre droit de vivre à Ein Hahoresh, devait-il dire dans ce 
kibboutz en territoire occupé. Si cette contrée est la Palestine et non 
pas la terre d'Israël, alors vous êtes des conquérants et non pas des 
travailleurs de la terre. Si c'est la Palestine, alors elle appartient au 
peuple qui vivait ici avant votre arrivée. Si c'est la terre d'Israël, 
alors vous avez le droit de vivre à Ein Hahoresh et à Deganiyah. » 

Si on rappelle aujourd'hui qu'il signera la paix avec l'Egypte, on 
oublie de rappeler en général la destruction de la centrale nucléaire 
irako-française d'Osirak en 1981, acte de terrorisme pur commis par 
un État souverain contre un autre État souverain en pleine période 
de paix, ainsi que l'éradication de l'O.L.P. au Sud-Liban en 1982 
lors de l'opération « Paix en Galilée » (massacres de Sabra cl Cha- 
tila, une guerre de trois ans qui devait durer 48 h, 600 soldats Lues). 
En s'appuyant sur les nouveaux immigrants pauvres, il lancera sur- 
tout un énorme programme de colonisation intensive pour que la 
Cisjordanie devienne à jamais la Judée-Samaric. II sera suivi par son 
successeur, Yitzhak Shamir, autre ancien terroriste, pour qui « Eretz 
Israël appartient au seul peuple d'Israël et à lui seul (et que la paix 
n'oblige pas à) renoncer à un pouce du patrimoine sacré ». lin 
1977, à l'arrivée de Begin, il y avait 5 000 colons dans les territoires 
occupés. Ils sont aujourd'hui 120 000. 
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* Pour que te sionisme réussisse, 

il faut un Étal hébreu, un drapeau el une langue. 

Cest ce que comprend voire fasciste Jabotinsky. » 

Benito Mussolini 

au Grand Rabbin d'Alexandrie (août 1935). 


LES REVISIONNISTES ET LE FASCISME 
L'école navale du Bétar en Italie fasciste 

Si les relations entre nationaux-socialistes et sionistes révisionnistes 
sont méconnues, on ignore en général totalement les relations cor- 
diales qu'ont entretenues les dirigeants sionistes (y compris ceux qui 
n'étaient pas révisionnistes) et le régime fasciste de Mussolini. Seuls 
quelques textes rappellent que la réputation de « fascisme » a long- 
temps collé au révisionnisme sioniste. Avant la Première Guerre 
mondiale, Jabotinsky avait déjà développé une théorie sur les fonde- 
ments raciaux des nations dans un essai intitulé Race et Nationalité. 
Il y soutenait que toutes les nationalités avaient des caractéristiques 
raciales différentes et que la race déterminait les mentalités. 

Une nation, telle que Jabotinsky en concevait le type idéal, 
devait se caractériser par son ; spectre racial », habiter depuis des 
temps immémoriaux un territoire spécifique sans mélange d'étran- 
gers, être dotée d'un langage et d'une religion uniques, enfin possé- 
der une tradition historique ininterrompue. « Sa théorie psycho- 
raciale fait qu'entre ses énoncés el ceux des fascistes, les 
ressemblances sont frappantes. Ses formules concernant la disci- 
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pline, l'individu et l'État évoquent bien souvent les nombreuses pro- 
clamations à la Mussolini (1). » Ces parallèles historiques suffisent à 
faire comprendre les accusations rapprochant le révisionnisme du 
fascisme italien, 

« Avant d'arriver au pouvoir, Mussolini avait déjà lancé en Italie 
une ardente campagne contre les organisations socialistes et 
ouvrières de même que les révisionnistes en Palestine. Es Italie, les 
premiers "fasci" étaient des partisans d'une intervention italienne 
dans la Première Guerre mondiale qui, tel Mussolini, avaient quitté 
le parti socialiste. Or Jabotinsky et même les membres de "l'Alliance 
des Brutes" avaient fait leurs débuts à gauche (1). » Le mouvement 
sioniste en Palestine, comme on le verra un peu plus loin, était 
passé sous le contrôle à la fin de 1930 des révisionnistes, mené par 
un ancien leader travailliste, animateur de Jeune travailleur, tombé 
ensuite dans une totale admiration de Mussolini, Abba Ahimeir. 

Dépourvu d'animosité à l'égard des juifs, Benito Mussolini 
considérait les organisations sionistes révisionnistes comme d'au- 
thentiques mouvements fascistes. C'est ainsi qu'il fit entraîner à par- 
tir de novembre 1934, à la demande de Jabotinsky, un escadron 
complet du Bétar à la Scuola Maritima de Civitavecchia, dirigée par 
des chemises noires. Les détails rapportés (2) lors de l'inauguration 
du quartier général des escadrons italiens du Bétar, en mars 1936, 
démontrent à quel point les Bétarim s'étaient identifiés au régime 
mussolinien : « Un triple chant ordonné par l'officier commandant 
l'escadron : "Viva L'Italia ! Viva II Re ! Viva II Duce !" résonna, 
suivi de la bénédiction que le rabbin Aldo Lattes invoqua en italien 
et en hébreu pour Dieu, pour le Roi et pour II Duce... 
"Giovinezza" (l'hymne du paru fasciste) fut entonné par les Béta- 
rim avec beaucoup d'enthousiasme. »> Mussolini devait en outre 
recevoir officiellement les promotions de Bétarim en 1936. 

Dans cette école fasciste furent ainsi formés 162 marins juifs 
qui « plus tard jouèrent un rôle important dans la création de la 
marine militaire et marchande israélienne 6 (3). Le Roch Bétar, 
c'est-à-dire Jabotinsky, avant leur départ, leur avait donné des ins- 
tructions : « Ne critiquez pas le régime présent qui vous a offert la 
possibilité de suivre des études dans l'école marine. Ne critiquez pas 
non plus le régime passé. Si on vous demande quel est votre credo 
politique, répondez : "Je suis sioniste, mon idéal est l'État juif. Dans 
mon pays, je m'oppose à la lune des classes." » Par la suite, des 
relations perdurèrent avec le régime italien. Nathan Yalin Mor, qui 
succéda quelques mois à Abraham Stern, à la tête du groupe terro- 
riste du même nom, a par exemple reconnu que des contacts 
avaient existé entre un agent qui se disait mandaté par le gouverne- 
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ment fasciste italien et l'Irgoun en vue d'une collaboration politique 
et militaire (4). 

A la suite de la création de la Nouvelle Organisation Sioniste 
(N.O.S.), scission de l'Organisation sioniste mondiale, Jabotinsky 
obtint de Mussolini que le premier congrès de son mouvement se 
tienne à Trieste en 1935, affirmant haut et fort que cela ne le gênait 
nullement que le congrès fondateur de son mouvement se tienne en 
Italie fasciste. Finalement, le congrès se déroula à Vienne, mais 
Jabotinsky en profita, à la fin du congres, pour visiter l'académie de 
Civitavecchia. 

Ben Gourion, Weizmann et Mussolini 

Jabotinsky ne devait toutefois jamais rencontrer officiellement Mus- 
solini, mais prit sa défense lors de conférences et dans une série 
d'articles aux États-Unis (5). Si Jabotinsky, à la différence de ses 
lieutenants, ne se proclama jamais fasciste ou national-socialiste, il 
était considéré comme tel par de nombreux responsables juifs. 
Weizmann attribua toujours le meurtre du responsable syndical 
Arlozoroff, en 1933, aux « fascistes du Bétar ». Ben Gourion, dans 
sa correspondance, fait de manière routinière allusion à « Vladimir 
Hitler » et va jusqu'à appeler les nazis les « révisionnistes alle- 
mands ». De même, Ghaïm Weizmann, futur premier président 
d'Israël, dénonce l'hystérie politique du * style Hitler » des révision- 
nistes et affirme que cette doctrine ressemble à « l'hitlérisme sous sa 
pire forme ». La couleur brune des chemises des Bétarim n'arrangea 
d'ailleurs rien : ses défenseurs disaient qu'elle était copiée sur la cou- 
leur de la terre de Palestine, ses adversaires qu'elles s'inspiraient 
(voire avaient inspiré) de celle des S.A. allemands. En 1932, le 
rédacteur en chef de l'hebdomadaire travailliste parle des révision- 
nistes comme d'« enfants jouant avec une croix gammée ». C'était 
semble-t-il aussi l'avis des grands chefs fascistes. 

En 1935, Mussolini n'hésita pas à confier à David Prato, futur 
grand rabbin de Rome : « Le sionisme pour réussir a besoin d'un 
Etat juif, d'un drapeau juif et d'une langue juive. Celui qui l'a vrai- 
ment compris c'est votre fasciste, Jabotinsky (6). » L'un des princi- 
paux collaborateurs de Jabotinsky, Wolfgang von WeisI, trésorier du 
mouvement révisionniste et responsable du mouvement en Palestine 
avec Hahimcir, était aussi direct. Dans un entretien à un journal 
diplomatique juif, « il s'affirma personnellement comme un suppor- 
ter du fascisme, et qu'il se réjouissait de la victoire de l'Italie fasciste 
en Abyssinie, qu'il voyait comme un triomphe de la race blanche 
contre la race noire (7) ». 
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Plus généralement, les dirigeants sionistes, qui misaient sur son 
opposition à l'Angleterre (et donc à l'abandon de la Palestine par les 
Britanniques), avaient pris contact avec Mussolini dès 1922. Nulle- 
ment antisémite et venu de la gauche socialiste, Mussolini avait tou- 
jours travaillé notamment avec des Israélites et il y avait une espèce 
de tradition juive dans la politique d'unification de l'Italie avec Maz- 
zini, Garibaldi, Cavour, Parini et De Pretis. Le Duce reçut donc les 
premiers sionistes, peu après sa marche sur Rome d'octobre 1922, 
dès le 20 décembre 1922, après qu'il eut certifié au grand rabbin de 
Rome qu'il ne tolérerait aucune menée antisémite. En effet la neu- 
tralité ou le ralliement des sionistes envers Mussolini n'était dicté 
que par un seul et unique critère ; la position de l'Italie vis-à-vis du 
sionisme. La première rencontre ayant été jugée constructive, 
Chaïm Weizmann fut reçu par Mussolini le 3 janvier 1923. 

L'autobiographie de Weizmann, rédigée après guerre, est évi- 
demment volontairement vague et lacunaire sur cet entretien (8), 
mais on dispose par chance des minutes que l'ambassade britan- 
nique à Rome s'était procurées. C'est ainsi qu'on sait aujourd'hui 
que Weizmann demanda notamment à Mussolini la permission de 
nommer un juif italien à la commission chargée des implantations 
en Palestine. Weizmann savait que les Italiens verraient cela comme 
une tolérance fasciste, au minimum officieuse, envers la commu- 
nauté juive et que cela rassurerait les sionistes italiens. D'un autre 
côté, ce geste coûtait peu à Mussoloni qui, du coup, s'attirait le sou- 
tien (ou la neutralité) de la diaspora juive. La politique étrangère du 
fascisme prit par la suite un tour de plus en plus favorablement vers 
un soutien au sionisme, à la suite de rapports des consuls italiens en 
Palestine qui avaient pu constater de visu que les immigrants ne 
jouaient pas la carte britannique et souhaitaient réellement l'indé- 
pendance du pays. C'est pour cette raison qu'à nouveau le 17 sep- 
tembre 1926, Chaïm Weizmann fut reçu par Mussolini, avant que 
Nahum Goldman, président de l'Organisation sioniste mondiale, ne 
le soit le 26 octobre 1927. 

Il existait en outre de nombreux soutiens sionistes au sein du 
fascisme. En 1927, le grand rabbin de Rome Saccrdoti donna par 
exemple un entretien au journaliste Guido Bedarida : « Le Profes- 
seur Sacerdoti est persuadé que nombre des principes de base du 
fascisme comme l'observance des lois de l'Blat, le principe d'auto- 
rité, l'exaltation des valeurs religieuses, une volonté de renforcer 
moralement et physiquement la famille et l'individu, la lutte pour 
une augmentation de la production, et une lutte contre le malthusia- 
nisme, ne sont rien d'autre, peu ou prou, que des principes du 
Judaïsme. » Le leader idéologique du sionisme en Italie, Alfonso 
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Pacifiei, (homme très pieux qui donna une nouvelle dimension spi- 
rituelle au sionisme) était également convaincu, comme il le confia à 
plusieurs journaux, que les nouvelles conditions réunies par le fas- 
cisme en Italie était une chance de renaissance pour la communauté 
juive italienne. Il estimait même avoir été un précurseur, se ratta- 
chant à la « tendance spirituelle du fascisme » bien avant que cela 
ne devienne la règle de l'Italie. En octobre 1932, pour le 10 L anni- 
versaire de la Marche sur Rome, Pacifia louangea le fascisme ita- 
lien et condamna ses copies étrangères : « Des différences radicales 
entre le vrai et authentique fascisme - le fascisme italien - et les 
mouvements pseudo-fascistes dans d'autres pays qui utilise les hob- 
bies les plus réactionnaires, et notamment l'aveugle et débridée 
haine des Juifs, comme moyen de détourner les masses de ses vrais 
problèmes, des véritables causes de sa misère et des vrais 
coupables. » 

L'Alliance des brutes fait l'apologie du fascisme 

Minoritaire dans les mouvements sionistes, certains révisionnistes, 
souvent venus des rangs socialistes comme Mussolini, allèrent très 
loin dans le soutien au régime fasciste. En particulier sous l'in- 
fluence d'Abba Hahimeir (1897-1962), animateur de la tendance 
maximalisic des révisionnistes. A la suite de la mort de son frère, 
tombé dans les rangs de l'Armée rouge, il vouera une haine sans 
pareille au communisme, mal absolu et ennemi du sionisme. A 
Vienne, il soutiendra une thèse de philosophie sur Le Déclin de [Oc- 
cident d'Oswald Spengler et deviendra docteur en philosophie. 
Arrivé en Palestine en 1924, il rédigera en secret en 1926 Le Livre 
des Sicaires, une apologie du terrorisme individuel dédié à Charlotte 
Corday et à Fanny Kaplan (qui avait tiré sur Lénine en 1918). 
Encore adhérent d'un parti de gauche antimarxiste, il finira par être 
mis à l'index. Il rejoindra les révisionnistes et créera sa propre orga- 
nisation clandestine, ne regroupant que des « chefs et des soldats », 
le Bril Ha-Byrionym (c'est-à-dire l'« Alliance des Brutes » ou des 
« Brigands »)> avec le poète Uri Zvi Greenberg et le médecin-écri- 
vain Yeoshua Yevin. 

Greenberg (1896-1971) est un grand poète qui inspirera des 
générations d'activistes, jusqu'au Goush Emounim (Bloc de la foi) 
dans les années soixante. Sa poésie mystique est à base de sacrifice, 
de vengeance, d'apocalypse et de rédemption. Pour lui, l'Arabe n'est 
même pas un adversaire, mais un usurpateur qui occupe illégale- 
ment la terre d'Israël, c'est un i Arabe-Loup » assoiffé du sang juif. 
L'Anglais, lui, représente l'empire chrétien bientôt déchu, lié au 
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Croissant par haine d'Israël. Yeoshua Ycvin, qui suit les questions 
sociales, sera le plus actif dans la manipulation des masses ouvrières, 
dénonçant les scandales de l'Histadrout, le syndicat travailliste. Il sera 
à l'origine de la création de noyaux révisionnistes antimarxistes, qui 
obtiendront une audience beaucoup plus importante après les 
émeutes arabes de 1929. Ce sont ces groupes qui, en particulier 
dans les années trente, casseront les grèves de l'Histadrout, sapant la 
puissance du syndicat. Les propriétaires de plantations collaboreront 
en effet avec les révisionnistes, comme à Kfar Saba en 1930, pour 
briser les grèves en engageant des membres du Bétar. 

Tombé sous le charme du fascisme, et plus généralement des 
régimes totalitaires européens, Hahimeir publia d'ailleurs dans son 
journal une chronique (huit articles de septembre à novembre 
1928), dite Carnets dun fasciste (Yomen shel Fascisti), dont une s'in- 
titulait A (arrivée de notre Duce, pour saluer l'arrivée de Jabotinsky. 
Ils appelaient Jabotinsky à se proclamer Duce de Palestine, mais ce 
dernier refusa énergiquement. Il devint toutefois Rock Betar, c'est-à- 
dire l'équivalent de Duce du Bétar. Par la suite, en août 1932, à la 5 e 
Conférence mondiale révisionniste, Abba Hahimeir et Wolfgang 
von WeisJ, les deux grands dirigeants du révisionnisme palestinien. 
proposeront à nouveau que Jabotinsky prenne le titre de Duce de la 
fraction qu'il contrôlait au sein de l'Organisation sioniste mondiale 

Sans calquer platement les côtés les plus spectaculaires des dic- 
tateurs européens, Jabotinsky s'inscrit pourtant clairement, selon la 
plupart de ses biographes, dans cette tradition autoritaire. 1932- 
1933 correspondent à un tournant, quand Jabotisnky décide de scis- 
sionner de l'Organisation sioniste mondiale et de créer sa propre 
organisation. Et, ce en opposition avec l'exécutif révisionniste, qui le 
mit en minorité et. ..qu'il fit aussitôt battre en organisant un plébis- 
cite à la base. Dans une lettre de décembre 1932, il écrit : « Le 
temps est apparemment venu où il faut qu'il y ait un contrôle 
unique du mouvement, un "chef, même si je déleste le mot. Très 
bien, s'il en faut un, il y en aura un. » Jabotinsky ne pouvait évidem- 
ment pas perdre ce vote : pour les dizaines de milliers de chemises 
brunes du Bétar, il représentait le militarisme qu'ils appelaient de 
leurs vœux face à un exécutif embourgeoisé du même type que 
celui de la clique de Weizmann. L'officieuse Histoire du mouvement 
révisionniste indique qu'après une discussion pour savoir sur quelles 
bases il fallait construire le nouveau mouvement, il fut adopté « une 
structure hiérarchique de type militaire ». 

Cette attirance pour les régimes totalitaires est également parta- 
gée par les journalistes et écrivains de l'époque : Jabotinsky figure 
par exemple dans le livre d'Anatole de Monzie, Destins hors-série-, 
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aux côtés du maréchal Pilsudski ou de Primo de Riveira. 

Dénonçant le parlementarisme et la démocratie, Ahimcir prô- 
nait un système politique de type fasciste. * Je ne suis pas un démo- 
crate et je suis fermement convaincu que la seule forme de gouver- 
nement possible est celle d'une minorité active régnant sur la 
majorité passive. » Pour Hahimeir, le Messie (politique) ne viendra 
pas « à dos d'âne, comme un indigent, mais sur un tank ». Les trois 
haines de Ahimeir, considéré à partir de 1930 comme le principal 
chef et idéologue révisionniste en Palestine (Jabotinsky étant interdit 
d'entrée par les Anglais), sont « la haine sacrée » de l'Arabe, ces 
« sauvages du désert t, la gauche et l'organisation sioniste qui brade 
BretZ Israël. Ce même Abba Hahimeir n'hésitera pas à écrire par la 
suite dans son journal, Hazit Haam : « Si ce n'était l'antisémitisme 
de Hitler, nous ne serions pas opposés à son idéologie. Hitler a 
sauvé rAllemagne. t Ahimcir saluera également la nomination du 
l*'uhrer dans un article où il citait le nom d'Hider parmi d'autres 
« noms brillants » : Mustafa Kemal Atatùrk, Jozef Pilsudski, Lamon 
de Valera et Benito Mussolini. 

Quelques mois auparavant, le journal du Bétar aux Ktats-Unis, 
Beiar A4oruhh\ indiquait : « Quand des responsables provinciaux de 
l'insignifiant sionisme de gauche, comme Berl Locker, appelle les 
Révisionnistes et les Bétarim des Hitlériens, cela ne nous gêne pas 
(...) Locker et ses amis tentent de faire de la Palestine une colonie 
de Moscou avec une majorité arabe, au lieu d'une majorité juive, 
avec un drapeau rouge au lieu d'un drapeau blanc et bleu, avec l'In- 
ternationale à la place du Hatikvah (...) Si Herzl était un fasciste et 
un hitlérien, s'il faut une majorité juive des deux côtés du Jourdain, 
si un État juif en Palesune est capable de résoudre les problèmes 
économiques, politiques et culturels de la nation juive, c'est de l'hit- 
lérisme, alors nous sommes des HiUériens. » 

« Exterminer physiquement » nos adversaires 

Four Hahimeir, paraphrasant Oswald Mosley, « le siècle appartient 
à la jeunesse et aux dictateurs. » Ni farfelu ni marginal, Ahimeir, 
principal leader du mouvement révisionniste en Palesune dans les 
années trente - répétons-le - ne se reniera jamais. En mars 1962, 
peu avant sa mort, il écrit encore : « Ce n'était ni Kerensky ni Wei- 
mar qui pouvaient combattre le bolchevisme, mais le fascisme ita- 
lien au début de sa route (...) un régime qui comptait pour admira- 
teurs à l'époque des Winston Churchill, Bernard Shaw et Lmil 
Ludwig. » A son enterrement, Menahem Begin fera d'ailleurs l'éloge 
de celui qui fut à la fois « un pionnier, un combattant, un révolté 
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[digne d'entrée dans le] Panthéon des grands d'Israël ». Si Jabotinsky 
critiqua souvent vivement Hahimeir et son groupe - leur deman- 
dant de garder le silence, car leurs écrits étaient « comme un coup 
de poignard dans le dos » -, jamais il ne les répudia ni ne s'en 
sépara officiellement. Il était, selon les historiens du mouvement, 
aussi hostile à leur montée en puissance qu'à leur exclusion : « Il 
faut le feu et l'eau pour créer l'État juif » déclarera-t-il un jour aux 
adversaires de Hahimeir El c'est en DUtte sur la lendancL- lu plus 
extrémiste, celle d'Hahimeir, qu'il s'appuiera quelques mois plus tard 
pour reprendre le contrôle de son mouvement, en quittant l'Organi- 
sation sioniste. 

L'organisation secrète de l'Alliance des Brutes a été fondée 
secrètement par Hahimeir et une quarantaine de révisionnistes 
maximalistes. Leurs objectifs vont beaucoup plus loin que ceux de 
Jabotinsky, finalement considéré comme un modéré ne se donnant 
pas les moyens de vaincre. Les objectifs fixés par les Sionistes révo- 
lutionnaires à leur première réunion sont clairs : recruter de nou- 
veaux membres, trouver des armes, préparer des attentats. Son 
organisation, en rapide développement, ne se relèvera pas toutefois 
de l'assassinat du responsable de l'Agence juive Haïm Arlozoroff en 
1933 (9). La structure de cette véritable garde privée cl vraie 
troupe de choc avait été copiée, par Ahimeir, sur les squadristes ita- 
liens, dans le but de provoquer un affrontement général (cl final) 
avec les sionistes travaillistes : « Nous devons créer des groupes 
tournés uniquement vers l'action ; pour exterminer physiquement 
l'Histadrout (le syndicat des travailleurs de gauche) ; ils sont pires 
que les Arabes (...) Vous n'êtes pas des étudiants ; vous n'êtes rien 
d'autres que des chiffes molles (...) Il n'y en a pas un parmi vous 
qui soit capable de commettre un crime à la manière de ces étu- 
diants allemands qui ont assassiné Rathcnau. Vous ne possédez pas 
l'esprit nationaliste qui domine les Allemands (...) Aucun d'entre 
vous n'est capable de tuer à la manière dont Karl Liebnecht et Rosa 
Luxcmburg ont été tués (10). » Devant ses provocations aussi bien 
verbales que physiques, 1 500 sionistes socialistes répliquèrent à 
Haïfa le 17 octobre 1934. Une véritable bataille de rue se déroula, 
avec la mise à sac des locaux révisionnistes et le passage à tabac de 
plusieurs dizaines de Bétaris. 

Anecdote encore moins connue sur l'attirance des révisionnistes 
pour les mouvements totalitaires, lorsque les antifascistes anglais 
décidèrent de s'opposer à la British Union of Fascistes (B.U.F.) et à 
leur leader Sir Oswald Mosley, ils obtinrent le soutien de toutes les 
organisations juives, hormis les sionistes révisionnistes qui répondi- 
rent catégoriquement non dans un célèbre article intitulé Les Juifs 
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doivent-ils participer aux mouvements antifascistes ? « Non, trois 
idéaux seulement requièrent l'intérêt des Juifs : l'unité du peuple 
juif, le besoin d'un plus grand orgueil juif, la construction de la terre 
d'Israël. Et nous perdrions notre temps à nous demander si nous 
devrions participer aux organisations antifascistes, » Toujours dans 
la même veine, au printemps 1939, vingt-cinq membres de l'Irgoun 
de Menahem Begin, furent entraînés à Zakopane, dans le massif 
des Tatras, aux techniques de sabotage et d'insurrection, sous la 
direction d'instructeurs polonais du gouvernement autoritaire (aux 
nettes tendances antijuives) du colonel Beck (11). 
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• liin Volk ! ein Uind ! ein Goil ! • 

(* Un peuple ! une terre ! un dieu ! *). 

Phrase finale des discours de Gtorg Kareski, 

chef du Bétar allemand jusqu'en 1938. 


SIONISME RÉVISIONNISTE 

ET NATIONAL-SOCIALISMK 

Des nazis en Palestine 

Au printemps de 1933, quatre personnes se retrouvèrent â la gare 
de Berlin, prirent le train pour Trieste et embarquèrent sur le Mar- 
iha Washington, un navire d'immigrants en partance pour la Pales- 
tine. L'étrangeté de l'affaire résidait dans la composition du groupe : 
un couple de juifs, les Tuchler, envoyé par la Fédération sioniste 
d'Allemagne, et un couple de nazis, les von Mildenstein, envoyé par 
le N.S.D.A.P. et la S. S. Le but du voyage : réaliser une enquête 
aussi complète que possible (le voyage dura six mois) sur les possi- 
bilités d'installation des juifs allemands en Palestine. Malgré ses 
déclarations de principes et diverses mesures spécifiques (boycott 
des juifs allemands à partir du V avril 1933, introduction d'une 
législation sur les non-Aryens une semaine plus tard), tous les histo- 
riens s'accordent en effet à admettre quAdolf Hitier n'eut aucune 
politique d'ensemble précise sur la question juive, sans doute jusqu'à 
la Nuit de cristal du 9-10 novembre 1938 (1). Cela laissa le champ 
libre au bureau des Affaires juives de la S. S. pour explorer les poli- 
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tiques diverses envisageables. Le voyage du baron Léopoid Itz von 
Mildenstein en fut une, aujourd'hui bien oubliée. 

Or, Mildenstein n'était pas un hurluberlu ou un plaisantin. 
Membre du N.S.D.A.P. et officier supérieur de la S. S. avant 1933, 
it avait été chargé par ses dirigeants de fournir une enquête précise 
sur l'émigration juive, estimant que le N.S.D.A.P. n'avait trouve 
aucune solution satisfaisante à cette question. L'enquête de Milden- 
stein permit à la S. S. de disposer avant les autres fractions du pou- 
voir d'éléments concrets cl précis, ce qui entraîna la prééminence de 
la S. S. sur la question juive au moins de 1934 à 1936, étant la seule 
organisation correctement informée sur cette question. Ingénieur né 
à Prague en 1902, Mildenstein s'était intéressé de longue date, et 
notamment durant sa scolarité, à la question juive, participant aux 
réunions des divers groupements. Fervent sioniste, il passait au sein 
de la S. S. pour l'un des rares spécialistes du judaïsme. C'est lui qui 
vit le premier l'intérêt qu'on pouvait tirer des organisations sionistes, 
en particulier révisionnistes, au sein de la communauté juive. 

« Un nazi en Patestitte » ." A la fin de 1933, k journal, de Joseph Goebbels, Der 
Angrifi* fL'AssautJ publia une série de danse articles très favorables à la cause juive 
eu Palestine. L officier SS, auteur du reportage, y avait été invité pendant six mois 
par les organisations sionistes. 
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Mildenstein devait écrire une série de douze longs articles très 
documentés dans le quotidien berlinois Der Angriff (L'Assaut) du 
D' Goebbels sous le titre Un nazi voyage en Palestine (2). U y expri- 
mait son admiration pour le sionisme et l'esprit pionnier des colons 
juifs. Dans sa conclusion, il notait que le foyer national juif en 
Palestine « indique un moyen de guérir une blessure vieille de plu- 
sieurs siècles : la question juive ». Pour commémorer cette visite, 
une médaille fut même frappée, à la demande de Gœbbels. Elle 
était ornée d'une face de la svastika et de l'autre de l'étoile de David. 
Quelques mois après, von Mildenstein reçut la direction du dépar- 
tement des Affaires juives du département de sécurité S. S. afin de 
soutenir plus efficacement les efforts des sionistes en faveur de 
l'émigration. « La S. S., écrit Brenner (3), était devenu la compo- 
sante la plus sioniste du parti nazi. Les autres nazis évoquaient sou- 
vent leur "faibles" vis-à-vis des Juifs. Le baron von Mildenstein 
était devenu un ardent sympathisant de la cause sioniste à la suite 
de son voyage de six mois en Palestine. Maintenant à la tête du 
département juif des services de sécurité de la S. S., il commença 
l'étude de l'hébreu et à collectionner les disques en hébreu. Quand 
son ancien compagnon (juif) et ami, Kurt Tuchler, lui rendit visite 
à son bureau en 1934, il fut accueilli aux accents des traditionnels 
airs du folklore juif. Il y avait des cartes sur les murs qui montrait le 
rapide développement du sionisme en Allemagne. » 

Ironiquement, Adolf Eichmann, considéré comme l'organisateur 
de la « solution finale », fut engagé au département des questions 
juives de la S. S. par von Mildenstein. Lors de son procès à Jérusa- 
lem, Eichmann, qui lui avait succédé, devait certifier que « von Mil- 
denstein était un homme très loyal et modéré (...) sincère dans ses 
efforts pour trouver une juste solution à la question juive ». 

A la suite de ce voyage et de diverses discussions, le journal de 
la S.S., Das Schwarze Korps, proclama officiellement son appui au 
sionisme (4) : « Le temps n'est pas très éloigné quand la Palestine 
sera en mesure de recevoir ses fils qui en furent séparés durant plus 
de mille ans. Que nos bons vœux ainsi que la bonne volonté de l'E- 
tat, les accompagnent. » Le 26 septembre 1935, le même journal 
réitérait ses encouragements : « La reconnaissance de la commu- 
nauté juive comme une communauté raciale fondée sur le sang et 
non pas sur la religion conduit le gouvernement allemand à garantir 
sans réserves l'intégrité raciale de cette communauté. Le gouverne- 
ment se trouve en complet accord avec le grand mouvement de la 
communauté juive, appelé sionisme, qui reconnaît la solidarité des 
juifs du monde entier et son refus de toute notion d'assimilation. 
Sur cette base, l'Allemagne entreprend les mesures qui vont sûre- 
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mem jouer un rôle significatif dans la solution du problème juif par- 
tout dans le monde. » 

En mai 1935, Reinhardt Heydrieh, chef du service de sécurité 
de la S. S., écrivit même un article où il séparait les juifs en « deux 
catégories » : les juifs qu'il aimait étaient les sionistes : « Nous 
devons séparer les Juifs en deux catégories (...) les sionistes et les 
partisans de l'assimilation. Les sionistes professent une conception 
strictement raciale, et par l'émigration, ils aident à bâtir leur propre 
État juif (...) Nos bons vœux et notre bonne volonté officielle sont 
avec eux. » Et le chantre du racisme, Alfred Rosenberg, écrit (5) : 
« Le sionisme doit être vigoureusement soutenu afin qu'un contin- 
gent annuel de Juifs allemands soient transportés en Palestine. » 

Mais quelle était la situation du sionisme, notamment révision- 
niste, en Allemagne à l'arrivée d'Hitler ? 

Le sionisme révisionniste allemand à l'arrivée d'Hitler 

lin raison de l'importance de la communauté juive en Allemagne et 
de son influence au sein des autres communautés d'Europe de l'Est 
(en particulier par le biais du yiddish), la composante germanique 
fut essentielle dans la composition de l'idéologie sioniste même si le 
sionisme n'eut jamais d'emprise sur la communauté allemande (à la 
différence de pays comme la Pologne ou la Lithuanie). L'influence 
du Wandervogel, du militarisme prussien, du patriotisme de la Pre- 
mière Guerre mondiale, la notion allemande du Blut und Boden (le 
sang et la terre) firent en effet que le sionisme allemand fut long- 
temps considéré, par ses détracteurs, comme par ses défenseurs, 
comme une simple copie de l'idéologie nationaliste allemande (6). 
Dans les années vingt, le révisionnisme était donc particulièrement 
faible dans la communauté juive allemande, alors même que l'Alle- 
magne occupait une place de premier plan dans le mouvement sio- 
niste mondial, avec la Zionistische Vercinigung fiir Deutschland 
(ZVfD), l'Organisation sioniste allemande. Les révisionnistes ne 
comptaient aucune personnalité d'envergure, et Jabotinsky tenta en 
1926, après l'échec du congrès sioniste de Vienne en 1925, d'obte- 
nir Le soutien de personnalités, tel celui de Richard Lichtheim - qu'il 
finit par obtenir -, seul susceptible d'entraîner à sa suite des leaders 
d'Europe centrale. 

« La base du sionisme qui affirme que la communauté juive 
constitue une entité raciale (Volksgemeinschaft) à part, possédant sa 
propre culture, ses traditions, son histoire, sa langue et, de manière 
ultime, sa propre terre, qu'ils ne faisaient pas partie de la nation 
allemande, et qu'ils étaient en situation d'exilés de leur propre terre 
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en Palestine, faisait tout naturellement du sionisme un véhicule utile 
pour la politique du régime d'une Allemagne jucknrein. Cette utilité, 
et le soutien et les encouragements apportés en retour par le régime 
au mouvement allemand sioniste, créèrent aussi bien des opportuni- 
tés que des dilemmes pour le sionisme allemand dans les années 
trente (7). » 

Les quelques militants sionistes sur le sol allemand étaient pour 
l'essentiel des juifs émigrés de Russie et installés à Berlin (Cercle de 
la jeunesse russe sioniste, journal Rassvict, Ligue des militants sio- 
nistes). Son principal idéologue, Lichtheim, comme Jabotinsky, 
avait appartenu à l'exécutif de l'Organisation sioniste mondiale 
(O.S. M.) de 1921 à 1923. S'il appréciait Jabotinsky, il était toutefois 
hostile à ses tendances sécessionnistes, estimant qu'il fallait demeu- 
rer dans l'O.S.M. C'est d'ailleurs la décision de ce dernier de quitter 
l'O.S.M. en 1933 qui entraînera sa coupure avec Lichtheim (et avec 
la majorité du mouvement révisionniste). Ancien délégué de 
l'O.S.M. en Palestine durant la Première Guerre mondiale, Lich- 
theim était hostile à une égalité des droits entre arabes et juifs, aux 
aspirations nationales arabes et estimait que l'objectif primordial 
était l'établissement d'un foyer à majorité juive en Palestine, de part 
et d'autre du Jourdain. 

Pour lui, la ZVfD, la principale organisation juive allemande. 
largement composée de juifs assimilés, ne luttait pas vraiment pour 
l'établissement d'un foyer juif en Palestine, contribuait trop peu à la 
construction juive de la Palestine, était trop socialiste (négligeant les 
industriels et la bourgeoisie) et défendant la binationalité, ne s'oppo- 
sait pas suffisamment aux Britanniques et rejetait l'autodéfense 
juive. Par le biais de leur nouveau journal, Revhionhtische Blâiter, et 
la création d'une branche du mouvement de Jabotinsky, le Landcs- 
verband der Zionisten-Revisionistcn in Deutschland, les révision- 
nistes se développèrent, en particulier dans la jeunesse. 

Les révisionnistes, dont les objectifs étaient identiques aux sio- 
nistes, se différenciaient essentiellement par les méthodes. Ils n'eu- 
rent guère de succès et demeurèrent très faibles, n'arrivant même 
pas à faire élire un délégué sur douze au Congrès de Bâle et un sur 
neuf au Congrès de Zurich. Toutefois à la suite des violences en 
Palestine en 1929 (133 juifs tués par les Arabes et 339 blessés), ils 
commencèrent à renforcer leurs positions, obtenant 12 élus sur 149 
en décembre 1929. Un vote de défiance à l'égard de la direction de 
la ZV1D obtint même 47 voix contre 94. 

Se désintéressant de la question allemande, les révisionnistes 
firent tout pour renforcer leurs positions au sein de la ZVfD et de 
l'Organisation sioniste mondiale. Jabotinsky avait en effet accordé 
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peu d'importance à l'évolution des forces politiques en Allemagne 
dans les années trente et les révisionnistes virent dans la victoire de 
Hitler la défaite de leurs rivaux idéologiques ainsi que la vérification 
de leurs thèses. La première préoccupation de Jabotinsky à l'époque 
était les négociations avec les Britanniques pour développer l'auto- 
défense à la suite des émeutes de 1929. A la suite du nouvel échec 
révisionniste au 17 e congrès sioniste de Bâle, en janvier 1931, Jabo- 
tinsky développa l'idée d'une sécession de l'Organisation sioniste 
mondiale. Le mouvement révisionniste allemand se sépara formelle- 
ment de la ZVfD, mais souhaita demeurer comme organisation 
indépendante dans l'O.S.M, 

Le Bétar dans l'Allemagne de Hitler 

Comme on l'a vu, par le biais du Reuisionisiïsche Blàiter, le Landes- 
verband der Zionisten-Revisionisten in Deutschland (les révision- 
nistes allemands) s'était quelque peu développé, obtenant en parti- 
culier quelques succès dans la jeunesse. D'abord créé en Autriche 
en 1926, le Bétar allemand (8), destiné à concurrencer et combattre 
les deux autres associations de jeunesses sionistes allemandes (Blau- 
Weiss, Hapeol-Hatzair), fut fondé à Berlin en 1928. En 1931, alors 
dirigé par Alexander Reiter, il comptait environ 400 membres en 
Allemagne (120 à Berlin, 150 à Dantzig, 50 à Breslau, 40 à Franc- 
fort, etc.) — contre 30 000 dans le monde. Il disposait de son propre 
mensuel, Hed-Betar, qui devint la principale tribune révisionniste. 

En mai 1933, le Bétar fut exclu, tout comme le Landesverband, 
de la liste des mouvements de jeunesse sioniste de l'Organisation 
sioniste mondiale, afin de leur éviter des problèmes, les révision- 
nistes penchant pour le boycott anti-allemand. Le mouvement de 
jeunesse fut donc rebaptisé National Jugend Herzlia, avec pour chef 
Willi Cegla. Toutefois, pour tous les historiens, ainsi que pour l'Ins- 
titut Jabotinsky de Tel-Aviv, le mouvement Herzlia est considéré 
dans tous les documents de l'époque comme d'aujourd'hui comme 
la branche du Bétar international dans le IIP Reich. 

C'était une idée personnelle de Reinhardt Hcydrich de favoriser 
les organisations de jeunesse juive visant à l'émigration vers Israël. 
Le Bétar disposait d'un local très officiel, aux côtés de l'Hachomer 
Hazair (un mouvement de jeunesse sioniste de gauche), dans le 
centre de Berlin, prêté gracieusement par une sympathisante de 
l'Hachomer Hazair. A la suite de l'arrivée au pouvoir d'Adolf Hitler, 
l'organisation de gauche devait subir de multiples vexations, vols et 
destructions de la part de ses homologues d'extrême droite, mais 
aucun de ses dirigeants n'osa aller porter plainte auprès de la nou- 
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velle police. Le Bétar fut l'une des très rares organisations, sans 
doute la seule, à continuer à se risquer à parader en uniforme dans 
les rues berlinoises, dans les mois qui suivirent l'arrivée au pouvoir 
d'Adolf Hitler. En mai 1933, des documents de police attestent 
notamment que Georg Kareski tenta de prendre de force un bâti- 
ment d'un mouvement juif concurrent à Berlin à la tête d'une 
escouade de membres du Bétar « en uniforme ». 

Malgré la décision prise le 19 décembre 1934 d'interdire aux 
membres des mouvements de jeunesse juifs de porter leurs uni- 
formes traditionnels, le 13 avril 1935, la police de Bavière, véritable 
fief de Himmler et de Heydrich, admettait exceptionnellement le 
port de l'uniforme par les adhérents de l'un de ces mouvements : 
« Il n'y aucune raison d'entraver par des mesures administratives 
l'activité sioniste en Allemagne, car le sionisme n'est pas en contra- 
diction avec le programme du national-socialisme » avaient écrit les 
dirigeants sionistes au ministère de l'Intérieur. Le Brith Haschomrim 
et le Herzlia-Bétar furent donc les deux seules organisations juives 
autorisées officiellement à porter leurs uniformes (chemise brune, 
pantalons, épaulcttcs et pattes de col, casquette, ceinturon, etc.) afin 
d'augmenter les motivations parmi les jeunes juifs qui les rejoin- 
draient « car les sionistes d'État ont prouvé qu'elles avaient tenté, 
même illégalement, de faire émigrer ses membres en direction de la 
Palestine, qu'elles avaient mené une sincère politique d'émigration, 
et que leurs objectifs recoupaient ainsi les buts du gouvernement du 
Reich de faire partir les Juifs d'Allemagne (9). » Selon les rares his- 
toriens qui ont étudié ce sujet, cette autorisation aurait été restreinte 
aux réunions à huis clos. Mais il semble, d'après les rares photos 
existantes, qu'il n'en soit rien puisque celles-ci montrent des mee- 
tings à Berlin, des activités d'entraînement en plein air à la cam- 
pagne, des défilés en « caserne », etc. 

Les nouveaux dirigeants nationaux-socialistes autorisèrent en 
tout cas le Bétar à continuer l'ensemble de ses activités (réunions, 
assemblées générales, camps d'été, randonnées, sports, voiles, for- 
mations agricoles, etc.). Un épisode totalement surréaliste, s'il n'était 
solidement établi par des documents, se déroula lors d'un camp 
d'été : un groupe de S. S. avait attaqué un camp d'été du Bétar. Le 
chef du mouvement se plaignit auprès de la Gestapo et quelques 
jours plus tard, la police secrète annonça que les fauteurs de trouble 
avaient été condamnés. 

Le Bétar publia également, en accord avec les autorités alle- 
mandes, une série de fascicules ronéotypés « comprenant des 
articles dans le ton nationaliste et fascisant de l'esprit du temps. Les 
pamphlets du Bétar allemand mettaienl l'accent sur les événements 
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de Palestine et leur nationalisme exubérant ridiculisait les Britan- 
niques, les Arabes et la gauche sioniste. Ils ne faisaient aucune réfé- 
rence à la situation politique en Allemagne. A cette expression près, 
ils ressemblaient aux publications de la jeunesse nationaliste alle- 
mande, y compris à celle des nazis (10). » 

Pour ces diverses raisons, le Bétar, comme les autres organisa- 
tions sionistes révisionnistes, fut très longtemps toléré : « Les sio- 
nistes étaient encouragés à diffuser leur message auprès de la com- 
munauté juive, à recueillir des fonds, à projeter des films sur la 
Palestine. Il existait une considérable pression pour enseigner les 
juifs dAllemagne pour qu'ils cessent de s'identifier comme Alle- 
mands et s'éveillent à leur nouvelle idnetité nationale juive (7). » 
Le même auteur cite également un ancien responsable de la Fédéra- 
tion sioniste d'Allemagne, Hans I ; riedenthal : 8 I^a Gestapo fit tout 
ce qui était en son pouvoir pour favoriser l'émigration, notamment 
en direction de la Palestine. Nous reçûmes souvent leur aide lorsque 
nous la sollicitions auprès d'autres autorités dans le but d'encourager 
l'émigration. » 

En 1939, la Jeunesse nationale juive, le Brith Haschornrim et le 
Bétar durent finalement se dissoudre et ses membres furent enjoints 
à rejoindre l'Hechluz ou d'autres groupes sionistes. Il en fut de 
même en Autriche, où les organisations sionistes, initialement inter- 
dites comme toutes les autres, avaient été réautorisées légalement. 
Mais l'Union des juifs du Reich, créée le 4 juillet 1939 et à laquelle 
tous les Juifs devaient obligatoirement adhérer, avait toujours dans 
ses statuts au 12 e paragraphe : « L'Union des juifs du Reich a pour 
but de promouvoir l'émigration de tous les juifs. » 

Des meetings sionistes eurent encore lieu en Allemagne, notam- 
ment le 20 mars 1938 à Berlin où un émissaire étranger, Arthur 
Rupin, reçut le droit de pénétrer en Allemagne comme orateur pour 
retracer les effets de la révolte arabe de 1936 en Palestine (11). 
Encore en septembre 1939, donc après la déclaration de guerre, la 
Gestapo autorisa une délégation de sionistes allemands à participer 
au 2V congrès sioniste de Genève (7), 

Georg Kareski, chef du Bétar et collaborateur zélé des nazis 

Lichtheim émigra en Palestine en 1933, tout en demeurant un res- 
ponsable du Judenstaatspartei, nouvellement créé et dès lors plus 
formel qu'actif. Ce parti disposait d'une antenne à Tel-Aviv et de 
départements à Londres. Dès avril 1934, les révisionnistes choisi- 
rent l'unification et se retrouvèrent à l'intérieur d'une organisation 
nouvellement créée, le Staatzionistischc Organisation, qui présentait 
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la particularité d'être indépendante de toute organisation internatio- 
nale. Cette organisation fut dirigée par Georg Kareski, présenté 
aujourd'hui comme l'archétype du juif collaborateur des nazis (12). 
Originaire de Poznan, Kareski, attiré par l'antisocialisme et le style 
politique des révisionnistes, était en contact étroit avec les juifs de 
l'Hst européen. 

Opposé au ZVfD qu'il trouvait trop à gauche, ou trop modéré, 
il voulait s'allier avec le Zentrum parlei de Franz von Papen dont il 
avait été membre dans les années 1919-1920. A un moment où les 
mariages mixtes se multipliaient - dans la droite ligne des années 
folles berlinoises -, il avait créé en 1 926 le Jùdisches Volkspartei, un 
parti strictement « isolationniste », qui devait préserver les juifs de 
toute influence extérieure dans l'ensemble des domaines de la vie 
sociale, culturelle et religieuse. En janvier 1929, il réussit à être élu 
au Gemcindevorstand par l'assemblée représentative de la commu- 
nauté juive berlinoise et devint le président du Vorstand en 1929 
(c'est-à-dire président de la communauté juive berlinoise), mais les 
libéraux le firent battre dès l'année suivante. Son parti n'avait qu'une 
influence mineure au sein du sionisme allemand, puisqu'il n'obtint 
par exemple que 1 200 votes sur 8 500 à l'élection des délégués au 
Congrès mondial sioniste de 1931. 

Le départ de Richard Lichtheim avait créé un vide et le mou- 
vement sioniste révisionniste était en très mauvaise position pour 
affronter l'ampleur des problèmes posés par l'accession au pouvoir 
des nationaux-socialistes. Il était largement séparé du mouvement 
révisionniste international, secoué par des crises à répétition (en 
mars 1933, Jabotinsky dissout l'exécutif de l'Union sioniste mondiale 
afin d'en reprendre la tète, en se faisant plébisciter par sa base). Dès 
l'automne 1932, un des principaux responsables du N.S.D.A.P., 
Gregor Strasser, ouvrit des pourparlers pratiquement officiels, qui 
eurent un important retentissement dans la communauté juive, avec 
les révisionnistes allemands, en particulier le ZVfD. II approcha 
Georg Kareski et Kurt Blumenfeld pour discuter de la question 
juive sans y mettre de condition préalable, selon le témoignage de 
Kareski à Jérusalem en 1937. Kareski accepta, tandis que Blumen- 
feld refusait, arguant du fait que le N.S.D.A.P. n'était pas au pou- 
voir. La rencontre n'eut finalement jamais lieu en raison de la perte 
d'influence et des problèmes politiques de Strasser dans le 
N.S.DA.P. 

Le Judenstaatspartei de Kareski organisa une série de réunions 
officielles en Allemagne en 1934. L'ensemble se regroupa en avril 
1934 dans la Staatszionistische Organisation, d'où le terme « révi- 
sionniste » était gommé. Cette organisation était dirigée par Georg 
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Kareski, Adolf Hirschfeldt, Justus Schloss, Ernst Hamburger, 
N. Schcinesohn, Louis Flciss et Willi Cegla, chef du mouvement de 
jeunesse, National Jugend Herzlia, le nouveau nom du Bétar alle- 
mand. Son organe était Der Slaalszionisl (bimensuel, puis hebdoma- 
daire, dirigé par Max Schulmann). I-a première Reichkonfcrenz se 
tint à Berlin les 13 et 14 octobre 1934. Tous les orateurs attaquè- 
rent le ZVfD, l'accusant de favoriser l'assimilation et de s'opposer à 
l'installation des Juifs en Palestine. Cette propagande continua 
jusque en 1938, date de la dissolution du ZVfD, qui disposait du 
monopole d'attribution des certificats d'émigration réservé au ZVfD. 

11 faut considérer la bataille entre Kareski et son Staatszionis- 
tische Organisation contre le ZVfD pour la suprématie dans le 
mouvement sioniste allemand. Cette hostilité atteint un niveau 
jamais vu dans aucun auue pays parmi les sionistes, allant même 
jusqu'à un procès intenté par Kareski à Jérusalem en novembre 
1937 contre la Hitachduth Olej Germania, une association regrou- 
pant des sionistes venus d'Allemagne de toutes tendances, parmi 
lesquels figuraient des révisionnistes. Il était dominé par des anciens 
membres du ZVfD comme Kurl Blumenfeld, Ernst Levy, Fritz 
Loewenstein, Julius Rosenfeld, Kurt Ruppin, etc. Le H.O.G. avait 
porté contre Kareski, dans son journal, quatre accusations : Kareski 
pensait avec l'aide des nazis et contre la volonté des organisations 
juives qu'il s'imposerait comme le leader de cette communauté ; qu'il 
essaya de détruire le ZV1D après son exclusion en 1933, en l'atta- 
quant constamment comme une organisation marxiste favorisant 
l'assimilation juive ; qu'il autorisa la publication de menaces de mort 
contre Siegfried Moses, un des responsables du ZVfD, dans son 
journal, Das jiidische Volk ; que, comme directeur de l'Ivria Bank, 
qui fit banqueroute en 1937, il était responsable de la ruine de 
nombreuses familles juives. Il fut également accusé d'avoir dénoncé 
des leaders juifs et d'avoir utilisé ses relations dans la Gestapo dans 
sa lutte contre eux, et d'avoir tenté, avec l'appui de la Gestapo, de 
prendre le leadership dans la communauté. En juin 1938, le Rabbi- 
natsgericht le reconnut coupable. Cette décision provoqua la fin de 
sa carrière politique. 

A la fin de 1937, l'organisation de Kareski ne comptait qu'un 
millier de membres, dont 500 au Bétar. Il n'avait pratiquement plus 
d'influence dans la communauté juive allemande, comme le notè- 
rent tous les rapports des services de sécurité intérieure allemands. 
Mieux, le S.D. se convainquit qu'en réalité Kareski et son parti 
étaient secrètement liés au sionisme révisionniste international. Dès 
1938, il fut donc décidé de dissoudre son mouvement en raison de 
leurs liens avec les organisations la nouvelle organisation sioniste de 
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Jabotinsky. La dissolution formelle se produisit le 31 août 1938, 
apparemment en raison des relations ouvertes existant entre le Bétar 
(Herzlia) et la Nouvelle Organisation sioniste. 

Il semble que ses relations avec Jabotinsky ont réellement existé. 
On s'en rendit compte, lorsque des contacts étroits furent noués avec 
le N.S.D.A.P., destinés à démontrer que le développement du princi- 
pal groupe antimarxiste, le National Jugend Herzlia (le Bétar alle- 
mand), était freiné en raison de cette absence d'obtention de visas de 
la part de l'Office palestinien, censé être sous la coupe des pro- 
marxistes de la Histadrout par le biais du ZVfD. Kareski n'obtint pas 
toutefois satisfaction, car les responsables nationaux-socialistes avaient 
parfaitement compris que s'ils lui donnaient le contrôle de l'Office 
palestinien, l'Organisation sioniste mondiale, soucieuse de son 
influence allemande, n'accorderait plus aucun visa d'émigration en 
Palestine à des juifs allemands. La campagne de Kareski mil donc 
Jabotinsky dans une position intenable : alors qu'il dénonçait l'Organi- 
sation sioniste mondiale, il ne pouvait apporter un soutien officiel au 
seul mouvement allemand qui se réclamait de lui car il travaillait direc- 
tement pour les intérêts nationaux-socialistes. Signe de ses bonnes 
relations secrètes, Kareski, que tous savaient en relations étroites avec 
les nationaux-socialistes, fut reçu très cordialement au congrès de l'or- 
ganisation de Jabotinsky à Vienne en 1935. L'année suivante, Kareski 
fut utilisé par Jabotinsky comme intermédiaire entre la maison d'édi- 
tion allemande détenant les droits d'édition d'un de ses ouvrages et lui- 
même. Bien que le mouvement de Jabotinsky, à partir du congrès de 
Vienne, n'ait plus eu de relations officielles avec Kareski, ce dernier 
demeura toujours en relations épistolaires très courtoises avec le leader 
suprême, en particulier par le biais de von Weisl à Vienne. 

L'échec de Kareski de s'imposer comme leader de la communauté 
juive allemande obligea les Allemands à changer leurs plans. Ils le 
« recrutèrent » comme permanent du Reichsverband jiidischer Kultur- 
bunde (Ligues culturelles juives du Reich), une organisation chargée 
de fournir des emplois aux juifs dans les milieux artistiques. L'opé- 
rai ion ayant à nouveau avorté, en raison de l'opposition des artistes 
juifs, d'autres opérations furent montées par la Gestapo pour projeter 
Kareski en avant. Toutes échouèrent. Les opérations de manipulation 
s'arrêtèrent comme on l'a vu en juillet 1937, lorsque Kareski fut 
convaincu d'escroqueries. Par le biais de l'Ivria Bank, il avait consenti 
des prêts illégaux à ses amis personnels et aux membres de la direc- 
tion de son mouvement. Kareski décida alors d'effectuer une visite en 
Palestine. Ce fut un échec. Des manifestations eurent lieu contre lui, 
dès que sa présence fut connue. Pourchassé, il dut se réfugier dans 
une maison et fut finalement sauvé par la police anglaise. 
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Kareski a toujours eu pourtant depuis lors des défenseurs 
chez les révisionnistes, essentiellement la fraction qui fut toujours 
en désaccord avec Jabotinsky quant à l'aminazisme. Si Jabotinsky 
avait pu négocier un accord avec Pcdiura, pourquoi ne pas avoir 
passé d'accord avec Hitler ? Pour eux, la victoire d'Hitler (qui, jus- 
qu'à la nuit de Cristal, n'avait pas appelé au meurtre de juifs 
en tant que juifs) signifiait simplement la nouvelle ère du fascisme 
européen. Les juifs devaient simplement le comprendre et en tenir 
compte. En 1936, von Weisl, le trésorier des révisionnistes, 
contacta encore des représentants fascistes anglais et leur pro- 
posa une incroyable alliance associant les gouvernements anglais, 
japonais, polonais et allemand, ensemble avec un futur État 
révisionniste, contre les Soviétiques, les Arabes et les Asiatiques 
(13). Lorsque Kareski décédera le 2 août 1947, il était toujours 
président du Fonds révisionniste pour la santé d'Israël. 
Ses proches admirateurs tentèrent même d'obtenir une rue à son 
nom à Ramat Gan. 

Les bases de la politique de Kareski n'avaient pas été une 
coopération passive ou à contrecœur dans la liquidation du 
judaïsme allemand, ce que fit en traînant les pieds la ZVfD, mais au 
contraire une politique active de collaboration pour atteindre les 
buts poursuivis par les nazis. Dans de nombreux discours, Kareski 
affirma que la liquidation de la communauté juive en Allemagne, le 
but d'Hitler, était une réalité plus positive que négative, qu'elle était 
un élément essentiel du sionisme et qu'elle devait être accueillie avec 
enthousiasme par la communauté juive. Il terminait d'ailleurs ses 
discours par une formule sans ambiguïté : « Ein Volk ! ein Land ! 
ein Gott ! » (« Un peuple ! une terre ! un dieu ! »). 

Dans un discours de mars 1935, il affirme encore que les juifs 
doivent reconnaître les avantages réciproques et les bénéfices qu'ils 
tirent de la politique du moment, aussi bien pour eux que pour les 
Allemands. Il appelle ensuite les énergies juives à se diriger vers une 
liquidation organisée, dénonce les illusions d'un changement de 
politique allemande, et soutient que la position juive du régime est 
partagée par le peuple allemand. Il lance enfin un appel aux Alle- 
mands à préparer le départ des juifs, en les formant professionnelle- 
ment pour la vie dans un nouveau pays et à aplanir les difficultés 
économiques des départs. La Staaiszionistische Organisation se pro- 
nonce donc pour un départ dans l'ordre de la totalité de la commu- 
nauté juive allemande, qui laisserait une partie de ses fonds en Alle- 
magne, vers Eretz Israël, s'affirmaut comme le partenaire idéal pour 
un tel processus. Kareski imagine en outre un plan par spécialités, 
professions, tranches d'âge, etc. 
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L'adoption des lois de Nuremberg en septembre 1935 devait 
fournir à Kareski une nouvelle occasion d'activisme. Il devait par 
exemple donner une interview à Der Angriff, le journal de Gœbbels, 
publiée en première page (14), où il approuvait les lois raciales car 
elles organisaient une séparation totale entre juifs et non-juifs. La 
seule réserve qu'il apportait était la perte de la nationalité allemande, 
alors qu'ils n'avaient pas encore quitté le sol d'Allemagne. Pour lui, 
les nazis devaient assurer la sécurité et une existence relativement 
libre, en particulier en économie, aux juifs encore présents en Alle- 
magne. 

Des différences purement tactiques 

Comme le note Francis R. Nicosia, si « l'approche activiste de 
Kareski des nouvelles réalités de la vie juive sous le national-socia- 
lisme était certainement présomptueuse et naïve, il est également 
certain que ses buts étaient pour l'essentiel les mêmes que ceux de 
ses critiques et de ses opposants du ZVfD, et que, l'essentiel de sa 
logique (...) reflétait simplement les fondements de la philosophie 
sioniste », Kareski, à la différence d'autres, pensait simplement que 
pour les nazis, il pouvait y avoir de « bons Juifs ». Rien ne démontre 
mieux cette erreur que la réaction des autorités allemandes à ses 
propositions : le Staatszionistische Organisation ne bénéficia jamais 
de considération particulière par rapport aux autres organisations 
sionistes, mis à part l'autorisation spéciale accordée par la police au 
Bétar (Nationale Jugend Herzlia) de porter l'uniforme dans ses 
réunions fermées (renouvelée en avril 1935). Pour le reste, la posi- 
tion officielle oscillait entre suspicion et indifférence. Le ZVfD 
continua toujours à être l'interlocuteur officiel pour la Ha'avara. 

La Fédération sioniste d'Allemagne (ZVfD), accusée de fai- 
blesse et de trahison par Kareski, n'hésita pas à multiplier les actes 
d'allégeance au régime national-socialiste. La ZVfD envoya par 
exemple un mémorandum de soutien au N.S.D.A.P. le 21 juin 
1933. On pouvait y lire : a Le sionisme ne se fait aucune illusion 
sur la difficulté de la condition juive, laquelle consiste principale- 
ment en une structure sociale anormale et une position intellectuelle 
non enracinée dans une tradition propre. Le sionisme avait prévenu 
voici déjà longtemps qu'en raison d'une tendance à l'assimilation- 
nisme, des symptômes de détérioration ne manqueraient pas d'ap- 
paraître. Une renaissance de la vie nationale, telle que celle qui se 
produit dans la vie de l'Allemagne par son adhésion aux valeurs 
chrétiennes et nationales, doit également se produire dans le groupe 
national juif. Pour les Juifs aussi l'origine nationale, la religion, le 
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sens d'une destinée commune et le sens de sa singularité, doivent 
avoir une signification décisive pour modeler l'avenir. Cela veut dire 
que l'individualisme forcené de l'époque libérale a été dépassé et 
remplacé avec un sens de la communauté et de la responsabilité 
collective (...) Nous croyons que c'est précisément la nouvelle Alle- 
magne qui peut, grâce à une volonté déterminée de résoudre la 
question juive, trouver une solution à un problème qui, en vérité, 
doit être résolu par la plupart des peuples européens (...) Notre 
reconnaissance de la nationalité juive nous fournit les bases d'une 
amitié sincère avec le peuple allemand et ses réalité nationales et 
raciales. C'est précisément parce que nous ne souhaitons pas fausser 
ces données (nous aussi nous sommes contre les mariages mixtes et 
désireux de maintenir la pureté du groupe juif) que nous rejetons 
toute immixtion dans le domaine culturel. Nous qui avons été pétris 
de langue et de civilisation allemandes, manifestons avec admiration 
et une sincère sympathie, un intérêt pour la culture et les valeurs 
allemandes (...) Pour atteindre ses objectifs pratiques, le sionisme 
espère être capable de collaborer même avec un gouvernement fon- 
damentalement hostile aux Juifs, car dans la solution du problème 
juif, il n'est pas question de faire du sentimentalisme, mais de traiter 
un problème réel dont la solution intéresse tous les peuples et, en ce 
moment principalement le peuple allemand (...) La réalisation du 
sionisme n'est gênée que par le ressentiment des Juifs, à l'extérieur 
contre la propagande allemande (...) La propagande pour le boycott 
- actuellement dirigé contre l'Allemagne — est par essence non 
sioniste, car le sionisme ne veut pas se battre, mais construire et 
bâtir (7). » La ZVfD devait s'efforcer « de détourner tes Juifs, de 
l'étranger, du boycott anti-allemand (à la condition) qu'elle soit 
considérée comme 1' "organisation juive la plus représentative pour 
traiter avec l'Allemagne nouvelle" ». 

Loin de dénoncer cette politique, le congrès de l'Organisation 
sioniste mondiale lui-même devait d'ailleurs en 1933 repousser une 
motion appelant à l'action contre Hitler, par un vote de 240 contre 
43. « Au moment où se tenait ce congrès, Hitler annonçait la 
conclusion d'un accord commercial avec la Banque anglo-palesti- 
nienne de l'Organisation sioniste mondiale, qui rompait ainsi le boy- 
cott du régime nazi par les juifs à une époque où l'économie alle- 
mande était extrêmement vulnérable. On était en plein cœur de la 
grande dépression et les gens poussaient des brouettes de deutsch- 
marks sans valeur. L'Organisation sioniste mondiale rompit le boy- 
cott juif et devint l'un des principaux distributeurs des marchandises 
nazies dans tout le Moyen-Orient et en Europe du Nord. Ils établi- 
rent le Ha'avara, qui était une banque en Palestine ayant pour but 
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de recevoir l'argent de la bourgeoisie juive allemande, avec lequel les 
marchandises nazies étaient achetées en quantité substan- 
tielle (15). » Une jeune rabbin de Berlin, Joachim Prinz, qui émi- 
grera plus lard aux États-Unis, devenant le président de l'influent 
American Jewish Congress, écrivit en 1934 dans son livre 
Wir Juden (Mous les juifs) que la révolution national-socialiste en 
Allemagne signifiait o la communauté juive pour les juifs ». Il expli- 
quait son point de vue en écrivant : <■ Aucun subterfuge ne peut 
plus nous sauver. Au lieu de l'assimilation, nous souhaitons une 
nouvelle solution, la reconnaissance de la nation juive et de la race 
juive, » De même dans un article à la Rundschau, Siegfried Moses, 
dirigeant sioniste allemand, écrit : i La défense contre l'anti- 
sémitisme n'est pas notre tâche principale, elle ne nous concerne 
pas autant, et n'a pas la même importance, que le travail pour la 
Palestine. » 

Contre les mariages mixtes 

A cette époque, Jaboiinsky, a contrario, s'était depuis longtemps 
prononcé pour le boycott anti-allemand. Il préconisait la lutte 
contre l'Allemagne, le boycott étant l'une des armes principales. Son 
entrée en Allemagne sera d'ailleurs interdite dès 1935, alors qu'il 
avait été autorisé à s'y rendre peu après l'arrivée au pouvoir d'Adolf 
Hitler. Hn décembre 1934, un responsable juif allemand, Siegfried 
Stem, se rendra d'ailleurs à Paris pour persuader Jabotinsky de 
modérer sa campagne anti-allemande, ce, avec l'appui du ministère 
de l'Intérieur, de la Gestapo et de l'Office de la politique raciale du 
N.S.D.A.P. A la différence de toutes les autres organisations juives, 
les dirigeants du sionisme allemand avaient été en effet autorisés à 
conserver toutes les relations qu'ils souhaitaient avec leurs collègues 
dans le monde. 

Lorsque les « lois de Nuremberg », interdisant les mariages et 
les relations sexuelles entre juifs et Allemands (dont un article indi- 
quait que les juifs formaient une nationalité étrangère minoritaire), 
le Jûdische Rundschau, contrôlé par la ZVfD, se félicita de l'adoption 
de ces mesures (16) : « L'Allemagne (...) satisfait tes demandes du 
Congrès sioniste mondial lorsqu'elle déclare que les juifs résidant 
actuellement en Allemagne sont une minorité nationale (...) Les 
nouvelles lois offrent à la minorité juive en Allemagne sa propre vie 
culturelle, sa propre vie nationale. A l'avenir, il lui sera possible de 
fonder ses propres écoles, son propre théâtre, ses propres associa- 
tions sportives. En bref, le peuple juif pourra créer son propre ave- 
nir dans tous les aspects de la vie nationale, » 
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Georg Kareski ne va pratiquement pas plus loin dans l'aveugle- 
ment lors de son fameux entretien dans le journal de Gœbbels 
(14) ; « Depuis longtemps je considère qu'une séparation complète 
des cultures des deux peuples est la condition préalable à une 
coexistence sans conflits (...) J'ai longtemps été en faveur d'une telle 
séparation, dans la mesure où elle repose sur le respect de la natio- 
nalité étrangère. Les lois de Nuremberg (...) me semblaient en 
dehors de leurs considérations juridiques, se conformer entièrement 
à ce désir d'une vie séparée basée sur le respect mutuel (...) cette 
interruption du processus de dissolution de nombreuses commu- 
nautés juives, qui était encouragé par le biais de mariages mixtes, 
est d'un point de vue juif tout à fait bienvenu. >> Comme l'écrit 
Brenner, les dirigeants sionistes G étaient convaincus que, parce 
qu'ils étaient racistes et opposés aux mariages mixtes, parce qu'ils 
considéraient les Juifs comme étrangers en Allemagne, et qu'ils 
étaient des ennemis de la gauche, ces ressemblances seraient suffi- 
santes pour qu'Hider les traite en "honnêtes partenaires" pour une 
détente diplomatique ». C'était aussi l'avis du journal révisionniste 
palestinien, Hapoel Hatsaïr-, pour qui la persécution des Juifs alle- 
mands était une « punition » infligée à ceux qui avaient tenté de 
s'intégrer dans une société qui n'était pas la leur : « Les Juifs d'Alle- 
magne ne sont pas aujourd'hui persécutés en dépit de leurs efforts 
pour appartenir à leur pays, mais à cause de ces efforts (10). » 

Favoriser l'émigration juive 

La coopération germano-sioniste reposait sur un accord signé en 
août 1933, dit Ha'avara (qui signifie en hébreu « transfert »), à la 
suite d'entretiens menés entre le gouvernement allemand et Chaim 
Arlozoroff, secrétaire politique de l'Agence juive, la branche palesU- 
nienne de l'Organisadon sioniste mondiale (17). Deux compagnies 
furent créées : la Ha'avarah Company à Tel-Aviv et la Paltreu à 
Berlin. Chaque émigrant juif allemand déposait ses fonds (au mini- 
mum 1 000 livres sterling) sur un compte spécial en Allemagne. 
1 000 livre sterling en devises (la somme exigée par les Anglais 
pour s'installer en Palestine) représentait environ trois années de 
salaire d'une famille bourgeoise. Pouvait également être envoyée par 
bateau une quantité de marchandises d'une valeur de 20 000 marks 
et même davantage. 

Cet argent servait à acheter des marchandises allemandes 
(machines-outils, pompes, matériaux de construction, engrais, etc.) 
qui étaient exportées vers la Palestine pour y être revendues par une 
compagnie juive de Tel-Aviv. L'argent des ventes servait à rem- 
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bourser les juifs à leur arrivée en Palestine. L'Allemagne y trouvait 
son compte (les sionistes rompaient le boycott contre les marchan- 
dises allemandes et les distribuaient eux-mêmes) tout comme les 
sionistes (ils sortaient de leur marginalité et les emigrants partaient 
obligatoirement en Palestine), 

Le congrès sioniste d'août 1933, à Prague, débattit longuement 
de l'Ha'avara, en présence des délégués allemands. Une motion pré- 
conisant la participation effective au boycott fut rejetée par l'O.S.M. 
L'accord fut même entériné au congrès sioniste d'août-septembre 
1935 en Suisse : au congrès de Lucerne, tout le système de la 
Ha'avara passa sous le contrôle direct du comité exécutif sioniste 
auquel les actions, détenues jusque-là par l'Anglo-Palestine Bank, 
furent en conséquence transmises. L'Organisation sioniste mondiale 
fut autorisée à ouvrir en Allemagne des centres de formation pro- 
fessionnelle et agricole pour les candidats à l'émigration. Des cours 
d'hébreu furent organisés dans les grandes villes et un journal sio- 
niste, la Jildische Rundschau fut chargé d'apporter la bonne parole 
sioniste dans les foyers. C'est seulement à la déclaration de guerre 
que l'Ha'avara cessa de fonctionner. Il est méconnu que d'autres 
pays se dotèrent d'un tel système, telles la Pologne en 1937, la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie et l'Italie en 1939. 

Pour l'essentiel, l'Ha'avara agissait au travers de compagnies 
d'assurances installées en Allemagne et en Palestine. Avant de quit- 
ter l'Allemagne, les emigrants juifs déposaient leurs capitaux auprès 
d'une compagnie d'assurances allemande, qui utilisait les fonds pour 
payer les fournitures allemandes et les marchandises destinées à être 
envoyées en Palestine. Les clients qui avaient commandé en Pales- 
tine des marchandises allemandes transféraient leurs paiements dans 
une compagnie d'assurance locale, qui restituaient leur argent aux 
juifs arrivés entre-temps d'Allemagne. Le système était complexe, 
lourd, mais bénéficiait à l'ensemble des parties : le Reich se débar- 
rassait de ses juifs, brisait le boycott entrepris par les organisations 
juives américaines, faisait tourner leurs usines. Les sionistes eux 
sélectionnaient de préférence des sionistes pour se rendre en Pales- 
tine, destination obligée des immigrants. A de nombreuses reprises, 
les sionistes s'opposèrent d'ailleurs aux possibilités d'émigration des 
juifs d'Allemagne ou d'Europe de l'Est, du moment que le pays 
d'accueil n'était pas la Palestine (18). Environ 30 millions de dollars 
furent transférés, une somme très importante qui a favorisé le déve- 
loppement économique du futur Etat hébreu. Ce furent près de 60 
000 juifs qui émigrèrent de 1933 à 1939 grâce au système de 
l'Ha'avara, soit près de 10 % de la population juive d'Allemagne. 
Ces immigrants représentaient 15 % de la population juive de 
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Palestine en 1939. Cette émigration se Fit dans d'excellentes condi- 
tions. Tom Seguev (10) rapporte par exemple que les expatriés 
juifs, qui avaient été licenciés de leur entreprise, recevaient encore 
en Palesdne leurs indemnités de chômage scrupuleusement versées 
par la trésorerie du Reich. 

Loin de s'inquiéter de la difficile condition des juifs allemands, 
l'Agence juive, responsable de l'immigration en Palestine et contrô- 
lée par les sionistes, devait en revanche se préoccuper de leurs 
potentialités, de leur énergie au travail, etc. : « Le matériel humain 
arrivant d'Allemagne est de pire en pire » dénonce l'Agence juive en 
1934. « Ils n'ont ni le désir ni la capacité de travailler, et ils ont 
besoin d'une assistance sociale. » Tom Seguev (10) note encore 
qu'en 1935, l'association « envoya à Berlin une liste de noms de per- 
sonnes qu'il ne fallait pas, selon elle, laisser partir pour la Pales- 
tine ». Il révèle aussi que la responsable du travail social à l'Agence 
juive demanda à plusieurs reprises que certains de ces « cas » de 
malades ou de nécessiteux soient renvoyés en Allemagne nazie pour 
empêcher qu'ils ne deviennent un fardeau pour le yichotiv, la com- 
munauté des pionniers. L'Agence juive devait également se plaindre 
de recevoir de trop nombreux « hommes d'affaires avec enfants » 
alors que la priorité devait être donnée aux célibataires. En 1935, 
il fut même décidé que les certificats d'immigration seraient accor- 
dés « à la condition que rien ne laisse penser qu'ils (les immigrants) 
puissent représenter un fardeau pour le pays (...) Toute personne 
qui s'adonnerait au commerce ou à toute autre activité similaire ne 
recevra de certificat en aucune circonstance, sauf s'il s'agit d'un 
vétéran sioniste ». 

De 1933 à 1935, l'Organisation sioniste mondiale refusa donc 
les deux tiers des juifs allemands qui sollicitèrent un certificat d'im- 
migration, préférant par exemple donner la préférence systémati- 
quement à la jeunesse plutôt qu'aux vieux. Berrel Katznelson, édi- 
teur du journal sioniste ouvrier de gauche Davar, décrit ce « cruel 
critère du sionisme » : « Les juifs allemands étaient trop vieux pour 
avoir des enfants en Palesdne, n'avaient pas les métiers nécessaires 
pour construire une colonie sioniste, ne parlaient pas hébreu et 
n'étaient pas sionistes. A la place de ces juifs confrontés à l'exter- 
mination, l'Organisation sioniste mondiale fit venir en Palestine 6 
000 jeunes sionistes entraînés en provenance des U.S.A., d'Angle- 
terre ou autres pays sans danger. Pire, l'Organisation sioniste mon- 
diale non seulement ne chercha aucune alternative pour les juifs 
confrontés à l'holocauste, mais encore les dirigeants sionistes s'op- 
posèrent-ils de façon belliqueuse à tous les efforts pour fournir un 
refuge aux juifs en fuite. » 
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L'immigration illégale favorisée par l'accord iWossad-S.D. 

Durant l'été 1938, un membre du Mossad, Pino Ginzburg, se ren- 
dit à Berlin au siège de la police secrèle allemande, afin d'une part 
de renforcer la collaboration entre les deux services secrets et 
d'autre part d'être bien assuré que les émigrants juifs clandestins se 
rendraient en Palestine et dans aucun autre pays. Pour ce faire, il 
s'installera au siège de la Fédération sioniste de Berlin, et travaillera 
en liaison avec son homologue du Mossad à Vienne, Moshc Auer- 
bach (de son vrai nom Bar Gilad). Un de ses anciens adjoints à 
Vienne, Ehud Avriel, atteste de cette bonne volonté allemande : 
« Dans l'Allemagne d'avant-guerre, toutes nos opérations n'étaient 
ni illégales ni secrètes : les bureaux de la Gestapo se trouvaient 
juste en face du nôtre. Ils savaient exactement qui nous étions et ce 
que nous faisions ; l'illégalité commençait seulement aux rivages de 
la Palestine avec le blocus britan-nique (7). >> Les responsables du 
Mossad contrôlaient d'ailleurs les bureaux de l'immigration palesti- 
nienne à Berlin, Vienne puis Prague. Le S.D. leur fournit égale- 
ment des fermes et d'autres facilités pour mettre sur pied des 
camps de formation agricole pour les nouveaux immigrants. 
i Concernant la rééducation professionnelle des futurs émigrants, 
(Heydrich) tient également ses engagements et met à la disposition 
de Ginzburg des fermes et des machines agricoles. Dans un certain 
cas, on va même jusqu'à expulser des religieuses pour transformer 
leur couvent en école d'apprentissage rural. A la fin de 1938, plus 
de mille jeunes gens juifs se préparent à remplir leur mission de 
pionniers en terre promise (10). » 

lin coopération avec les autorités allemandes, le Mossad 
comme d'autres groupes sionistes, disposa donc un réseau d'une 
quarantaine de camps et de centres agricoles, où les futurs colons se 
préparèrent en vue de leur départ en Palestine. En mars 1942, il 
restait encore en activité dans l'Allemagne de Hitler un kibboutz 
d'entraînement pour des émigrants potentiels (à Neuendorf). Si les 
lois de Nuremberg interdisaient explicitement aux juifs d'arborer les 
couleurs nationales, en revanche, les juifs avaient le droit de 
déployer la bannière sioniste bleue et blanche. Ce drapeau, adopté 
par la suite par Israël, flottait donc au-dessus des camps et des 
centres sionistes dans l'Allemagne de Hitler (19). 

Il est peu connu d'ailleurs que les fameuses lois de Nuremberg, 
calquées sur la loi juive selon Julius Streicher au procès de Nurem- 
berg, comportaient l'interdiction pour les juifs allemands de hisser le 
drapeau national allemand à croix gammée mais les avaient autorisés 
à pavoiser « aux couleurs juives » (paragraphe 4 de la loi sur la pro- 
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tecfion du sang et de l'honneur allemand). Les lois de Nuremberg 
n'autorisaient effectivement que deux drapeaux en Allemagne : le 
drapeau nazi et le drapeau juif. Une distinction dont se seraient pas- 
sés de nombreux sionistes étrangers à l'Allemagne. Pour accentuer 
cette différenciation, d'autres mesures peu connues furent adoptées : 
à partir de 1936, les rabbins n'eurent plus le droit de parler qu'en 
hébreu dans leurs sermons, et non plus en langue allemande. Pour 
les révisionnistes, c'était une bonne nouvelle, eux, qui avaient tou- 
jours défendu la pratique de l'hébreu comme langue du peuple juif. 

L'immigration illégale ou légale fut d'ailleurs poursuivie par le 
S.D., au moins jusque dans la plus grande partie de 1941 (7). La 
Centrale du Rcich pour l'émigration juive, créée par Heydrich, 
passa à cet effet un accord avec le Mossad : un minimum de 400 
juifs partira d'Allemagne pour la Palestine chaque semaine. 
« Lorsque Ginzburg rencontre des difficultés pour l'affrètement des 
bateaux, Heydrich entre en scène et fail appel avec Succès à un 
armateur gréco-allemand (4). >> Ce n'est pourtant qu'en mars 1939, 
que le premier transport, constitué de 280 personnes (auquel se 
rajouteront 170 juifs autrichiens), concrétisera l'alliance Mossad- 
S.D. Le but « officiel » du voyage est Mexico, mais le train abou- 
tira au port de Susak en Yougoslavie, d'où les 450 juifs partiront, 
pour atteindre la Palestine, via Corfou. Malgré la répression 
anglaise, « cela n'empêche pas le Mossad d'effectuer avec régularité 
un trafic pendulaire entre l'Europe et la côte palestinienne. En 
dépit des résultats obtenus par la Royal Navy qui, le 20 juillet 
1930, se vante d'avoir kidnappé 3 500 émigranis clandestins dans 
les deux derniers mois, le Mossad s'emploie de toutes ses forces à 
arracher le plus de Juifs possible aux griffes du régime nazi (4). » 
A la suite de la publication du Livre blanc anglais du 17 mai 1939, 
gelant toute immigration légale juive en Palestine, le S.D. autori- 
sera même te Mossad à faire partir, à partir de juillet 1939, ses 
bateaux d'Hambourg et de Brème, afin d'accélérer l'émigration : 
« Au programme du Mossad, figurent quatre grands cargos qui, 
jusqu'à fin septembre 1939, doivent transporter en Palestine plus 
de mille émigrants juifs. Mais la guerre éclate et tous ces projets 
sont réduits à néant (4). » 


Notes 

1. L'origine de la Nuit de cristal est aujourd'hui totalement oubliée. Elle fut 
notamment évoquée au procès de Adolf Eichmann le 25 avril 1961. En octobre 
1938, les nazis se rendirent compte que le gouvernement polonais, largement 
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antisémite, avait l'intention d'enlever la nationalité polonaise aux milliers de juifs 
polonais installés ou réfugiés en Allemagne. Ils décidèrent alors de renvoyer les 
Juifs polonais en Pologne afin de ne pas se retrouver avec plusieurs milliers 
d'apatrides de plus. Herzl Grynszpan, pour protester contre ce qu'il estimait être 
une déportation, tua alors un diplomate allemand à Paris et fournit alors aux 
nazis le prétexte d'une nuit d'émeutes. El la plupart des juifs rafles furent ren- 
voyés en Pologne (voir note 3). Après les émeutes, le S.D. fit tout pour remettre 
sur pied les organismes d'émigration en direction de la Palestine, comme devait 
l'attester un témoin au procès Eichmann, Ahron Waltcr I.indenstraus. A Berlin 
et à Vienne, la S. S. ordonna que tous les juifs arrêtés durant la Nuit de cristal 
soient relâchés s'ils étaient de près ou de loin en rapport avec l'organisme d'émi- 
gration juive. Pour une approche révisionniste : Ingrid Weckert, Plashpoini-Kns- 
taltnachi 1 938 : Instigators, Victims and Beneficiaries. 

2. Un article très détaillé sur ce voyage est paru dans la revue anglaise History 
today, janvier 1980, sous le titre A nazi travels to Palestine. Mildenstcin ne fut 
pas le seul soutien officiel du N.S.D.A.P, au sionisme. L'un des représentants 
de la représentation allemande à la Société des nations, le D r Julius Ruppel, 
multiplia les rapports favorables à la colonisation sioniste en Palestine, à la suite 
de voyages qu'il y avait effectués. De même, le consul général allemand en 
Palestine, Heinrich Wolff, en poste de 1932 à 1935, était un défenseur de la 
cause sioniste. Il fut d'ailleurs démissionné d'office de l'administration en sep- 
tembre 1935, parce que son épouse était juive. 

3. Lenni Brcnncr, Zionism in the âge qf dictaiors, Corwn Hell, 1983. Voir aussi 
sur la question des rapports entre sionistes révisionnistes et nazis, The Secret 
contacts : Zionism and Nazi Germany, 1933-1941, Journal of Palestine Studies, 
printemps 1976 ; Eliahu Ben Elissar, La Diplomatie du Ille Reich et les juifs, Jul- 
liard 1969. 

4. Êditorial paru en première page le 15 mars 1935, reproduit dans Janus Pie- 
kalkiewicvz, Israels Langer Arm, Goverts, 1975 (.la traduction française ne le 
reproduit pas). 

5. Le Clteminement des Juifs à travers une époque de mutation, Munich, 1937. 

6. On consultera notamment les étonnants textes de jeunesse du philosophe 
Martin Bviber (Drei Redeu liber das Judcntum, 1911) où il défend un sionisme 
voclkisch. 

7. Francis R. Nieosia, Revisionist Zionism in Germany (1), Richard Lichtheim 
and the Ijwdesverband der Zionislen-Revisionislcn in Dculschland, 1926-1933 ; 
(11), Georg Kareslti and the Sjoaissitruistische Organisation, 1933-1938, Léo Bacck 
Instiiute Yearbook XXXII, 1987. Et Francis R. Nieosia, l'he Third Reich and 
The Palestine Question, Tauris (Londres), 1985. Nieosia est sans nul doute le 
meilleur spécialiste de la question. 

8. Sur le Bctar et le Bétar-Herzlia en Allemagne nationale-socialiste, Dokamente 
zur Geschichte des deulschen Zionisimis, 1882-1933, Rcinharz. Et note 7. 

9. Kurl Grossmann, Sionistes et non sionistes sous ta loi nazie dans les aimées 
trente, Herzl Yearbook, vol. IV, 1961-1962, (p. 341). 
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10. Tom Seguev, Ijù Septième Million, Liana Levi, 1993. 

1 1 . Ces relations ne furent pas spécifiques exclusivement de la jeunesse sioniste 
révisionniste allemande. A l'approche des Jeux olympiques de 1936 à Berlin, les 
pages sportives de la presse hébraïque internationale rapportèrent que le 
célèbre club de sport Maccabee de Tel-Aviv avait bien l'intention de participer 
aux compétitions aux côtés de la section berlinoise de l'organisation. Finale- 
ment, les athlètes ne partirent pas. 

12. Dans la quasi-totalité des Judenrat, les Allemands s'appuyèrent sur les sio- 
nistes qui composaient en général les deux tiers du conseil juif local - chargé 
notamment des déportations. Or, les sionistes étaient pratiquement toujours 
minoritaires dans la communauté elle-même. Pour apprécier la situation en 
France, on se reportera notamment à Activités des organisations juives en France 
sous [Occupation (Etudes et monographies n°4, Centre de documentation juive 
contemporaine, Paris 1947), qui montre l'extraordinaire vitalité et le foisonne- 
ment des organisations sionistes avec l'État français et dans la zone d'occupation 
allemande. Jusqu'à la création de l'Union générale des israélites de France, en 
novembre 1941, les organisations sionistes de France ne furent pas dissoutes. Le 
Keren Kayemeth, replié à Lyon, continue à fonctionner, organisant des colledes 
destinées au rachat de terres et à la colonisation palestinienne. La préparation 
des pionniers pour l'immigration demeura du ressort de la Hachschara. Dès l'été 
1940, un centre de reclassement professionnel fut créé à Blémont, près de 
Limoges. Par la suite, un deuxième centre ouvrit à Gillard, près de Toulouse. Il 
en fut de même, sous la direction des Eclaircurs israélites de France à Taluyers, 
près de Lyon, à Lautrec, près de Toulouse, à Charry, près de Moissac. 

13. Herbert Levine, A Jewùh collaboration in Nazi Gennany : llie strange career 
of Georg Kareski, 1933-1937, Central European History (Atlanta), septembre 
1975. 

14. Der Angriff, 23 décembre 1935. Voir aussi Georg Kareski approves of Ghetto 
Lazvs, Jezvish Chronicle, 3 janvier 1 936 ; Max Nussbaum, Zionism under Hitler, 
Congress Weekly, 11 septembre 1942. 

15. Ralph S hoc n m an, L Histoire cachée du sionisme. 

16. 17 septembre 1935. Reproduit dans Documents on the Ilolocausi, Y. Gut- 
man et A. Margaliot, Yad Vashem, 1981. 

17. Hdvvin Black, The Transfer agreemeuL The Untohl story of the secret pact bet- 
ween the Third Reich and Jacish Palestine, Mac Millan, 1984 ; Ingrid Weckert, 
Auswandenmg der Juden aus dem Dritten Reich (l'Émigration des Juifs du III' 
Reich), Nordwind-Verlag, 1994. 

18. Rabbi Moshe Shonfeld, The Hohcaiist victims accuse, 1 , Neturci Karta of 
USA, 1977. 

19. Luc Dawidowicz, The War against the Jetas, 1933-1945, Bantham, 1976. 
Le drapeau d'Israël est né peu avant la réunion du premier congrès sioniste de 
Baie, lorsque David Wolfson proposa de prendre pour drapeau un talith (châle 
de prière), avec ses deux bandes bleues et de lui rajouter une étoile. 
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• Paprcs sa structure et sa conception du monde, l Organisation militaire 

nationale est étroitement liée avec tes mouvements totalitaires européens, t 

Extrait de la proposition d'alliance du groupe 

terroriste juif Stern aux nazis en janvier 1941. 


LE PACTE SECRET 
ENTRE LE GROUPE STERN ET LE HT REICH 

L'un des épisodes les plus stupéfiants de l'histoire, non seulement 
du sionisme révisionniste, mais aussi de la Seconde Guerre mon- 
diale est sans doute la proposition d'alliance des dirigeants terro- 
ristes juifs du groupe Stern aux dirigeants nationaux-socialistes en 
1941 pour lutter contre les Anglais. Cette histoire, totalement abra- 
cadabrante, est pourtant fondée sur des documents et des témoi- 
gnages très précis. Elle paraîtrait totalement folle ou marginale si 
elle n'impliquait Yitzhàk Shamir, futur Premier ministre d'Israël, et 
responsable militaire du groupe Stern. Comme quoi, le terrorisme 
mène à tout... 

« Les malheureuses équipées militaires des Italiens en Libye et 
en Grèce convainquirent Stern que l'Italie n'a pas les moyens de sa 
politique, ce qui contraste fortement avec l'Allemagne, qui, en cette 
année 1940, remporte victoire sur victoire. Ces succès impression- 
nent Stern qui se lance alors dans une aventure folle et sans issue : 
forger une alliance avec l'Allemagne hitlérienne. Stern travaille, jus- 
qu'à ce mois de février 1941 où il est abattu par les Anglais, à 
concrétiser cet objectif en se fondant sur une analyse insolite de la 
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situation du judaïsme. Pour lui, la Grande-Bretagne est le véritable 
ennemi alors que l'Allemagne n'est qu'un oppresseur qui appartient 
à la lignée des persécuteurs que le peuple juif a rencontrés tout au 
long de son histoire. Ici gît l'erreur majeure de Stem : il voit dans le 
nazisme un mouvement animé par un "antisémitisme raisonnable" 
(celui que Jabotinsky appelait "■l'antisémitisme des choses")... 
L'envoi en 1941 d'un délégué du groupe Stern, Naftalski Lubcnt- 
chik, à Beyrouth, pour rencontrer Otto von Hentig, responsable du 
département Orient au ministère des Affaires étrangères, ne s'ex- 
plique pas uniquement pas un motif pragmatique : créer un front 
uni contre l'Angleterre. Après avoir proclamé "la communauté d'in- 
térêts entre les objectifs du nouvel ordre européen d'après la 
conception allemande et les véritables aspirations nationales du 
peuple juif", le texte mentionne deux idées forces : "coopération 
entre la nouvelle Allemagne et le mouvement hébraïque national- 
populaire renaissant" par la participation à la guerre aux côtés du 
Reich ainsi qu'à "la solution positive-radicale du problème des juifs 
européens par leur transfert massif en Palestine" et "création de l'É- 
tat juif historique sur une base nationale et totalitaire" en le liant 
par traité avec le Reich allemand (1). » 

Un front Reich-Sionistes contre les Anglais 

Début 1941, Lubentchik, un émissaire secret du groupe Stern, 
appelé aussi « gang Stern » par les Anglais en raison de ses mul- 
tiples actes terroristes, propose en effet un pacte militaire en bonne 
et due forme entre l'Organisation militaire nationale (c'est-à-dire l'Ir- 
goun, le groupe Stern oubliant de préciser qu'il n'en est qu'une scis- 
sion) et l'Allemagne. Cette proposition est désormais connue (2), 
même si elle est généralement passée sous silence, sous le titre de 
Texte d'Ankara (transmise à Berlin le 11 janvier 1941), ayant été 
finalement retrouvée dans les archives de l'ambassade d'Allemagne 
en Turquie. En voici le texte. 

« Dans leurs discours et déclarations, les principaux hommes 
d'État de l'Allemagne nationale-socialiste ont souvent insisté sur le 
fait qu'un ordre nouveau en Europe requiert comme condition 
préalable une solution radicale de la question juive par l'évacuation. 
L'évacuation des masses juives d'Europe est la première étape de la 
solution de la question juive. Toutefois, le seul moyen d'atteindre 
cet objectif est d'installer ces masses dans la patrie du peuple juif, la 
Palestine et par l'établissement d'un État juif dans ses frontières his- 
toriques. Le but de toutes ces années d'activité politique et de lutte 
du Mouvement pour la liberté d'Israël et de l'Organisation militaire 
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nationale en Palestine est de résoudre la question juive de cette 
manière et de libérer ainsi pour toujours le peuple juif. L'O.M.N., 
qui connaît la bonne volonté manifestée par le gouvernement du 
Reich allemand et de ses représentants à l'égard du sionisme et du 
programme sioniste d'émigration prend acte des points suivants : 

1. Il existe des intérêts communs entre un ordre nouveau euro- 
péen fondé sur le concept allemand et les véritables aspirations 
nationales du peuple juif telles que les défend l'O.M.N. 

2. Une collaboration est possible entre la nouvelle Allemagne et 
une communauté juive renouvelée et ressourcée. 

3. L'établissement de l'État juif historique sur des bases natio- 
nales et totalitaires, et associé par traité avec le Reich allemand, 
contribuerait au maintien et au renforcement de la présence alle- 
mande au Proche-Orient. 

Sur la base de ces considérations et dans la mesure où le gou- 
vernement du Reich allemand reconnaîtrait les aspirations natio- 
nales du Mouvement pour la liberté d'Israël, l'O.M.N. en Palestine 
offre de prendre une part active dans la guerre aux côtés de l'Alle- 
magne. Cette offre faite par l'O.M.N. peut comprendre une activité 
militaire, économique et de renseignements à l'intérieur de la Pales- 
tine et, après quelques mesures d'organisation, à l'extérieur. En 
parallèle, les juifs d'Europe seraient entraînés militairement et orga- 
nisés en unités militaires sous la direction et le commandement de 
l'O.M.N. Si un front commun se réalise, ils prendraient part à des 
opérations de combat pour conquérir la Palestine. La participation 
indirecte du Mouvement pour la liberté d'Israël au nouvel ordre 
européen, déjà dans une étape préparatoire, combinée avec la possi- 
bilité d'une solution radicale du problème juif en lïuropc sur la base 
des aspirations nationales du peuple juif, renforcerait grandement 
les fondations morales du nouvel ordre européen aux yeux de toute 
l'humanité. La collaboration entre le Mouvement pour la libération 
d'Israël serait en accord avec un récent discours du chancelier du 
Reich allemand dans lequel M. Hitler a insisté sur le fait qu'il ferait 
appel à toute coalition dans le but d'isoler et de vaincre l'Angleterre. 
L'O.M.N. se compose en partie des francs-tireurs juifs en Palestine 
du mouvement révisionniste (Nouvelle organisation sioniste) avec 
laquelle l'O.M.N. se trouvait liée d'une façon personnelle à travers la 
personne de M. Jabotinsky jusqu'à la mort de celui-ci. Puis l'attitude 
pro-anglaise de l'Organisation révisionniste en Palestine rendit 
impossible un renouvellement de cette union personnelle. Elle abou- 
tit, en automne de cette année, à une heureuse rupture entre elle et 
l'O.M.N. et à un regain d'activité à la suite de cette scission. Le but 
de l'O.M.N. est l'établissement de l'Etat juif dans ses frontières his- 
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toriques. A rencontre de tous les courants sionistes, l'O.M.N. rejette 
l'idée qu'une infiltration colonisatrice soit le seul moyen de pénétra- 
tion et de prise de possession graduelle de la patrie. Il a pour mot 
d'ordre : le combat et le sacrifice, comme seul vrai moyen pour la 
libération et la conquête de la Palestine. Par son caractère militant 
et son attitude anti-anglaise, l'O.M.N. est obligée, étant en butte à !a 
répression permanente de l'administration anglaise, d'exercer clan- 
destinement son activité politique et de procéder à la formation 
militaire de ses membres en Palestine. L'O.M.N., dont les actions 
armées commencèrent dès l'automne 1936, s'est particulièrement 
distingué à partir de l'été 1939, après la publication du Livre blanc 
anglais, par l'intensification, couronnée de succès, de son activité de 
harcèlement et de sabotage contre l'occupant anglais. Cette activité, 
ainsi que les émissions de radio clandestines quotidiennes furent 
citées et commentées par presque toute la presse de l'époque. Jus- 
qu'au début de la guerre, l'O.M.N. entretint des bureaux politiques 
indépendants à Varsovie, Paris, Londres et New York. Le bureau 
de Varsovie s'occupait essentiellement de l'organisation militaire et 
de la formation de la jeunesse sioniste nationale. Elle entretenait 
d'étroites relations avec les masses juives qui, particulièrement en 
Pologne, suivaient avec enthousiasme le combat de l'O.M.N. en 
Palestine, et qui l'aidaient de toutes les manières possibles. Deux 
journaux parurent à Varsovie, les deux appartenaient à l'O.M.N. Le 
bureau de Varsovie entretint d'étroites relations avec le gouverne- 
ment polonais d'alors et les cercles militaires qui observaient, avec le 
plus grand intérêt et compréhension, les efforts de l'O.M.N. Ainsi 
pendant la guerre de 1939, des détachements clandestins de 
membres de l'O.M.N. furent envoyés de Palestine en Pologne. Dans 
des centres d'entraînement, des officiers polonais furent les instruc- 
teurs pour leur formation militaire. Les négociations menées entre 
l'O.M.N. et le gouvernement polonais à Varsovie afin de développer 
concrètement son aide prirent fin au début de la guerre. D'après sa 
structure et sa conception du monde, l'O.M.N. est étroitement liée 
avec les mouvements totalitaires européens. A aucun moment, la 
capacité de combat de l'O.M.N. ne put être paralysée ou sérieuse- 
ment entravée, en raison de mesures de défense radicales, en ce qui 
concerne l'administration anglaise et les Arabes, ainsi que les socia- 
listes juifs. » 

Pour arriver à un tel document, le groupe Stern avait mené des 
manœuvres de rapprochement qui aboutirent en janvier 1941 
auprès de Alfred Roscr, responsable des services de renseignement 
militaire allemands, et de Otto von Hentig, membre des Affaires 
étrangères et passant pour être le chef des services secrets à Damas. 
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Une rencontre secrète fut organisée avec ce dernier à Beyrouth. 
« Le représentant de l'Allemagne, Otto von Hentig, ne cacha pas à 
Lubentchik (le représentant sioniste) qu'il y avait dans son pays un 
courant favorable à la création d'un État hébreu en Palestine et que 
cela représentait une solution pratique au "problème juif. Toute- 
fois, il pensait que ce courant était devenu trop faible pour influen- 
cer favorablement les décisions gouvernementales et que, en tout 
état de cause, il était sans doute trop tard pour agir. L'état-major 
avait déjà pris la décision de s'assurer, dans la lutte contre l'Angle- 
terre au Proche et au Moyen-Orient, le concours des Arabes qui 
étaient des millions, plutôt que des juifs qui n'étaient qu'une poi- 
gnée. Il promit malgré, tout, de transmettre la proposition à Berlin. 
Lubentchik ne reçut jamais de réponse (3). » 

Un secret caché pendant trente ans 

Le 11 janvier 1941, le fameux mémorandum fut envoyé à l'ambas- 
sade d'Ankara, où il ne sera retrouvé qu'après la guerre. On ne 
connaît pas la réponse, s'il y en une, des autorités allemandes. Bien 
que n'ayant pas reçu de réponse, le groupe Stern envoya auprès de 
von Henting un second émissaire, Nathan Yalin-Mor, directeur du 
journal de l'Irgoun et l'un des trois chefs du groupe Stern. Ce der- 
nier sera arrêté par les Anglais en Syrie, après la défaite française de 
juillet 1941, alors qu'il tentait de gagner la Turquie à cet effet (3). 

La véracité de ce document et de ces contacts ayant été évi- 
demment mise en doute, l'un des chefs historiques du groupe Stern, 
Israël Eldadsnab, confirmait (4) la véracité des faits, disant que ses 
camarades avaient expliqué aux nationaux-socialistes qu' « une iden- 
tité d'intérêts entre un nouvel ordre en Europe selon la conception 
allemande et les aspirations du peuple juif en Palestine représentées 
par les Combattants pour la liberté d'Israël (Lehi) était pro- 
bable ». Le journal Haaretz (5) avait également révélé l'existence 
d'autres documents secrets, une lettre adressée en janvier 1941 par 
l'ambassadeur Franz von Papen à son ministère racontant les 
contacts avec le groupe Stern, et le mémorandum de l'agent secret 
Wcrner Otto von Hentig. L'hebdomadaire Hoiam (6) affirmait enfin 
que le document avait été cosigné par Yitzhak Shamir et Abraham 
Stern avant d'être remis à l'ambassade d'Allemagne alors que les 
troupes de Rommel étaient en Egypte. 

Yitzhak Shamir (qui portait encore à l'époque son vrai nom, 
Yitzhak Yezernitsky), futur ministre des Affaires étrangères puis 
Premier ministre d'Israël, semble effectivement avoir été l'un des co- 
rédacteurs de ce projet, en raison de son rang dans l'organisation 
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Siern. Né en 1915, à Rozcny, en Biélorussie, où son père avait 
fondé une école d'hébreu, Shamir milita rapidement dans le mouve- 
ment révisionniste. Arrivé en Palestine en 1935, il devint l'année 
suivante instructeur militaire des « cellule d'actions » sionistes de la 
région de Tel-Aviv. Dès 1940, il est l'un des plus proches cama- 
rades d'Abraham Siern. Acculé, Shamir devra finalement admettre 
qu'il était parfaitement au courant du projet et de l'offre faite au 
IIP Reich en pleine période de persécution des juifs en Europe, 
mais affirmera qu'il y était opposé. Cela ne convaincra personne 
d'autant qu'il était à l'époque l'un des trois principaux dirigeants du 
groupe terroriste. Un chercheur, qui fut membre du groupe Stern 
et s'en dégagea, Baruch Nadel, a beaucoup travaillé pour savoir le 
degré d'implication de Shamir dans ces négociations. Il est absolu- 
ment convaincu que Shamir fut parfaitement au courant. L'histo- 
rien Lenni Brenncr parle également de * mensonge officiel cru ». A 
l'automne 1941, Shamir avait en effet notamment été chargé par 
Stern d'organiser une campagne de hold-up pour remplir les caisses 
de l'organisation et permettre d'organiser le voyage de ses émissaires 
en direction des Allemands. Il semble qu'en fait cette politique de 
collaboration ne s'arrêta pas immédiatement après la mort de Stern. 
Mais son décès coïncida avec un tournant de la guerre, la victoire 
finale du Reich apparaissant comme de plus en plus douteuse. Sha- 
mir n'eut donc pas à jouer cette carte comme chef du groupe Stern. 

Courant 1941, Shamir sera arrêté par la police britannique. Le 
12 février 1942, Stern est abattu. Le 1* septembre, Shamir 
s'échappe du camp de Mizra où il était interné et relance le mouve- 
ment sous le nom Lehi (Combattants pour la liberté d'Israël). A 
cette occasion, comme dans la meilleure tradition des organisations 
terroristes, Shamir procédera à l'exécution de trois des membres sur 
la vingtaine que compte le gang : son responsable des renseigne- 
ments accusé de travailler pour les Britaniques, un membre qui 
avait déserté et son meilleur expert en sabotage jugé comme trop 
extrémiste et incontrôlable. Lorsque Shamir devint ministre des 
Affaires étrangères, les Anglais rappelèrent qu'il était l'organisateur 
de deux assassinats tristement célèbres : l'assassinat de Lord Moyne, 
résident général en Egypte, le 6 novembre 1944, et l'assassinat du 
comte Folke Bernadotte, médiateur spécial de l'O.N.U. pour la 
Palestine, le 17 septembre 1948, alors qu'Israël était déjà un pays 
indépendant. 

Shamir sera à nouveau arrêté en août 1946 après l'attentat 
contre l'hôtel King David. Incarcéré à Asmara, en Erythrée, il 
s'échappe en janvier 1947 et gagne Djibouti. Remis en prison, il 
sera libéré par le ministre des Affaires étrangères français, Robert 
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Schumann, qui lui accordera même l'asile politique en France à la 
demande des organisations juives extrémistes. En mai 1948, on le 
retrouve dans le nouvel État d'Israël, où il continue à organiser et 
coordonner des attentats. Le groupe Lehi sera finalement dissous 
sur ordre de Ben Gourion après l'assassinat du comte Folkc Berna- 
dette le 17 septembre 1948. Yalin-Mor, qui avait été le second 
émissaire du groupe Stern, sera arrêté pour ce meurtre ignoble et 
condamné pour terrorisme à huit ans de prison. Il sera toutefois 
amnistié dès l'année suivante, après avoir été élu à la Knesseth, Sha- 
mir mettra par la suite ses connaissances en matière de terrorisme 
et de sabotage au service du Mossad, où il sera, en 1955, l'un des 
principaux adjoints d'Isser Harel, le chef des services secrets. En 
1965, date à laquelle il prit provisoirement sa retraite, il passait poul- 
ie chef des bureaux du Mossad pour l'Europe. Après s'être consacré 
quelques années aux affaires, il rejoindra le Hérout en 1970 et enta- 
mera une carrière politique météoritique : élu à la Knesseth en 
décembre 1973, il en deviendra deux ans plus tard président. Porte- 
parole de la Knesseth en 1977, il remplace en mars 1980, Moshe 
Dayan comme ministre de la Défense. Le 10 octobre 1983, il rem- 
place Menahem Begin comme Premier ministre. A cette occasion, 
« l'Association israélienne des combattants antifascistes et des vic- 
times du nazisme manifeste alors son indignation dans un télé- 
gramme adressé au président Herzog, de voir occuper le poste de 
Premier ministre par "l'un de ceux qui tentèrent de parvenir à une 
alliance avec des représentants officiels de l'Allemagne nazie" (7) ». 

La coopération des sionistes avec le Reich 

Si le groupe Stern fut sans doute le seul groupe terroriste ou sio- 
niste révisionniste à négocier avec le Reich en pleine guerre, les 
organisations sionistes modérées n'avaient pas hésité à le faire avant- 
guerre dans le plus grand secret. Le S.D. avait établi des contacts 
en Palestine avec Feivel Polkes, un responsable de la Haganah, la 
milice clandestine juive. Une réunion, organisée à la fois par le S.D. 
cl la Gestapo, se déroula à Berlin entre les 26 février et le 2 mars 
1937. Polkes, délégué par la Haganah, se déclara intéressé par de 
plus grandes facilités d'émigration pour les juifs d'Allemagne vers la 
Palestine, tandis qu'Adolf Eichmann, en charge de la section du sio- 
nisme et des activités sionistes au S.D., qui était l'interlocuteur offi- 
ciel allemand, souhaitait cultiver ce contact pour obtenir des rensei- 
gnements sur les menaces de mort et les attentats contre les officiels 
allemands, y compris Hitler. Pour Polkes, « les cercles nationalistes 
juifs sont très satisfaits de la politique radicale de l'Allemagne, car la 
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population juive en Palestine sera de ce fait tellement accrue que 
dans un futur proche les juifs pourraient compter sur une supério- 
rité numérique face aux Arabes (8). » 

Ce qui est établi avec une totale certitude aujourd'hui, c'est 
que Polkes invita Eichmann à venir en Palestine se rendre directe- 
ment compte de la situation, et que ce dernier reçut l'autorisation 
de continuer et de développer ce contact. En juin 1937, le S.D. 
envisagea d'utiliser Kareski pour obtenir deux places gratuites sur 
le bateau en partance pour la Palestine pour Eichmann et un 
accompagnateur, mais réalisa qu'agir ainsi risquait de provoquer la 
découverte du projet auprès du public, et décida alors de régler la 
note. Adolf Eichmann et Herbert Hagen (collaborateur du premier 
au Judenreferat) du S.D. firent le voyage en novembre 1937 sur le 
paquebot Romania, mais ne purent se rendre qu'en Egypte, alors 
qu'ils étaient attendus par une délégation de ta Haganah. Ils avaient 
postulé à entrer comme journalistes en Palestine, mais l'entrée leur 
fut refusée par les Anglais. Polkes les rencontra alors à nouveau au 
Caire. Il proposa même à Eichmann de travailler pour lui, moyen- 
nant le salaire de quinze livres par mois pour renseigner l'Alle- 
magne sur la situation en Palestine et pour sa coopération dans la 
mise en route de l'émigration juive vers ce pays. Dans le cadre de 
ses relations avec les dirigeants sionistes, Eichmann devait égale- 
ment rencontrer très officiellement Teddy Kollek, futur maire de 
Jérusalem, à Vienne au printemps 1939, dans l'ancienne maison 
des Rothschild (9). 

Citant divers éléments, Francis R. Nicosia (10) laisse également 
entendre, après avoir conduit une enquête minutieuse, que plusieurs 
milliers de pistolets allemands Mauser, avec leurs munitions, furent 
envoyés de Belgique en Palestine, au profit de la Haganah, entre 
1933 et 1935. Nicosia, sans donner le nom de la société à l'origine 
des envois, établit que la police allemande était au courant de ce 
trafic d'armes pour tes sionistes et laissa faire. 
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- Veut serez condamnés pour satisfaire lopinion mondiale. 

Apres quoi vous serez amnistiés, • 

Yilzhak Grunhaum, ministre de l'Intérieur. 

Déclaration aux meurtriers du comte Folke Bernadette, 

médiateur des Nations unies pour la Palestine, 

assassiné le 17 septembre 1948 

(c'est-à-dire après l'indépendance d'Israël). 


LES MILICES ARMÉES ET GROUPES 
TERRORISTES EN PALESTINE 

La Haganah 

L'armée clandestine juive (Haganah) fut fondée en Palestine en 
1920, afin, selon ses dirigeants clandestins, de protéger les popula- 
tions juives des attaques arabes (1). En réalité, dans la plupart des 
cas, ce sont les colons juifs qui agressèrent les autochtones. Dans 
des temps plus reculés, les quelques dizaines de milliers de juifs 
palestiniens avaient organisé une Garde juive (Shomerim) destinée à 
protéger les colonies juives, au temps de la domination turque, des 
bandes de bédouins. 

En fait, dès 1907, huit membres du Poalé Sion, le parti sioniste 
marxiste de Ben Gourion, parmi lesquels figure Yitzhak Ben Zvi, 
futur premier président de l'État d'Israël, créent une organisation 
clandestine d'autodéfense, Bar Giora, dont le nom est celui d'un 
zélote de la guerre des Juifs contre les Romains. Les zélotes qui l'en- 
touraient étaient des Birionim (brigands), un mot rappelé constam- 
ment par les rabbins comme une injure afin de rappeler que ce sont 
eux qui furent, par leur révolte absolue contre les Romains, à l'ori- 
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gine de la destruction du second temple de Jérusalem en 70 après 
J.-C. La devise des Birionim est nette : « Par le feu et par le sang, la 
Judée est tombée. Par le feu et par le sang, la Judée renaîtra. » Par 
la suite le terme de Birionim sera repris comme un titre d'honneur 
par le groupe révisionniste le plus extrémiste, l'Alliance des Brutes 
d'Abba Hahimeir. 

C'est le Bar Giora qui donnera naissance en 1909 à l'organisa- 
tion dite Hdshomer (Le Garde) ou Shomerim. « Officiellement, elle 
se propose d'assurer la garde des colonies juives par des vigiles juifs. 
En réalité, elle nourrit des plans beaucoup plus ambitieux et dessine 
la carte d'un Grand Israël socialiste, colonisé par des légions de 
cosaques juifs (...) Habillés en Bédouins, s'exprimant en yiddish, un 
keffieh autour de la tête et le fusil au poing, ces étranges cavaliers 
inspireront au Yishouv (la communauté juive) des sentiments miti- 
gés (2). » Le Ha'shomer est si sélectif dans ses critères que même 
Ben Gourion, jugé trop intellectuel, ne sera pas admis dans ses 
rangs. La Haganah s'affirma rapidement comme la future armée 
d'un État hébreu à venir, ce qui se produisit dans les faits deux 
semaines après la proclamation de l'État hébreu. Durant toute la 
période du mandat britannique en Palestine, la Haganah fonctionna 
selon les principes des organisations terroristes clandestines. Toute- 
fois, selon les moments, elle fut tolérée et même parfois soutenue 
par les autorités britanniques (à la manière du F.L.N. algérien qui 
devint un interlocuteur officiellement reconnu par le gouvernement 
gaulliste). Ses piliers étaient d'ailleurs pour la plupart d'anciens 
membres du service de renseignements sionistes, le Nili, qui avait 
travaillé avec les Anglais durant la Première Guerre mondiale. La 
Haganah a connu plusieurs périodes d'évolution : les groupes semi- 
autonomes villageois d'autodéfense, l'organisation militaire nationale, 
la lutte anti-anglaise, la guerre anti-arabe. 

Émanation du yishouv (la population juive palestinienne), la 
Haganah reflète largement les clivages, querelles et orientations de 
la classe politique juive. Sa direction clandestine avait été confiée à 
l'Agence juive, organisme exécutif reconnu officiellement par les 
Britanniques en tant qu'instrument de liaison entre la communauté 
juive internationale, les autorités britanniques et les juifs de Pales- 
tine. Son président était Chaïm Weizmann, premier président d'Is- 
raël. A l'origine, Jabotinsky, dans la lignée de la Légion juive, se 
prononça pour une formation reconnue par les Britanniques et pla- 
cée sous leur commandement. Au contraire, le Ahdut 'Avoda (Parti 
travailliste de l'unité sioniste) opta pour la clandestinité. La Haga- 
nah fut donc sous le contrôle du Ahdut Avoda, puis de l'Histadrout 
(Syndicat travailliste). Ce qui provoqua une scission des éléments 
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Organigramme des milices juives clandestines avant l Indépendance a" Israël (Du 
terrorisme, 27 session des Nations Unies, 6' commission). 

révisionnistes en 1931 (qui revinrent en 1937 et en prirent alors le 
contrôle). Composée des colons eux-mêmes et d'un petit état-major 
permanent, elle était nettement orientée à gauche, devant servir de 
police de protection et non d'embryon d'une future armée. Quand 
Jabotinsky réclama une armée juive, il fut traité de « fasciste » et de 
i militariste ». 

Dès lors que les intérêts britanniques étaient également mena- 
cés par les Arabes (qui souhaitaient l'arrêt de l'immigration juive), et 
non plus seulement les colonies juives de peuplement, les représen- 
tants anglais n'hésitèrent pas à s'appuyer sur la Haganah, en parti- 
culier entre 1936 et 1939 : une force juive légale, la Police des 
implantations juive, forte d'un millier d'hommes, fut créée en 1937. 
Par la suite, elle fut épaulée par une Police surnuméraire, organisée 
en dix régiments, qui comptait en 1939 22 000 juifs (dont plus de 
3 000 appartenaient en fait à l'Irgoun), armés de fusils et de pisto- 
lets-mitrailleurs. 

Ces formations légales, dénommées Force de défense des colo- 
nies juives et plus tard Police de la colonie, chargées de la protec- 
tion des gares, voies de chemin de fer, ports, ponts et des installa- 
tions gouvernementales, furent systématiquement infiltrées par la 
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Haganah afin de permettre la formation militaire de ses membres 
par l'armée britannique- Le fameux capitaine Charles Orde Win- 
gate, qu'on peut considérer comme le véritable fondateur de l'armée 
israélienne, constitua même en 1938 des Équipes spéciales de nuit 
(dont Moshe Dayan faisait partie), entraînées au combat de nuit 
contre les bases arabes (officiellement, il s'agissait de protéger l'oléo- 
duc de Kirkuk-Haïfa) . Ces forces constituèrent par la suite les uni- 
tés d'élite de la Guerre d'indépendance (unités Palmah ou Pal- 
mach). Wingate réutilisera ses méthodes d'entraînement, qui feront 
des ravages, en Malaisie. La coopération entre Haganah et les occu- 
pants britanniques s'interrompit en 1939, à la suite de la publication 
du Livre blanc anglais sur l'immigration juive, avant de reprendre 
après l'été 1940. 

Des commandos de la Haganah furent employés en particulier 
pour des missions d'infiltration et de sabotages contre les positions 
françaises (vichy ssoises) en Syrie. C'est au cours d'une opération de 
ce type que le futur général Moshe Dayan aurait perdu un œil (3), 
à la tête d'un groupe, composé de juifs aux cheveux clair, parlant 
l'allemand à la perfection, qui s'était infiltré en Syrie. 

Suivant en arrière-garde l'armée britannique, ces divers élé- 
ments devinrent la base d'un vaste réseau d'espionnage créé en 
1937 par Eliahu Colomb, membre du haut commandement de la 
Haganah, Isser Beeri, chef du Shai, Berl Katznelson et Yilzak 
Tabenkin, le Mossad le Aliyah Bet (ou Mossad Lealivah Beth), plus 
connu sous le nom de Mossad, les célèbres services secrets israé- 
liens. Avec son siège à Genève, le Mossad eut pour premier objectif 
de favoriser l'immigration illégale en Palestine, puis de fournir des 
armes, etc. Aujourd'hui encore, les liens entre le Mossad et ses 
homologues nazis demeurent un secret. On y trouve quelques allu- 
sions dans un ouvrage, Israël a la bras long : t LHaganah et le Schai 
- au vu et su et avec l'accord de l'Agence juive - réussissaient leur 
coup le plus magistral de l'avant-guerre : la collaboration ultra- 
secrète, mais non moins efficace, avec le Sicherei-Dienst (Service 
de sécurité allemand), collaboration à laquelle seule la guerre de 
1939 mettra un terme. » Lorsque la menace de l'Axe s'éloigna du 
Moyen-Orient, en 1942, le pacte fut à nouveau rompu. La Haga- 
nah reprit ses activités clandestines, accumulant des armes et des 
munitions, et favorisa l'immigration illégale, que les Anglais ten- 
taient de stopper depuis la révolte arabe. 

En 1944-1945, la Haganah comptait environ 60 000 membres, 
divisés en trois sections principales : une force statique de 40 000 
colons et citadins, une armée de campagne de 16 000 combattants 
entraînés à des opérations plus ou moins mobiles ; les 6 000 
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membres (2 000 seulement dans les périodes de calme) des Pal- 
mah. La seconde organisation, l'Irgoun, comprenait de 3 à 5000 
membres, tandis que le groupe Stern se composait d'environ 2 à 
300 fanatiques. Dès 1945, des accords seront passés avec les 
groupes terroristes les plus radicaux, l'Irgoun et Lehi, afin de coor- 
donner les opérations du Mouvement hébreu de résistance. 

La Haganah ne devait pas réussir toutes les opérations qu'elle 
mènera, provoquant parfois de sérieuses bavures. Le 24 novembre 
1940, un commando sous-marin de la Haganah, afin d'empêcher le 
renvoi par les Anglais des immigrants juifs arrivés sur le paquebot 
Palria, place une bombe sous sa coque, de manière à l'immobiliser. 
La charge est trop forte, le vaisseau se couche sur le flanc, englou- 
tissant avec lui 212 émigrants, 50 hommes d'équipage et les poli- 
ciers de service. 

Les juifs palestiniens durant la Seconde Guerre mondiale 

Durant la Seconde Guerre mondiale, furent organisées un certain 
nombre d'unités purement juives, essentiellement composées de 
juifs palestiniens. Il y eut tout d'abord des formations auxiliaires de 
travailleurs (Pioneer Corps), qui comprenaient tant des juifs que 
des arabes. 1 500 jeunes juifs rejoignirent la R.A.F. après la débâcle 
de 1940 comme mécaniciens, essentiellement, dans les aérodromes 
britanniques du Moyen-Orient. Les Pioneer Corps furent par la 
suite transformés en Compagnies de transports (R.A.S.C.) et du 
génie (Royal Engineers). De nombreuses unités éparses (de la Tri- 
politaine à l'Iran) se consumèrent, souvent avec difficulté, les Bri- 
tanniques ayant décidé dans un premier temps que le nombre de 
compagnies juives serait égal à celui des unités arabes. L'encadre- 
ment fut rapidement pratiquement exclusivement juif : i Une tradi- 
tion militaire juive se formait. L'hébreu fut, dès le début, la langue 
officielle du commandement. Les ordres officiels étaient rédigés en 
anglais et en hébreu, et dans les cantines les soldats juifs chantaient 
des chants hébraïques. Le vendredi soir était observé par la béné- 
diction des chandelles allumées sur un casque d'acier. A Pâques, le 
Séder était solennellement célébré, que ce fût dans le désert de 
Libye ou dans les montagnes d'Abyssinie, sur les neiges du Liban, 
ou sur le cours méridional du Nil. Une terminologie militaire 
hébraïque faisait son apparition. Le "Maguen David" ornait les voi- 
lures militaires, conduites par des soldats juifs (4). i 

Aucune de ces unités, sous contrôle officiel anglais, australien 
ou hindou, n'était toutefois réellement une unité combattante. Elles 
étaient toutes affectées aux services de garde ou de protection. C'est 
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seulement en septembre 1944, alors que la guerre avait définitive- 
ment quitté le Moyen-Orient, que le Premier ministre britannique 
annonça finalement à la Chambre des communes la création d'une 
Légion juive, dont le noyau serait formé par les trois bataillons d'in- 
fanterie renforcés par un régiment d'artillerie et les services respec- 
tifs. Cette Brigade accueillerait des soldats juifs de Palestine, d'An- 
gleterre et certaines catégories de réfugiés. Winston Churchill 
ajouta : « Je sais qu'un grand nombre de Juifs servent dans notre 
armée, dans celle des États-Unis, et dans toutes les armées alliées. 
Mais il me semble réellement opportun qu'une unité spécifiquement 
juive, de cette race qui a souffert des tourments indescriptibles de la 
part des Nazis, soit représentée comme formation distincte parmi 
les armées des Nations unies. Ils participeront non seulement au 
combat, mais aussi, je n'en doute pas, à l'occupation qui suivra. » 
Son premier chef, désigné par le War Office, fut le général de bri- 
gade Benjamin. L'insigne de la Brigade fut un écusson bleu et blanc 
avec un Maguen David (étoile) jaune, et l'inscription « Hayil-Jewish 
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Brigade Group ». C'est seulement en avril 1945 que le drapeau bleu 
blanc de la Brigade juive fut attribué. Entre-temps, l'unité avait par- 
ticipé à quelques combats en Italie orientale. Et c'est seulement 
après le 8 mai 1945 que la Brigade juive pénétra dans l'ancien 
Reich, pour participer aux forces d'occupation comme l'avait sou- 
haité Churchill. 

L'Irgoun 

L'Organisation Juive Militaire (5), appelée aussi Haganah B, a été 
formée en 1931 (en scission de la Haganah, qui avait puisé surtout 
dans les rangs du Palmah, à la suite d'un conflit entre dirigeants 
militaires et politiques). Elle fut dirigée par Abraham Tehomi, un 
dirigeant révisionniste originaire d'Odessa (dont le nom clandestin 
était Gideon). C'était alors un mouvement non confessionnel, fondé 
et régi par des règles purement militaires. Composée de membres 
de toutes les organisations non socialistes du Yishouv (Sionistes 
généraux, Mizrahi, Ha'Shomer, Armée de libération juive. Révision- 
nistes, etc.), elle organisait notamment des entraînements militaires 
pour les immigrants intéressés dans l'autodéfense. Les objectifs de la 
première Haganah s'étaient sensiblement éloignés de ceux de la 
Haganah travailliste des origines, même si les dirigeants, fondateurs 
et hommes de troupe, en venaient. « Le rituel de prestation de ser- 
ment évoquait plus une association de Carbonari que la milice de 
masse, conçue par la gauche sioniste en 1920 (2). "Savez-vous que 
seule la mort pourra vous libérer de votre engagement ? Savez-vous 
qu'il n'existera désormais rien de plus sacré pour vous que l'organi- 
sation ? Savez-vous que l'on pourra exiger de vous le sacrifice 
suprême ?". » En outre, une organisation encore plus secrète existait 
au cœur de l'Irgoun, le Groupe du Centre, chargé des opérations 
spéciales (élimination d'opposants juifs de droite comme de gauche, 
attentat anti-arabe, etc.). 

La Haganah Bet (donc différent de la Haganah), pour Haga- 
nah B ou Haganah nationale, est également connue sous le nom de 
Organisation militaire nationale, I.Z.L. (Irgoun Zvaï Leoumi), ou 
Irgoun. La plupart de ses membres appartenaient au Betar, mais 
cette organisation ne disposait pas d'une influence majeure à la tête 
de la Haganah B, car Jabotinsky n'avait pas abandonné l'idée de 
jouer la carte anglaise et était hostile aux actions illégales. Le 
5 décembre 1936, un accord fut signé à Paris entre Vladimir Jabo- 
tinsky et Tehomi, selon lequel Tehomi devenait le chef du Etzel, la 
milice de la Nouvelle Organisation sioniste. En 1937, Tehomi arriva 
à un accord avec la Haganah, afin de fondre les deux organisations 
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en une seule. Cela provoqua le départ d'un peu moins de la moitié 
des 3 000 membres du Etzel (1 300), tandis que la majorité 
(1 700) décida de maintenir le principe d'une milice indépendante, 
l'Irgoun Tz'vai L'umi (I.Z.L., c'est-à-dire Organisation militaire 
nationale, ou Etzel en abrégé). L'Irgoun n'est donc pas, contraire- 
ment à ce qu'écrivent divers historiens, la suite de la Légion 
hébraïque ou de la Légion juive de Jabotinsky et Trumpeldor. 

L'Irgoun fut en fait une solution de rechange militaire à l'im- 
passe politique à laquelle était arrivée Jabotinsky. Ce dernier, alors 
que l'Irgoun avait été lancée en désaccord avec lui, se raccrochera 
aux branches une nouvelle fois. Sa direction, mais celle-ci ne sera 
que purement théorique, reviendra à Jabotinsky. Exilé, Jabotinsky ne 
pouvait exercer une direction effective, d'autant qu'il fallait impérati- 
vement séparer action légale (N.O.S., Bétar, etc.) et action illégale 
(I.Z.L.). Même si Jabotinsky fut le lien secret entre les deux types 
d'action, il préférera ignorer de fait l'action de l'Irgoun. « On ne 
demande pas à papa » répondit-il au jeune Begin, chef du Bétar de 
Pologne, qui l'interrogeait imprudemment, en plein congrès de la 
N.O.S. à Prague en 1938, si l'Irgoun ne devrait pas attaquer les 
Anglais. 

La stratégie du Etzel était que seule une politique ferme anti- 
arabe imposerait le respect (et la terreur) aux populations autoch- 
tones. Son symbole était une main portant un fusil avec en arrière- 
plan une carte de la Palestine (incluant la TransJordanie) et les 
mots Rakh Kakh (<• Seulement à nous »). Il faut savoir que ce slo- 
gan n'est que la reprise des légions du Polonais Pilsudski au régime 
autoritaire et même antijuif. L'Agence juive dénonça fermement les 
« activités dissidentes » de l'Irgoun, car elles provoquaient des 
vagues d'arrestations et d'internement de la pan des autorités britan- 
niques. Sh'îomo Ben Yosef, un membre du Bctar, fut le premier juif 
à être pendu en Palestine (8 juin 1938) pour avoir attaqué un auto- 
car arabe. Jusque en mai 1939, les actions de l'Irgoun furent limi- 
tées à des attaques anti-arabes : plus de 120 Arabes seront assassi- 
nés en juillet 1938, après l'exécution - par les Britanniques - d'un 
de ses militants. La rébellion de part et d'autre aura fait de 1936 à 
1939 plus de 3 000 victimes arabes et seulement 520 juives : « Les 
bombes sur les marchés ne dissuaderont pas les rebelles (2). Leur 
seul effet sera de pousser des sections entières de la population 
arabe jusque alors passives, à prendre fait et cause pour la révolte, 
d'enclencher un cycle sanglant de représailles et de contre-repré- 
sailles (...) Inefficace et provocateur, le terrorisme juif menace en 
outre la coopération entre la Haganah et l'armée britannique alors 
que celle-ci n'a jamais été aussi poussée : l'état-major a armé 7 500 
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supplétifs juifs pour la garde des localités et des lignes de communi- 
cation, en retour de quoi il ferme les yeux sur les opérations offen- 
sives de la Haganah qui traquent les bandes armées arabes jusque 
dans leurs repaires montagneux. Qui plus est, le gouvernement 
anglais crée des unités de contre-guérilla composée de militaires 
britanniques et de volontaires juifs. » Pour Ben Gourion, les 
membres de l'irgoun « sont des voyous qui imitent en toute chose 
les stralagèmes des nazis. Ce sont nos ennemis jurés. » Cela s'accen- 
tua après la publication du Livre blanc anglais en 1939, lorsque les 
autorités britanniques devinrent la cible principale de I'Irgoun 
(l'Irgoun joua également un rôle important dans l'immigration clan- 
destine juive). 

Le meurtre de Chaïm Arlozoroff 

L'un des épisodes qui devait le plus nourrir la haine de Ben Gou- 
rion envers les révisionnistes est le meurtre de Chaïm Arlozoroff, 
secrétaire de l'Agence juive, principal négociateur avec l'Allemagne 
nationale-socialiste de l'Ha'avara (immigration des juifs allemands 
en Palestine). Alors que Jabotinsky n'avait que formellement adopté 
le boycott anti-allemand et que nombre des révisionnistes s'y oppo- 
saient, les nouvelles directives anti-allemandes de Jabotinsky entraî- 
nèrent des représailles contre tous ceux qui négociaient avec l'Alle- 
magne pour obtenir l'immigration en Palestine de juifs. L'assassin 
d'Arlozoroff, un Bétari identifié sans nul doute par la veuve d'Arlo- 
zoroff, Abraham Stavsky, fut condamné à mort, mais le jugement 
fut cassé en raison d'irrégularités de procédures complexes. Le 
Bétar nia toujours l'assassinat. On sait aujourd'hui, même si ce fait 
est systématiquement passé sous silence, qu'il en était responsable : 
l'arme qui avait servi à commettre le crime fui utilisé par la suite 
pour au moins sept autres assassinats, deux Arabes, quatre policiers 
britanniques et Lord Moyne, haut commissaire britannique pour le 
Moyen-Orient en Rgypte, assassiné par le groupe Stern (6). Même 
si Jabotinsky nia toujours que des Bétaris aient été impliqués dans 
l'assassinat ou qu'il n'ait pas été mis au courant à l'avance, il fut suf- 
fisamment ébranlé pour faire ajouter en 1935 une nouvelle clause 
dans les principes fondamentaux du Bétar : « Je préparerai mon 
arme pour la défense de mon peuple et ne transporterai mon arme 
que pour sa défense. » 

Signe de l'importance de l'enjeu idéologique autour du meurtre 
d'Arlozoroff, l'une des décisions du gouvernement Begin, ô combien 
caractéristique, fut la création d'une commission d'enquête officielle 
en 1982 afin d'identifier les meurtriers d'Arlozoroff. La commission 
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devait conclure que les deux hommes condamnés étaient innocents, 
mais qu'on ne pouvait pas non plus déterminer qui étaient les 
meurtriers ni affirmer qu'il s'agissait là d'un assassinat politique... 

A la suite du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, 
l'Irgoun, sur les instructions de Jabotinsky, stoppa donc ses actions 
antibritanniques et proposa sa participation à des actions anti-alle- 
mandes. Le chef de l'Irgoun d'alors, David Raziel (qui avait succédé 
à Moshe Rosenberg, lui-même successeur de Robert Bitker), mou- 
rut d'ailleurs en mai 1941 au cours d'un action pour le compte des 
Britanniques en Irak (7). Il avait été le premier à conduire une 
attaque de masse contre les Arabes le 14 novembre 1937, avec le 
Dimanche noir : des commandos de l'Irgoun exécutèrent au hasard 
six hommes arabes et deux femmes arabes, en plein Jérusalem. 
Menahem Begin écrira plus tard qu'il tenait Raziel pour « le plus 
grand esprit militaire juif de notre génération. Celui qui a accompli 
l'acte décisif : la première attaque par des Juifs en armes. >> Ses slo- 
gans étaient simples : « Il faut créer une situation où la vie d'un 
Arabe ne vaudra pas plus que celle d'un rat. Comme ça tout le 
monde comprendra que les Arabes sont de la merde, et que nous 
sommes, nous et non eux, les véritables maîtres du pays (7). » 
Après ce mot d'ordre, donné en juin 1938 par un des adjoints de 
Raziel, 120 Arabes seront tués le mois suivant. 

Menahem Begin, ancien terroriste 

Lui succéda Yaakov Meridor, qui fut lui-même remplacé par 
Menahem Begin, en décembre 1943 (futur Premier ministre d'Is- 
raël). C'est Begin, arrivé d'un camp soviétique en 1942, qui com- 
manda l'Iïtzel de 1944 à 1948, durant sa période d'action la plus 
importante. Dès le 1" février 1944, alors que l'Irgoun ne compte 
que 250 soldats en armes, Begin décréta la fin de la trêve avec les 
Britanniques, coupables de ne pas avoir les bateaux de réfugiés 
juifs, : « Guerre au pouvoir britannique ! Guerre jusqu'au bout ! 
(...) Le Dieu d'Israël, le Dieu des armées sera avec nous. Pas de 
recul. La liberté ou la mort ! » et relança la guerre contre l'Angle- 
terre « qui n'avait tenu compte ni de nos sacrifices ni de notre 
loyauté », Pourtant, dès le début de 1943, Yaakov Meridor avait 
préparé un appel à la révolte contre les Anglais, mais celui-ci avait 
été différé. Les attaques se succédèrent alors contre les installations 
britanniques et ses institutions (office d'immigration, perceptions, 
cadastres, commissariats, stations de radios, etc.), mais les respon- 
sables furent largement freinés par la campagne anti-Irgoun lancée 
par la Haganah. 
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Les mémoires de Menahem Begin, 

publiés dès 1953, sont un véritable précis 

de terrorisme politique. 

« Toutes nos attaques, même si elles 

échouaient, étaient politiquement 

/menteuses, car elles avaient toujours un 

effet de désintégration sur te prestige 

anglais (...) Tel Aviv n'était pas 

Amritsar, ni Israël le Pundjab. Eretz 

Israël était un centre d intérêt mondial. Il 

est de fait qu'aucune lutte de partisans 

n'avait eu dans le monde autant de 

publicité que la nôtre. » 

Ici un passage relatant les méthodes 

utilisées contre tarmèe britannique. 


d'Eitan, fut Guiddy. II y avait en Guiddy un mélange excep- 
tionnel des qualités les plus diverses. Il était à la fois l'esprit 
qui invente et la main qui construit, celui qui fait les plans 
et qui les exécute. Il faut mettre à son crédit une foule d'in- 
ventions techniques et tactiques. II inventa le mortier lourd 
manœuvré électriquement que les Anglais, je ne sais pour 
quelle raison, appelèrent V3, et d'où dériva le fameux « David - 
ka » de l'armée d'Israël. Guiddy inventa, pour le sabotage 
des voies ferrées, une mine spéciale contre laquelle aucun 
système n'était efficace. II était impossible de la démonter 
sans qu'elle éclatât. Quiconque s'y risquait, malgré nos aver- 
tissements, le payait de sa vie. Les véhicules d'essai lancés 
sur la voie pour l'éprouver passaient sur l'endroit miné sans 
inconvénient, mais le train qui suivait sautait en y arrivant. 
Un poids léger ne la mettait pas en action, mais un poids 
lourd provoquait l'explosion. Cette mine était également 
munie d'un mécanisme .d'horlogerie que l'on pouvait régler 
pour la journée, pour deux jours, trois jours et même pour 
des semaines. A un moment donné, nous avons, avec ces 
mines, presque complètement paralysé le trafic ferroviaire 
dans le pays. L'esprit de Guiddy était perpétuellement en 
travail; il inventa des raines spéciales pour les routes, des 
lance-flammes, des « boites à lait » et des « barils » explosifs. 
Guiddy projetait d'attaquer Acre. Avec Shimson, le comman- 
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Cette lutte était soigneusement organisée et pensée, à la 
manière des organisations terroristes classiques et de guérilla : 
« L'histoire et nos propres observations nous convainquirent, écrit 
Begin, que si nous parvenions à détruire le prestige britannique en 
Eretz Israël, la fin de la domination surviendrait automatiquement. 
En conséquence, c'est sur ce point-là, que nous avons sans relâche 
Fait porter nos efforts. L'existence d'une organisation clandestine 
que ni l'oppression, ni les pendaisons, ni les tortures et les déporta- 
tions n'étaient parvenues à abattre ou à affaiblir, devait, à la longue, 
miner le prestige d'un régime colonial qui vivait sur ia légende sa 
toute-puissance. C'est pourquoi toutes nos attaques, même si elles 
échouaient, étaient politiquement fructueuses, car elles avaient tou- 
jours un effet de désintégration sur le prestige anglais. L'arrestation 
d'officiers britanniques afin d'obtenir l'annulation de sentences de 
mort - opération qui n'empêcha pas le meurtre de nos camarades 
captifs, mais obligea les fonctionnares britanniques à se retirer dans 
leurs fameux "ghettos" -, la mise en échec de la loi martiale, qui fut 
la dernière tentative d'une oppression massive ; le fouet infligé aux 
officiers en représailles contre le même traitement subi par nos 
jeunes soldats ; les pendaisons répondant aux pendaisons - tout cela 
non seulement secoua le prestige anglais, mais finalement le détrui- 
sit en Eretz Israël. » Habilement, les terroristes surent obtenir le 
soutien de la communauté juive mondiale : « Tel-Aviv n'était pas 
Amritsar, ni Israël le Pundjab. Eretz Israël était un centre d'intérêt 
mondial. Il est de fait qu'aucune lutte de partisans n'avait eu dans le 
monde autant de publicité que la nôtre. » A partir de la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, des contacts furent finalement noués 
entre les différents groupes terroristes juifs : l'Irgoun, le Lehi et la 
Haganah. 

Les méthodes de financement à l'étranger de l'Irgoun étaient 
parfois pittoresques, comme l'a raconté le dramaturge américain 
Ben Hecht, qui évoque l'une des ses interventions secrètes, pour le 
compte de l'Irgoun devant la fine fleur de la pègre américaine cali- 
fornienne, convoquée par un certain Mickey Cohen dans un bar de 
Los Angeles : « J'ai parlé devant environ un millier de bookmakers, 
d'ex-boxeurs professionnels, de professionnels des jeux de hasard, 
d'indicateurs et autres vivant de revenus illégaux ou semi-légaux. 
Une collecte d'argent commença après mon discours. Personne ne 
s'en abstint. Chacun des bookmakers, bandits et voyous se levait et 
annonçait à haute voix sa contribution. Cependant, l'hôte se montra 
mécontent du montant des dons. Alors, il poussa en avant son 
garde du coips, Howard : "Dis-leur à tous qu'ils ne valent pas cher, 
qu'ils doivent doubler leurs versements. " Howard hurla quelque 
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chose d'incompréhensible dans le microphone. Lorsqu'il eut ter- 
miné, Mickey sortit au bord de la scène et se plaça dans la lumière 
des projecteurs. Il ne disait rien, mais l'un après l'autre les gens du 
monde du crime se levaient et doublaient leurs versements à l'Ir- 
goun. 200 000 dollars furent collectés en tout (8). » 

Le gang Stern 

Le Lehi (initiales en abrégé de Combattants pour ta Libération d'Is- 
raël) était une petite scission de l'Etzel, qui refusa la trêve contre les 
Britanniques ordonnée par Jabotinsky en 1940. Fondé par Abraham 
Stern, ancien responsable de l'Irgoun, qui sera abattu par la police 
palestinienne le 12 février 1942, le Lehi est également connu sous le 
nom de <■ groupe Stern » ou de « gang Stern » en raison de sa pra- 
tique du terrorisme aveugle. Le groupe Stern fut en fait fondé après 
la mort de Jabotinsky, Stern s'entendant mal avec le chef de 
l'Irgoun, David Raziel, ancien élève d'une Yeshiva. Helléniste et 
poète, intellectuel de qualité, Stern se fera appeler dès lors Yair, en 
souvenir d'Eleazer Ben Yair, chef des zélotes de Massada lors de la 
révolte contre Rome de l'an 70. Déjà le nom d'Abraham Stern (qui 
signifie l'étoile) rappelait le Fils de l'Etoile, nom du chef de la place 
forte juive, Betar, tombée aux mains des Romains. 

Des relations existèrent toujours entre Irgoun et Lehi. Begin, 
qui dirigeait l'Irgoun, appelait par exemple le groupe Stern, « nos 
camardes dans la révolte ». Lorsqu'il sera Premier ministre, Begin 
fera également imprimer des timbres en l'honneur d'Abraham Stern. 
La direction tricéphale du groupe Stern se composait de Israël 
Sheib (extrême droite), Natan Yalin-Mor (gauchiste) et de Yitzhak 
Shamir (extrême droite), devenu ministre des Affaires étrangères 
d'Israël en 1980 puis Premier ministre. Stern avait été commandant 
de l'Irgoun et composera d'ailleurs son hymne, d'après l'un de ses 
poèmes de 1932, Soldais inconnus : 

Les larmes des mères dont ks fils sont tombés 

Le sang des nouveau-nés innocents 

Cimenteront nos corps comme des briques, 

Pour construire notre Patrie. 

Arrêté le 1" septembre 1939 par les services secrets britan- 
niques pour ses activités illégales, Stern avait retrouvé la liberté en 
juin 1940, à la suite du nouveau retournement de Jabotinsky qui 
espérait le renouveau de la création d'une nouvelle Légion juive. 
L'Irgoun éclata alors en septembre 1940, la majorité du commande- 
ment ainsi que des membres ralliant Stern. Néanmoins à mesure 
que les buts politiques de Stern se firent jour, les rangs se clairse- 
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LA VÉRITÉ SUR LA PALESTINE 

JE SUIS 

CONDAMNÉ A MORT 
PAR L'HAGANA 

• • * 

fanais, depuis ÏMénement du nazisme, on n'a autant parlé d'Israël. Le monde entier 
.tonne de ce que les persécutés d'hier, mr le sort desquels il s'est apitoyé, utilisent contre 
ceux qui les ont sauvés de l'anéantissement, les méthodes de ceux qui cherchaient à les 
anéantir. 

Et d'abord, que se passe-t.il dans cette mystérieuse Palestine où U semble que les «- 
trémistes juifs considèrent que le seul mogen de réaliser leurs aspirations soit de recourir au 
terrorisme 7 Cette nation qui cherche son âme depuis tantôt deux mille ans, t'a-t^tlc retrou- 
vée à Jérusalem et à Tei-Aeitr7 


Reportage d'un journaliste belge de la revue Europe-Amérique peu avant 
(indépendance de la Palestine, lu Haganah est ici clairement assimilée aux S.A. 


nièrent, les terroristes rejoignant l'Irgoun ou même l'armée britan- 
nique. A la différence de Raziel pour qui l'ennemi n c l était Hitler, 
pour Stem l'ennemi n°l c'est l'Angleterre : « Nos soldats ne verse- 
ront pas leur sang pour les idées de démocratie, de justice et de cul- 
ture européennes qui masquent des intérêts étrangers à notre cause 
(9) ». A la différence de celui de l'Etzel, le recrutement de l'organi- 
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sation terroriste la plus radicale Fut beaucoup plus large, aussi bien 
socialement que politiquement. Surtout après la mort de Stern en 
février 1942 et sous l'influence de Nathan Yalin-Mor (1913-1980), 
le groupe s'affirme « révolutionnaire », saluant l'œuvre nationale et 
sociale de la gauche sioniste, allant à l'encontre des thèses de Jabo- 
tinsky : « Le peuple hébreu dans sa patrie sera un peuple d'ouvriers 
et de paysans, sinon il ne sera pas. » Les dirigeants parlent de 
I! « impérialisme britannique » et iront même jusqu'à se rapprocher 
de l'Union soviétique en 1946 en lançant un « plan de neutralisation 
du Moyen-Orient » afin de permettre à l'U.R.S.S. de « se débarras- 
ser de la menace d'une agression sur son flanc droit ». Après la fon- 
dation de l'Etat hébreu, on retrouva d'ailleurs ses anciens membres 
dans les rangs aussi bien de l'extrême droite que de l'extrême 
gauche (Yalin Mor sera un compagnon de route du Parti commu- 
niste après 1967). Cette diversité explique sans doute à la fois la 
rareté et l'opposition de contenu des ouvrages parus sur le mouve- 
ment terroriste. Celui-ci demeure sans nul doute, aux dires de tous 
les historiens du sionisme, le groupe le plus extrémiste qui ait 
jamais été en activité au sein du mouvement révisionniste. Le jour- 
nal du groupe Stern s'intitulera en tout simplicité Terrorisme} sous- 
titré Front de combat hébreu. Comme l'écrit Lenni Brenner, le groupe 
Stern « relevait davantage de la psychiatrie que de la science poli- 
tique » jusqu'à ce que son ancien chef, Yitzhak Shamir, succède 
comme Premier ministre à Menahem Begin. De quoi faire retour- 
ner dans leurs tombes les fondateurs du mouvement sioniste et les 
créateurs de l'État hébreu. 

Son programme en 18 points parmi lesquels se trouvait le 
Grand Israël de l'Egypte à l'Euphrate ou la construction du troi- 
sième temple de Jérusalem est fortement teinté de mysticisme. Une 
seule ligne concerne les Palestiniens arabes : « Le problème des 
étrangers sera résolu par un échange de populations. » Il faut dire 
que Stern avait un piètre opinion des Arabes : « Ces demi-sauvages 
ont développé sur une terre sauvage, une culture particulière, une 
sorte de culture nationale nourrie par la morale du désert, la reli- 
gion de la guerre et de la vengeance (...) car seul l'homme de la 
civilisation du désert peut assassiner son voisin pour une demi- 
piastre (10). » Dans le programme du groupe, on lit aussi : II n'est 
pas nécessaire d'être majoritaire, car le monde est divisée entre races 
combattantes et dominatrices d'une part et races faibles et dégéné- 
rées de l'autre. » Stern va en outre fonder une distinction essentielle 
entre les deux termes de « persécuteur » et d'« ennemi ». Hitier n'est 
qu'un persécuteur millénaire comme il y en a eu bien d'autres dans 
les pays de la diaspora. Il ne sert à rien de perdre son temps à le 
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combattre. En revanche, l'Anglais, qui occupe la terre sacrée des 
ancêtres et empêche l'émergence d'Eretz Israël est l'ennemi absolu. 
Cela l'amènera même à échafauder des plans pour aller encadrer les 
nationalistes hindous qui luttaient contre l'administration britan- 
nique. A partir du moment où la Grande-Bretagne était l'ennemi 
n°l, ses ennemis, et notamment l'Allemagne, qui avait pourtant 
adopté des lois antijuives, ou l'Italie fasciste, devenaient des alliés 
potentiels. Des négociations furent donc engagées dans ce sens. 
Comme l'indiquait la proposition d'alliance de Stern aux dirigeants 
nationaux-socialistes en 1941 : « L'Organisation nationale militaire 
(le groupe Stern) est proche des mouvements totalitaires en Europe 
aussi bien dans son idéologie que dans sa structure (11). » 

Cette attirance pour les régimes autoritaires n'était pas nou- 
velle : dès les années trente, Stern voyait déjà Jabotinsky comme un 
libéral avec ses réserves morales sur la terreur organisée par l'Irgoun 
contre les populations arabes. Stern pensait que l'unique solution de 
salut pour les juifs passait par l'invention d'un totalitarisme juif. 
Ayant lui-même été associé aux négociations de Jabotinsky avec les 
antisémites polonais et ayant vu les succès de Jabotinsky en Italie 
ainsi que les possibilités de Kareski en Allemagne, il pensait que 
toute mesure en dehors du totalitarisme juif était une demi-mesure. 
« Stern, écrit Brenner, était l'un des révisionnistes qui estimèrent 
que les sionistes, et les Juifs, avaient trahi Mussolini et non l'inverse. 
Le sionisme devait prouver à l'Axe qu'il était sérieux, cl non l'in- 
verse, en intervenant militairement directement dans le conflit 
contre les Anglais, de manière à ce que les pays totalitaires décou- 
vrent l'avantage militaire de s'associer avec le sionisme. » Le groupe 
Stern sera pratiquement démantelé en 1942 a la suite de l'assassinat 
de policiers juifs, considérés comme des « collaborateurs ». L'en- 
semble du Yishouv, sur les instructions de Ben Gourion, s'em- 
ploiera alors à faire tomber le « gang d'assassins » comme le quali- 
fiera la presse juive. Stern sera lui-même abattu le 12 février 1942. 

Les derniers attentats 

Il faudra attendre 1944 pour voir vraiment réapparaître les terro- 
ristes. Les attentats anti-anglais se succédant, Winston Churchill 
adressera une mise en garde d'une gravité sans précédent à l'Agence 
juive le 17 novembre 1944. Le gouvememenl anglais ne soutiendra 
plus la cause sioniste si elle « a pour seul résultat de produire un 
nouveau type de gangster, digne de l'Allemagne nazie ». Le 26 
novembre 1944, Ben Gourion décide alors l'élimination des dissi- 
dents de l'Irgoun, et du groupe Stern dans une moindre mesure, 
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avec l'appui de l'Histadrout. Plus de 700 noms de suspects seront 
remis à la police britannique. 300 d'entre eux seront arrêtés, des 
dizaines seront enlevés par les équipes spéciales de la Haganah et 
soumis à des interrogatoires sévères, parfois accompagnés de 
sévices. La Haganah, ne disposant pas de prisons clandestines, ou 
en trop petit nombre, cette organisation remit à plusieurs reprises 
les membres du Htzel ou du Lehi aux Britanniques. L'Irgoun et le 
gang Stem devront interrompre leurs opérations jusqu'à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Begin fera alors un choix politique 
essentiel pour sa carrière future : il interdira à l'irgoun de se livrer à 
des représailles contre d'autres juifs, même si s Caïn a trahi son 
frère ». 

L'irgoun et le groupe Stcrn mis au pas, des négociations s'enga- 
gèrent avec la Haganah après l'armistice. L'ensemble aboutit à la 
création du Mouvement de résistance hébreu. Chaque organisation 
demeurait indépendante mais aucune opération importante n'était 
décidée sans l'accord du commandement général. La première 
action concertée se déroula dans la nuit du 31 octobre au 
1" novembre 1945, lorsque les voies de chemin de fer et les ponts 
furent coupés en 153 endroits. Le Yischouv apportait son soutien 
total aux actions de la Haganah. Lorsque quatre membres des com- 
mandos d'élite Palmach furent tués lors d'une attaque de postes de 
police, 50 000 personnes, avec à leur tête, les représentants du 
Vaad Leumi participèrent aux obsèques : « C'est comme si le Spea- 
ker de la Chambre des communes et des dirigeants des syndicats 
venaient rendre un ultime hommage à quatre hommes armés abat- 
tus en tentant de faire sauter Scotland Yard » note dans un rapport 
le chef des Renseignements britanniques en Palestine. 

Cette coopération demeura toutefois épisodique, surtout à par- 
tir de l'été 1946 : le 22 juillet 1946 l'irgoun, dirigé par Menahem 
Begin, fît sauter le quartier général des forces armées britanniques 
et le Secrétariat du gouvernement de Palestine, à l'Hôtel King 
David de Jérusalem. 91 personnes furent tuées et 45 grièvement 
blessées (les Britanniques, prévenus d'une énième alerte à la bombe, 
avaient refusé d'évacuer l'immeuble). La radio de la Haganah 
dénonça alors l'opéradon, mais l'irgoun affirmera toujours qu'elle 
avait agi avec l'accord du commandement général. A celte occasion, 
Begin écrivit : « Nous luttons donc nous sommes. Du sang, du feu, 
des larmes et des cendres, et une espèce nouvelle d'humanité, une 
espèce complètement inconnue du monde depuis plus de dix-huit 
cents ans : le juif guerrier. Avant tout et surtout, nous devons 
prendre l'offensive. Nous attaquerons les meurtriers. Du sang et de 
la sueur naîtra une génération fière, généreuse et forte. » L'armée 
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britannique ayant condamné des membres de l'Irgoun au fouet, le 
groupe terroriste s'empara d'officiers britanniques et fit de même 
avec eux. En juillet 1946, l'Irgoun enleva même deux sergents bri- 
tanniques pour empêcher la pendaison de deux de ses membres. 
Les Britanniques refusèrent de se plier au chantage : les deux terro- 
ristes furent exécutés et les deux sergents anglais furent pendus par 
l'Irgoun. 

A la suite de la décision des Nations unies de séparer la Pales- 
tine entre Juifs et Arabes, le 29 novembre 1947, l'Irgoun déploya 
une politique de terreur à Haïfa, Tiran, Jérusalem, Ramle, etc. afin 
d'entraîner le départ des familles autochtones. Le 10 avril 1948, 
dans le petit village de Deir Yassin, une centaine d'homme de l'Ir- 
goun (qui n'eut que 4 morts et 41 blessés) se livra à un véritable 
crime de guerre, assassinant une bonne partie de la population, 
soit 240 (ou 254) civils arabes, y compris des femmes et des 
enfants. En avril 1948, l'Irgoun lança une offensive contre Jaffa et 
fut rejoint par la Haganah : le 13 mai Jaffa se rendait. Le résultat 
souhaité, la fuite des Arabes autochtones, fut obtenu selon le plan 
qu'avait élaboré Menahem Begin (12). 

Le 14 mai 1948, date de la proclamation de l'indépendance 
d'Israël (13), l'Irgoun, qui ne comptait pas plus de 5 000 combat- 
tants, annonça son intention de se dissoudre et de transférer ses 
troupes dans l'armée israélienne. Toutefois, pendant plusieurs 
semaines, des unités indépendantes de l'Irgoun subsistèrent, ce qui 
provoqua notamment le drame de VAltalena : ce cargo, qui trans- 
portait 800 volontaires, avait été acheté en Europe par le Bétar 
américain. Ses cales regorgeaient d'armes et de munitions. A l'arri- 
vée, à Tel-Aviv, l'Irgoun exigea qu'une partie des armes reviennent 
à ses militants, les troupes gouvernementales refusèreni, l'Irgoun 
résista, et le bateau fut coulé dans le port de Tel-Aviv par la Haga- 
nah sur l'ordre de Ben Gourion. C'est seulement le 1" septembre 
1948, que les dernières unités terroristes se fondirent dans l'armée, 
à la manière des F.T.P. en France. 

Le gang Stern, lui, continuera à agir : le comte Folkc Berna- 
dotte, médiateur des Nations unies pour la Palestine (et qui avait 
sauvé des dizaines de milliers de déportés à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale), jugé trop favorable aux Palestiniens, est abattu 
par un commando le 17 septembre 1948. L'assassinat avait été 
décidé par sa direction, à laquelle évidemment appartenait Yitzhak 
Shamir. Le lendemain, le Lehi est dissous par ordre du gouverne- 
ment. 250 de ses membres sont arrêtés. Si le nouvel Etat entend 
briser le groupe Stern, il fera preuve d'une indulgence coupable 
envers ses membres qui reconnaîtront son autorité (d'autant que le 
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groupe Stem n'est pas une menace politique, à la différence de l'Ir- 
goun). Ils seront alors recrutés dans des unités spécialisées, notam- 
ment le Mossad (dont Shamir en 1955 dirigera le secteur Europe). 
Yalin-Mor, l'un des trois chefs du groupe Stern, condamné à plu- 
sieurs années de prison, est libéré deux semaines après. Le meur- 
trier, Yéhoshua Cohen, rapidement amnistié, deviendra ... le res- 
ponsable de la sécurité de l'ancien Premier ministre Ben Gourion. 

Nombre des dirigeants des diverses milices ou mouvements ter- 
roristes deviendront de hauts responsables de l'appareil d'État 
hébreu (14). En voici quelques exemples : Menahem Begin, chef de 
l'Irgoun, deviendra ministre sans portefeuille dans le gouvernement 
de coalition ; Mordechai Ben-Porat, dirigeant de la Haganah, entre 
à la Knesseth et sera membre du secrétariat du Mapai ; Arie Ben- 
Hltezer, membre de l'Irgoun, deviendra vice-président de la Knes- 
seth et président du comité exécutif du Hérout ; Jacob Ben-Yehuda, 
membre du Palmach sera chef de département au ministère de la 
Défense ; Matitiahu Dagan, officier de liaison de la Haganah avec 
les autorités militaires britanniques, deviendra général de brigade 
avant d'embrasser la carrière diplomatique, etc. Dov Shilansky, 
ancien de l'Irgoun, deviendra président de la Knesseth en 1988 (il 
l'est encore en 1995). Cas particulier, cet activiste du Hérout avait 
continué à pratiquer le terrorisme après-guerre : il sera arrêté en 
1952 porteur d'une bombe dans une mallette à proximité du minis- 
tère des Affaires étrangères, au moment où le Hérout menait une 
haineuse campagne contre des accords Ben Gourion-Konrad Ade- 
nauer. 
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1. Sur la Haganah, Ben-Tsiyon Dinar, Sefer whiol ha-Hagsnah {Histoire de la 
Haganah), Ma'arakhot, 2 volumes (1954, 1957, reédites en 1977), Sur l'armée 
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Sources. 

2. Marius Sehattner, Histoire de la droite israélienne, Complexe, 1991. 
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à l'œil perdu de Moshe Dayan. Il faut toutefois se reporter à la revue Les Libér- 
ia li\i>i\:aist-f n 18, mars 1957, p. 13 .1 17} y. nu SgVOÎI >-v rui ses! réellement 
passé. Lorsque les Britanniques décidèrent d'attaquer la Syrie, alors administrée 
par des troupes françaises à Vichy, ils utilisèreni notamment de petits groupes 
de commandos juifs pour « neutraliser » les petits postes que le général Dentz 
avait échelonné le long de la frontière avec la Palestine, Moshe Dayan apparte- 
nait à ces équipes, Habitant alors à la colonie de Hanita prés de la frontière du 
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Liban, il devait guider des troupes australiennes en direction du fort Gouraud, 
à quelques kilomètres de la frontière (ce, alors qu'on était officiellement en 
période de paix). Ayant décidé d'attaquer le fort, les commandos juifs se glissè- 
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des mitrailleuses, les pointèrent en direction du terrain d'exercice et plantèrent 
le drapeau anglais sur le fort. Ils firent ensuite empiler les armes du fort dans 
une pièce et consignèrent les soldats qu'ils avait surpris dans une autre. Ils 
avaient toutefois commis une imprudence en plantant le drapeau anglais : les 
troupes françaises, dispersées aux alentours, attaquèrent le fort avec leurs 
mitrailleuses. Près des deux tiers de la troupe juive furent tués. Dayan fut 
blesse au moment, où, avec ses jumelles, il apercevait les Australiens en train 
d'arriver. Il faut savoir que les soldats de Vichy se retrouvèrent pour la plupart 
dans l'armée de Lattre de Tassigny. Dayan n'a donc pas perdu son œil en com- 
battant les Arabes comme on le lit parfois mais en attaquant des Français. 

4. J, Tchcrnowitz, Juifs en guerre, Rubin Mass, 1945. 
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deuxième publication en France. Voir aussi Jacques Keynicr (chef de la déléga- 
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13. L'appartenance aux milices clandestines ainsi qu'aux groupes terroristes a 
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catholique fervent qui croyait au sionisme. 
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NATIONS UNIES. 

Vint-septième session 

SIXIEME COMMISSION. 


Du terrorisme 


MESURES VISANT A PREVENIR LE TERRORISME INTERNATIO- 
NAL QUI MET EN DANGER OU ANEANTIT D'INNOCENTES VIES 
HUMAINES OU COMPROMET LES LIBERTES FONDAMENTALES, 
ET ETUDE DES CAUSES SOUS-JACENTES DES FORMES DE 
TERRORISME ET D'ACTES DE VIOLENCE QUI ONT LEUR 
ORIGINE DANS LA MISERE, LES DECEPTIONS, LES GRIEFS ET 
LE DESESPOIR ET QUI POUSSENT CERTAINES PERSONNES A 
SACRIFIER DES VIES HUMAINES, Y COMPRIS LA LEUR, POUR 
TENTER D'APPORTER DES CHANGEMENTS RADICAUX. 


Cette brochure reproduit intégralement les documents A/C.6/L.869 du 15 no- 
vembre de l'Assemblée Générale et A/C.6/L869 du 15 novembre 1972 du 
Conseil de Sécurité et publiés par des Nations Unies 


Quelques pages dttn èwnnam document de IO.iX.U. sur les pratiques terroristes des 

diverses milices clandestines sionistes. Pour les pays arabes qui étaient à son origine, 
il existe une continuité historique et idéologique entre les attentais cl meurtres des 
bandes armées Javani-gneire et les pratiques de Tsahal. 
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ORGANISATIONS TERRORISTES SIONISTES EN PALESTINE 
LEUR STRUCTURE ET LEUR IDEOLOGIE. 


En avril 1937, un colon juif de Palestine, du nom de Vladimir Jabotinsky, a 
déclaré que les Juifs ne parviendraient jamais à créer un Etat en Palestine 
• tant qu'ils ne seraient pas prêts à combattre à cette fin • CD. 

Jabotisky avait déjà montré comment ils l'étaient en créant, en Palestine, 
une organisation paramilitaire à laquelle il avait donné le nom d'- Organisa- 
tion militaire nationale» [en hébreu, Irgun Zvai Leumi, IZL ou Etzel). 

Cette organisation devait se développer pour devenir l'un des trois grou- 
pes terroristes dont les Arabes palestiniens allaient avoir à souffrir. L'IZL 
ou Irgun acquit très vite la réputation d'organisation terroriste. Ce que 
Jabotinsky avait voulu dire en avril 1937, c'est que les Juifs ne parvien- 
draient jamais à créer un Etat sans recourir au terrorisme. C'est exactement 
ce qu'il sont fait et c'est ainsi qu'ils sont arrivés à se créer un Etat. 


La Haganah 

Peu après la deuxième guerre mondiale, il existait en Palestine non pas 
une, mais trois organisations sionistes paramilitaires principales dont l'acti- 
vité était dirigée contre les Britanniques et. plus tard, contre la population 
arabe dans le but précis de les chasser de Palestine. 

Ces groupes étaient La Haganah, l'Irgun et le Stem, 

A l'époque, la Haganah ne comptait pas moins de 60 000 Juifs sionistes. 
Elle comprenait trois sections principales. La première était constituée par 
une « force statique de 40 000 colons et citadins > ; la deuxième était une 


(1) Menocham Begln, The revoit, Story ot tha Irgun, (Henry Schuman, New York, 1851), 
p. 33. 
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armés de campagne de 16 000 combattants entraînés à • des opérations plus 
mobiles • ; la troisième, et la plus active, était le Palmah (ou Palmach), 
composée d'éléments en service à plein temps, « mobilisés en permanence • 
et dont l'effectif était de -6 000 en temps de guerre et de 2 000 en temps 
de paix». La deuxième organisation, l'Irgun, ou IZL. comprenait de -3 000 à 
5 000» terroristes armés, et le groupe Stem se composait d'environ «200 
à 300 • fanatiques dangereux (2). 

On trouve déjà une préfiguration de ces trois organisations paramilitaires 
avant l'époque à laquelle les Britanniques ont assumé leur mandat sur la 
Palestine, et elle s'est affirmée au cours de l'exercice de ce mandat. A 
cette époque, les colons juifs avaient constitué un groupe de gardes montés 
et armés, appelés • Hashomer » qui était devenu la «Haganah» (défense), 
armée secrète ou police secrète, au moment où commença l'exercice du 
mandat britannique. Pendant les premières années de présence britannique, 
la force de la Haganah était faite de troupes armées ayant un statut semi- 
légal qui assurait la sécurité des centres d'établissement juifs. Sa direction 
avait été confiée à l'Agence Juive, organe exécutif reconnu par les Britanni- 
ques en tant qu'instrument de liaison entre la communauté juive internatio- 
nales, les autorités britanniques et les Juifs de Palestine. L'Agence avait 
pour président Chaim Weizmann (qui fut plus tard le premier président 
d'Israël) et comptait parmi ses membres les plus en vue David Ben Gou- 
rion, qui fut le premier à exercer les fonctions de Premier ministre d'Israël. 
La Haganah fut armée en partie par les Britanniques. En 1941. elle créa des 
troupes de choc connues sous le nom de Palmah, composées d'hommes et 
de femmes servant à plein temps, et incorporés par la suite dans l'armée 
israélienne Je ■ Zahel ■. Deux des premiers terroristes en Palestine devaient 
plus tard accéder à la célébrité : Isthak Rabin ( qui devint général) et 
Moshe Dayan (commandant de ('armée israélienne lors de la campagne 
importante de 1956. aujourd'hui ministre Israélien de la Défense depuis le 
début du mois de juin 1967. 


L'Irgun Zvai Leumi 

L'Irgun Zvai Leumi, a été constitué initialement par des membres de la 
Haganah et de sa branche Palmah, Inféodés aux Révisionnistes, qui repré- 
sentaient l'aile extrémiste nationaliste du mouvement sioniste, et nullement 
disposés à prendre leurs ordres de l'Agence juive, qui s'efforçait de diluer 
l'action terroriste de la Haganah pour se conserver une réputation de res- 
pectabilité. En 1933, Vladimir Jabotlnsky. l'un des plus extrémistes de ces 


[2) Tous les chiffres et toutes les citations concernant las trois organisation terroristes 
sont cires du document Intitule « Officiai Report of tha Anglo-Amarlean Commlttee of Inquiry» 
p. 40 et 41. cité dans la Statomen tôt Information rdlatlna to Acti of Violenta. Comnund 
" m W73, p, 3 et 4, Grett Brltaln Colonial Offlw : Palestine (Hla Majastr Surion.ry Offr- 
Londres 26 Itilllet 1946). 
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nationalistes, se sépara de la Haganah avec ses hommes, pour constituer 
l'Irgun. Une autre scission se produisit au sein de l'Irgun en 1939. année 
où Abraham Stem, l'un des plus sanguinaires des terroristes, quitta le corn- 
mandement de l'Irgun pour créer le groupe qui prit le nom de • Combattants 
pour la liberté d'Israël » (FFI) , connu par la suite des Britanniques sous le 
nom de groupe Stem (ou bande Stern). 


Le groupe Stern 

En 1935. l'Irgun était dirigé par son « commandant David Razlel, et son 
lieutenant Abraham Stern ■ (3) . Quatre ans plus tard. Abraham Stern quitta 
l'Irgun pour créer le groupe qui devint connu sous le nom de la bande ou 
groupe Stern, mais il fut fusillé par la police britannique en 1942 en raison 
de ses activités et un autre commandant prit la tête du groupe. Vers 
l'époque où l'action terroriste commença effectivement à être dirigée contre 
les Britanniques, les commandants des trois organisations paramilitaires 
étaient M. Moshe Sneh, pour la Haganah, Menahem Beigln (ou Begin) suc- 
cesseur de Raziel. pour l'Irgun (il était assisté d'un « haut commandement» 
comprenant Arieh Ben-Eliezer, Eliahu Lankin, et Shlomo Levi) et Nathan 
Friedman-Yellin, nouveau chef du groupe Stern (4). 

En dépit des différences qui séparaient les trois groupes, Ils coopérèrent 
pendant la plus grande partie de leur existence, car, qu'ils l'aient admis 
ou non, il savaient un seul et même objectif, bien que n'ayant pas la même 
idéologie. La Haganah adhéra au parti socialiste et suivit les directives de 
l'Agence juive en s'efforçant de conserver sa position et son statut semi- 
officiel auprès des Britanniques. En fait, les Britanniques n'étalent en rien 
opposés à la Haganah, si ce n'est aux groupes Palmah, qui dirigeaient l'ac- 
tion terroriste. Quant à l'Irgun. ses membres appartenaient à l'extrême 
droite et c'est de ce groupe que naquit en 1948, le parti Herut israélien 
(bloc libéral) dont les dirigeants, commandés par Menahem Beigln, aban- 
donnèrent le terrorisme et le banditisme pour entrer au parlement Israélien. 
Après 1948. l'armée Israélienne, qui comprenait des terroristes de l'Irgun 
et du groupe Stern, fut commandée par des membres de la Haganah. Ses 
dirigeants devinrent ministres et avec les membres de l'Agence Juive consti- 
tuèrent les partis socialistes Israéliens, Les membres du groupe Stern con- 
servèrent des liens d'amitié avec ceux de l'Irgun. bien que s'étant séparés 
de l'organisatlon-mère. Begin, chef de l'Irgun. appelle les Sternistes • nos 
camarades dans la révolte •. A vrai dire, il était au fond Inévitable que les 
trois groupes terroristes coopèrent entre eux, car tous trois avalent le 
même objectif : contraindre les Britanniques à adopter une politique favo- 
rable aux sionistes. Il est dit. dans l'étude faite par les Britanniques sur 
cette période que le « Sneh (de la Haganah) et les dirigeants des deux 


(3) Menechem Bogln. Tha Revoit, Btory al Ihe Irgun, [Henry Schuman, New York. 1951 1 . 
p. 4. 
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autres organisations terroristes (Belgln et Frledman-Yellin) allaient arriver 
à un accord aux termes duquel Ils pourraient coopérer, sous la direction 
de la Haganah, à des opérations offensives menées contre des Installa- 
tions » (4) . 

M. Moshe Sneh, appuyé par des membres de la direction de l'Agence 
juive, avait pris une décision au nui»»» ou les Britanniques semblaient se 
demander s'ils autoriseraient l'immigration massive de Juifs, comme le ré- 
clamaient les sionistes. Ces membres de l'Agence juive ■ avalent commen- 
cé à conspirer, pour forcer la main à un gouvernement britannique hésitant 
avec ces mêmes organisations extrémistes, qui ne reconnaissaient pas l'au- 
torité de l'Agence» (4). Sneh suggéra «que les organisations militantes 
provoquent un grave incident qui recevrait une certaine publicité en tant 
qu'avertissement et prélude à des Incidents beaucoup plus graves qui 
menaceraient la sécurité de tous les intérêts britanniques dans le pays si 
le gouvernement n'accédait pas aux demandes sionistes...» (4). L'« incident 
grave » se produisit et le gouvernement ne donna pas suite aux demandes 
sionistes en dépit de l'avertissement ; conformément à la menace formulée, 
des « Incidents beaucoup plus graves » suivirent le premier. 

L'Irgun fit sienne la politique générale de terreur pour la promotion de 
l'imlgration adoptée par l'Agence, tout comme le groupe Stern, mais les 
dirigeants de l'irgun furent plus ambitieux et plus habiles. Selon Beigin, diri- 
geant de l'irgun, leur objectif était de saper le prestige britannique. Il 
disait : • Nous savons que les dirigeants britanniques évitent généralement 
de fonder leur domination sur la force, et préfèrent s'Imposer par le 
prestige ». SI les terroristes de l'irgun détruisaient le prestige des Britanni- 
ques dans le pays. « ceux-ci perdraient du même coup leur autorité ». Bei- 
gin poursuit en ces termes : - A partir de ce moment, nous n'avons cessé 
d'attaquer ce point sensible. Pendant toutes les années de notre révolte 
nous avons délibérément, Inlassablement, et de plus en plus vivement 
attaqué le gouvernement britannique dans son prestige» (5]. Beigin parle 
d'« ... événements et d'initiatives, de caractère majeur ou mineur, qui 
n'étaient pas vraiment d'ordre militaire, mais qui ont sapé le prestige du 
gouvernement peut-être encore plus que l'auraient fait des opérations mili- 
taires • (S). Des «pendaisons» et «la flagellation d'officiers» sont des 
exemples de ces Initiatives « majeures et mineures •. L'espionnage des 
Britanniques et des Arabes, ainsi que la publication de sa propre version de 
telles Initiatives faisaient également partie des méthodes de l'irgun. Un 
service de renseignements appelé la » Force de propagande révolutionnaire • 
fut constitué à ces fins (6) . 


(4) George Klrk, Survey ol International Affaire, The Middi» E»t «9451350, publié «Ou» 
le patronage du Royel Inatltut ol International Affaira, p. 195. 

(5) Menachsm Begln, The Revoit. Slory of ttw Irgun. (Henri Schuman. New York. 1951). 
p. 52 et 53, 

(6) Ibld., p. eo. 
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Ouant. au groupa Stem, Il avait des objectifs plus modestes car ses ef- 
fectifs l'étaient également. Il cherchait simplement à tuer le plus possible 
d'officiers et' de soldats britanniques. Mais l'Agence a tiré plein parti de 
son action dont elle a fait état dans le programme de « terreur pour la 
promotion de l'immigration ». 

Quoi qu'on puisse penser des agissements de ces organisations, Il faut 
bien reconnaître qu'elles avaient - et c'est le moins que l'on puisée dire - 
un caractère criminel. Selon Beigin, ces terroristes étaient des révolution- 
naires qui faisaient • la guerre révolutionnaire », Il signale toutefois que ses 
ennemis - il entend par là les Britanniques - les traitaient de terroristes 
tandis qu'un ami irlandais, qui voulait sans doute anticiper le jugement de 
l'histoire, les appelait des patriotes. Toujours d'après Belgln, le général 
McMillan, commandant en chef des forces britanniques en Palestine, esti- 
mait qu'° on se montrait trop indulgent en nous traitant de terroristes >. 
Aussi nous appelait-il des «bandits criminels* (S), fl n'empêche qu'en Gran- 
de-Bretagne, la presse, les membres des deux chambres du Parlement, les 
ministres d'Etat, les généraux, les amiraux, les évoques et les juristes par- 
laient de Belgln comme du • terroriste N° 1 >. C'est Beigin lui-même qui a 
dressé cette liste. Il prend plaisir et II lui plaît encore davantage d'être 
appelé • terroriste N° 1 > par tous ces gens. Il n'est pas un seul ouvrage, 
qu'il soit américain, britannique ou même sioniste, dont l'auteur ne con- 
vienne, lorsqu'il étudie le terrorisme dans la Palestine sous mandat, que 
Beigin était le plus tristement célèbre des terroristes. Il n'a pas tardé à 
être récompensé de ce qu'il avait fait pour Israël : il est aujourd'hui mem- 
bre de la Knesset (le Parlement israélien), chef du parti •libéral» Herut 
d'extrême droite et ministre d'Etat. 
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MEMBRES DE CERTAINS GROUPES TERRORISTES ET SIONISTES 

OUI ONT ACCEDE A DES POSTES IMPORTANTS DANS DES 

ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX ISRAELIENS. 


Menahem Belgin 

Dirigeant de l'Irgun, A fait partie du gouvernement de coalition d'Is- 
raël, en qualité de Ministre sans portefeuille dans le cabinet israélien. 
Est actuellement membre de l'opposition depuis son départ du Gouver- 
nement, en signe de protestation, à l'époque ou Israël a accepté le Plan 
Rogers de règlement provisoire avec l'Egypte, en 1970. 


Mordechai Ben-Porat 

Membre du groupe de la Haganah, depuis son entrée, en 1945, dans 
sa section < infanterie ». A participé avec succès à plusieurs missions 
avant d'être envoyé en Irak pour organiser l'émigration de Juifs irakiens 
vers Israël. A adhéré au parti Rafi ; membre du secrétariat du Mapai, 
membre de la Knesset. 


Arie BeivEltezer 

Membre de l'Irgun. Arrêté par les autorités britanniques et exilé au 
Kenya, Il a regagné la Palestine en 1947. Est devenu vice-président de 
ia Knesset et président du comité exécutif du parti Herut. 


Jacob Ben-Yehuda 

Dirigeant du mouvement sioniste (1935-193B). A été membre actif du 
Palmach [branche militaire de la Haganah) de 1940 à 1945. Occupe 
depuis 1951 un poste de chef de département au ministère de Défense. 
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Matlrlahu Dagan 

A été officier de Maison de la Haganah auprès des autorités militaires 
britanniques. A participé activement aux agissements terroriste» de la 
Haganah de 1939 à 1948. Général de brigade dans l'armée jusqu'en 
1959, année où il a été nommé consul général d'Israël à Chicago (1959- 
1960) puis à Dallas, Texas. [1960-1962). Transféré ensuite à l'Ambassade 
à Ortowa, en tant que conseiller d'ambassade. 

Moshe Dayan 

S'est affilié très Jeune à la Haganah. A été arrêté par les autorités 
britanniques à Acre et détenu de 1939 à 1941 pour ses agissements 
terroristes. A commandé le groupe terroriste de la Haganah pendant la 
guerre de 1948 contre les Arabes et pendant le siège de Jérusalem. A 
été chef d'état-major général pour la région sud (1952) puis pour la 
région nord (1952-1953). Actuellement ministre de la Défense. 

Ephralm Dekel 

Chef du service d'Information de la Haganah de 1937 à 1951. Arrêté par 
les autorités britanniques pour agissements terroristes en 1940 et 
détenu jusqu'à son évasion à l'étranger en 1946. Est entré au Ministère 
de la Défense où 11 a accédé, en 1949. à un poste de directeur adjoint. 
Directeur de la section navale du ministère de 1950 à 1952. 

Yacov Dort 

Commandant en second des troupes de la Haganah en 1926 et. par la 
suite, commandant de la zone de Haïfa pour la Haganah. Nommé chef 
de l'état-major de la Haganah en 1938, il a conservé ce poste jusqu'en 
1947. Est devenu plus tard président de l'Institut Israélien de techno- 
logis. 

David Elazar 

A commandé le Palmach, section militaire de la Haganah et a tenté un 
coup de main pour atteindre la vieille ville de Jérusalem en 1948. 
Général de brigade pendant l'agression menée de 1949 à 1956 contre. 
l'Egypte. Actuellement chef d'état-major de l'armée Israélienne. 

Uvi Eshfcol 

Arrivé en Israël en 1914. A fit partie du haut commandement de la 
Haganah de 1944 à 1948. Directeur général au ministère de la Défense 
de 1948 à 1949. A également été Ministre de l'agriculture et Ministre 
des finances avant de devenir Premier Ministre du Gouvernement Israé- 
lien en juin 1963. 
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Dm Even 

Arrivé en Israël en 1934. Directeur adjoint du service de la planifica- 
tion de la Haganah de 1941 à 1 945, Devenu BirtJCteut des aéroports GU 
ministère des Transports en 1961. 

Nathan Friedman-Yellln 

Dirigeant du groupe Stern, Complice du meurtre du Médiateur des 
Nations Unies, le comte Folke Bernadotte. Emprisonné en même temps 
qu'un autre membre du groupe Stern le 10 février 1949. Libéré au 
moment de la proclamation d'une amnistie générale, Il a occupé son 
siège au Parlement Israélien en 1950. 

Israël Galili 

Etait déjà un dirigeant de la Haganah lorsqu'il est arrivé en Israël. 
A également été. pendant quelque temps, commandant en chef de 
la Haganah. Est devenu plus tard ministre adjoint de la Défense. 
Actuellement ministre sans portefeuille. 

Aron Heichman 

Arrivé en Israël en 1930. A été commandant de la Haganah jusqu'en 
1934. A été l'un des cofondateurs de l'Irgoun et a fait partie de son 
état-major général jusqu'en 1940. Actuellement, Directeur général ad- 
joint de la Zionist Organisation of America-House (Z.O.A.) 

Mordechai Hod 

A servi dans la section militaire (Palmach) de la Haganah. A exercé 
divers commandements dans l'armée de l'air israélienne. Actuellement, 
commandant de l'armée de l'air Israélienne. 


Shmuel Katz 

A fait partie du haut commandement de l'Irgoun Zval Leumi en 1946. 
Membre de la première Knesset israélienne. 


Ellahu Lartkln 

Arrivé en Israël en 1933. Entré a l'Irgoun (district de Jérusalem) en 
1943. Déporté de Palestine par les autorités britanniques en 194S. A 
gagné Paris après s'être évadé et a organisé en Europe certaines sec- 
tions de l'Irgun, Membre de la Knesset de 1949 à 1951. 

10 
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Yscov (Jacob) Merldor 

Arrivé en Israël en 1932. S'est affilié en 1933 à llrgun, dont II a été 
commandant en second de 1944 à 1948. Exilé en 1945. S'est évadé 
six fois. A été membre des première, deuxième et troisième Knessets 
Actuellement, président du comité central du parti Herut. 

Itzhak Rabin 

Un des premiers terroristes sionistes ; membre de la section Palmach 
de ta Haganah. Est monté peu à peu en grade, pour devenir comman- 
dant du Palmach à l'époque du mandat britannique. A été plus tard 
nommé général dans l'armée Israélienne. Actuellement, ambassadeur 
d'Israël aux Etats-Unis. 

Moshe Sneh 

Commandant en chef de la Haganah de 1940 à 1946, A adhéré en 1948 
au parti Mapam et a pris la tête de l'aile gauche de ce parti, laquelle 
a épousé ta cause d'Israël. A eu le premier idée de recourir à des 
actes de terrorisme contre les autorités britanniques. Est devenu par la 
suite membre de la Knesset. 

Yigal Yadin 

A été l'officier de la Haganah chargé des opérations et a participé à 
l'attaque contre Jaffa menée de concert avec le groupe de l'Irgun en 
avril 1948. A été par la suite chef d'état-major général de l'armée Israé- 
lienne (1). 


(1) Monachem Begln, Th. remit, «tory of H» Irgun, (Henry Schuman. New York, 1951). 
p. 33. 

* Le* références utilisés» dana cette Mate aont Urée», sauf Indication contrai», du 
Who'a who In lanal, 196667. 
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* enclin arabe n'est innocent. » 

/jj Bible ne nous inlcnhl pas de tuer, seulement itassussincr. * 

Rahbin Mcir Kahane, chef du parti israélien Kach. 


LA LIGUE DE DÉFENSE JUIVE 

Dans de nombreux domaines, qu'on l'apprécie ou non, l'Amérique 
d'aujourd'hui préfigure l'Europe du lendemain. C'est la raison pour 
laquelle il nous a paru intéressant de nous intéresser aux organisa- 
tions terroristes juives qui se sont fait une place de choix au pays de 
la libre entreprise. La principale organisation terroriste juive aux 
États-Unis est très certainement la I -igue de Défense Juive Qewish 
Défense League ou J.D.L.). Ses membres ont été impliqués et 
condamnés dans de nombreux dossiers criminels et le Bureau fédé- 
ral d'investigation américain (le fameux F.B.I.) classe régulièrement 
la J.D.L. dans les groupes criminels terroristes. Il est peu connu que 
cette J.D.L. a été fondée en 1968 par le fameux rabbin Meir 
Kahane, qui se fera connaître par la suite en Israël comme le 8 rab- 
bin le plus raciste du monde ». 

Le rabbin Meir Kahane s'appelle Martin 

De son vrai nom Martin David Kahane, il était né à Brooklyn, 
dans le quartier de Flatbush (à forte minorités juive et italienne) 
le 1" août 1932 dans une famille de juifs orthodoxes dont il était 

137 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

l'aîné (1). Sa mère, Sonia Trainin, était une juive née en Liihuanie. 
Son grand-père paternel était rabbin de Safe, en Palestine, et son 
père, Charles Kahane, lui-même ancien rabbin en Palestine, fut très 
actif dans le mouvement révisionniste de Zeev Jabotinsky, un de ses 
proches amis. Ce dernier, ainsi que d'autres leaders révisionnistes, 
furent les invités des Kahane, alors que Martin-Meir n'était encore 
qu'un enfant. Fait généralement passé sous silence, Michael Kahane 
adhéra au Bétar, pourtant faiblement implanté aux htats-Unis. 
Selon certaines sources (2), Kahane aurait appartenu à la même 
cellule du Bétar que le futur général Ariel Sharon, né en Lithuanie, 
qui émigra rapidement aux États-Unis, Il participa à plusieurs 
camps d'été du Bétar dans les montagnes Catskills, où il reçut une 
formation idéologique et militaire. Dès cette époque, il aurait parti- 
cipé à la contrebande d'armes à destination de l'Irgoun. 

Kahane fut arrêté pour la première fois en 1947, alors qu'il 
n'avait que quinze ans, pour avoir lancé des tomates lors de la visite 
à New York du ministre anglais des Affaires étrangères, Rrnest 
Bevirij afin de protester contre l'internement de militants sionistes à 
Chypre. Ordonné rabbin en 1957 à la Mirrcr Yeshiva de Brooklyn 
(la célèbre yeshiva orthodoxe de Mir transférée à Brooklyn, via 
Kobe et Shangaï pendant la Seconde Guerre mondiale), il fut 
durant deux années rabbin à l'Howard Beach Jewish Center du 
Queens, Mais abandonna rapidement sa fonction pour tenter de 
devenir, mais en vain, avocat, ayant échoué à plusieurs reprises aux 
examens. Il aurait difficilement obtenu trois diplômes (B.A. du 
Brooklyn Collège, L.L.B. de la New York Law School, M.A. en 
droit international de l'université de New York). 

Agent d'infiltration du F.B.I. et provocateur de la C.I.A. 

C'est à ce moment qu'il serait devenu un agent du F.B.I. et le cor- 
respondant de services de renseignement américain, se camouflant 

sous la couverture d'un journaliste. Durant la première partie des 
années soixante, Kahane mena en effet une double vie. Il vécut 
alors et travailla sous le faux nom de Michael King, conservant 
cette identité secrète, y compris de sa femme. Cela n'avait été rendu 
possible que parce qu'il travaillait alors pour divers services secrets 
américains, en particulier la C.I.A. cl le F.B.I. On sait qu'il infiltra 
et espionna pour le compte de ce dernier service de police la John 
Birch Society, une association conservatrice d'extrême droite améri- 
caine, ainsi que divers groupes étudiants d'extrême gauche. En liai- 
son et avec l'aide de la C.I.A., il créa également en 1965, avec un 
autre juif, Joseph Churba, une organisation pour mobiliser la jeu- 
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LE PftSBiH mm 

imm avoir hmM 

A LA JOHN BîftCH SOCIFTY 
SUIt 14 DEMANDE DU F.B.I. 

New- York CA.rj>.). — Le rab- 
bin Melr K*hane, leader de U 
Ligue de défense Julrr. qu! n été 
appréneixSé le 1» ostebre m 
laratl pour un* alf aire rie soetre 
bande d'arme* à deatinatlon de 
1* Bàgfque a trtvillM pendant 
deo* au et demi pour le FAI. I 

Dons' une Interview acootdée «u 
minable américain Maybcrf. le 
rabbin Sabine révèle qu'il était 
devenu, en IBM, membre de l'or- 
ganisation américaine d'extrême 
droite John Blreh Society à lu 
demande du FBI- a J'y suis 
resté pendant deux ans tt demi, 
sous le nom de SfichatU Kina. pé- 
riode pendant taquelle j'ai Brai- 
ment beaucoup appris», a-l-iti 
expliqué. 

Le rabbin Kahane affirme, 
dans cette interview, que l'idée 
de créer la Limite de défense Juive 
lui est venue en 19-S1 alors qu'il 
était rédacteur en chef du Joutait 
Press, le quotidien Israélite le plus 
Important aux Etats-Unis. Le 
rabbin Kaliarw reconnaît «lie son 
organisation » créé* aux Klats- 
Onls un camp pour entraîner ses 
membres pu maniement des 
h nues, -t. dbfmd tes niélhod-s 
liulenle.s qu'elle a empJovées. 

Le chef (le la Ligne de il.' -j ':■:,-■■ ■ 
Juive, a qui la radio israélienne 
avait prêté l'intention de se 
rendre, avant son arrestation, aux 
Wnte-uni:: pour demander à la 
Mafia de l'aider a lutter contre 
le terrorisme, explique les raisons 
qui l'ont amené a conclure une 
« alliance » avec la Ligue pour les 
droite civiques des ftalo-Amérl- 
câlns, suspectée d'être aux Etats- 
Unis une émanation de la Mafia. 


Le rabbin Meir Kaliane a toujours nagé en 
eaux troubles. Dans les années soixante, il 
travaillait pour le compte du F.B.I. Cet 
agent provocateur a notamment infiltré 
diverses organisations patriotiques, comme la 
John Rirch Society. Mêlé à diverses affaires 
de trafics d armes, il est également étroitement 
lié au crime organisé aux Etats-Unis (Le 
Monde, S octobre 1972). 


nesse américaine juive en faveur de la guerre américaine contre le 
Viêt-nam, le Mouvement du 4 juillet {jour de l'indépendance améri- 
caine). Dès le départ, l'association disposa de fonds importants, 
pouvant par exemple s'offrir des encarts publicitaires dans le New 
York Herald Tribune (3). Les fonds transitaient par une société 
créée par King/Kahane et Churba, enseignant au Philadelphia Col- 
lège et en doctorat à l'université de Columbia, Consultants Research 
Associates. S'agit-il du Center for political studies, société de 
recherche privée à Washington, indique dans la fiche biographique 
de Kahane, diffusée par la J.D.L. ? Ce qui est certain, c'est que 
Churba par la suite deviendra lui aussi rabbin et agent secret, puis 
professeur à la U.S. Air University de la Base d'aviation de Max- 
well, en Alabama. On retrouvera par la suite ce familier des ser- 
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vices, qui fut l'adjoint du général Georges Keegan, ex-commandant 
en chef des services secrets de l'U.S. Air Force, comme responsable 
de diverses organisations reaganiennes et responsable de l'Interna- 
tional Security Council, une fondation-courroie de transmission 
créée en 1984 par l'organisation mooniste Causa. 

Le groupe épaulé par la C.I.A. posséda rapidement six antennes 
sur les campus américains, jusqu'à ce qu'un journal américain (4) 
révèle que parmi les dirigeants des organisations proguerre du Viê- 
nam, l'agent d'influence Michael King et le rabbin Meir Kahane ne 
faisaient qu'un. On apprit alors que King avait été un correspondant 
pour un service d'écoutes de la C.I.A. en Afrique. Il fut également, 
toujours pour le même employeur, le nègre de sénateurs américains 
(comme le sénateur Jacob Javits) et l'enquêteur de divers comités du 
Congrès américain. Bien que découvert, il continua ses activités tout 
en évoluant vers le judaïsme. Dès 1963, il effectua un séjour de trois 
mois en kibboutz en Israël, comme rabbin. 

On ne sait pas exactement quand King-Kahane abandonna son 
rôle d'agent provocateur des services secrets ou du F.B.l. : en 
octobre 1971, il eut une très vive altercation publique par exemple 
avec George Bush, chef de la délégation américaine aux Nations 
unies... qui devint le chef de la C.I.A. en 1976. Était-il alors tou- 
jours un « honorable correspondant » ? Il n'était pas le seul puisque, 
en 1978, le responsable du groupe de la J.D.L. de Chicago, Arthur 
Buzz Alpert, sur la foi de documents déclassifiés, apparaît comme 
un informateur, sans doute rétribué, du F.B.L Son prédécesseur à 
ce poste, Jacob Oscar Berg, devait d'ailleurs confirmer les liens avec 
le F.B.l. d'Alpert. 

Kahane s'est expliqué à plusieurs reprises sur son travail d'infil- 
tration de l'extrême droite ou de ['extrême gauche pour les 
« agences » américaines (5) : « Vous savez, j'ai été impliqué dans des 
projets de recherche et d'investigation sur la droite radicale... Au 
début des années soixante, un ami et moi-même avons créé un ins- 
titut de recherche. Nous avons beaucoup travaillé pour le gouverne- 
ment - le Département d'Etat, le Pentagone. En 1963, nous avons 
été contactés par une agence qui nous a demandé si nous étions 
intéressés d'enquêter sur l'extrême droite... En fait, pour être clair, 
nous avons été contactés par le F.B.l. pour travailler sur les 
membres de la John Birch Society... Nous les avons contactés, et 
nous avons été payés... Il me semblait que la meilleure méUiode 
pour enquêter sur ce groupe était de le rejoindre. C'est pourquoi je 
suis devenu membre de la Birch sous le nom de Michael King... J'y 
ai passé deux ans et demi, et j'ai beaucoup appris... Ce qui m'a le 
plus gêné, c'est qu'il y avait parmi eux un grand nombre de gens 
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normaux... Il y avait un grand nombre de scientifiques, d'avocats, 
de diplômés d'universités, qui croyaient à des choses complètement 
absurdes sur la menace communiste aux États-Unis... Cela m'ef- 
frayait que de telles personnes croient à des choses aussi stupides. » 
En 1967, Churba et King (et, comble du dédoublement, 
Kahane, comme troisième signataire) publièrent, dans une maison 
d'édition spécialement créée pour la circonstance, Crossroads Publi- 
shing, un ouvrage violemment antisoviétique intitulé Jetaish Stake in 
Vietnam (L Enjeu juif au Viêt-nam) . Ils signèrent également un 
contrat pour un second livre sur les questions sociales et politiques 
au Nord-Viêt-nam dans une maison d'édition et de vente par cor- 
respondance, Information Inc. (6). 

L'amoureux d'une goy fonde la Ligue de Défense Juive 

Ses divers biographes américains ont pu prouver (7)) à son grand 
dam, que le Michael King se présentant comme non-juif eut de 
nombreuses aventures avec de jeunes femmes W.A.S.P. (blanc, 
anglo-saxon, protestant), et donc non-juives, qu'il draguait dans les 
bars new-yorkais. L'une d'entre elles, Gloria Jean D'Argenio, un 
modèle italien catholique de 22 ans qui travaillait sous le nom d'Es- 
Lellc Evans, devait se suicider quelques semaines après leur rupture, 
se jetant dans l'East River le 30 juillet 1966, et décédant deux jours 
plus tard, très exactement le jour du 34 e anniversaire de Kahane. 
Kahane devait fonder (après la création de la J.D.L., qui s'oppose 
pourtant aux mariages mixtes) et animer durant quelques mois une 
association charitable du nom de Gloria Jean d'Argenio, qui passa 
divers encarts publicitaires dans des journaux juifs américains pour 
récolter de l'argent en faveur des juifs démunis en Israël. Cela est 
confirmé par 'es publications communautaires : « Ses adversaires ne 
manquent pas de révéler que Kahane semble mû par un dépit 
amoureux. Dans sa jeunesse, il aurait été fortement épris d'une 
"shikse" qui l'aurait repoussé, et empêché par sa famille d'espérer 
l'épouser (8), » 

La tumultueuse vie de Kahane, qui était devenu en 1967 rab- 
bin de la synagogue de Rochdale Village, dans le Queens, changea 
du tout au tout en 1968, lorsqu'il créa avec quelques collègues, dont 
Bertram Zweibon (9), avocat de New York, et Morton Delinsky 
(qui émigrera rapidement en Israël) la Ligue de Défense Juive 
(Jewish Défense League ou J.D.L.), Utilisant des slogans provoca- 
teurs comme « Ncver again » (« Plus jamais l'holocauste »)> ou 
« Every Jew a.22 » (« A chaque Juif, sa 22 long rifle »), exhibant des 
armes et se servant des ficelles américaines de la propagande, la 
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JEWS — BUY GUNSI 

Néo-Nazis, Ku Klux Klan. CommunislS. Hanafi Muslims.. . . 

tnnumeratrte hâte croups extst today in America, ail o( which seekthe destruction 

ot the Jewish community. 

DONT BE FOOLISH. IT CAN HAPPEN HÈRE. BUY A LEGAL FIREARM TODAY. 

ATtong olher evils whtch bi'ng unarmeif 

brmgs you. il causes you lo ba ûaspuaO " 

—MechiavGlh 

FOR EVERY JEW A .22 i- Y 
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« Juifs, achetez des armes. » " A chaque juif, son pistolet 22 long-rifle. « Un des 
multiples encarts publicitaires que la Ligue de défense juive insère dans les journaux 
américains. Les adversaires désignés à la haine communautaire sont pèle mêle ks 
néo-nazis, le Ku Klux Ktan, les Communistes, les musulmans Hanafi, etc. 

J.D.L. attira rapidement sur elle l'attention des médias new-yorkais 

et américains. L'un de leurs tracts les plus diffusés montre un fusil 
d'assaut Ml 6 avec l'inscription en dessous, Juifs, achetez des armes ! 
« Néo-nazis, Ku Klux Klan, Communistes, musulmans Hanafis, 
d'innombrables groupes propageant la haine existent aujourd'hui 
aux États-Unis, tous ont pour but la destruction de la communauté 
juive. Ne soyez pas inconscient. Cela peut arriver. Achetez légale- 
ment une arme aujourd'hui. Pour chaque Juif, sa 22 long rifle. » 

Doué de véritables talents d'écriture et d'expression, Kahane, 
travailleur acharné et polémiste efficace, Kahane sait emporter les 
adhésions plus que convaincre. Afin de s'implanter durablement, il 
avait su dès 1967 exploiter et attiser les ressentiments entre Noirs et 
Juifs à New York, avec des embryons de brigades d'autodéfense. La 
première publicité de recrutement, passée dans The Jewish Press, 
dont le titre était Nous vous parlons de la survie juive, était faite au 
nom du Jewish Défense Corps (Corps de Défense Juive), une allu- 
sion directe au Jewish Setf-Defense Corps créé par Vladimir Jabo- 
tinsky en Palestine. Il s'implanta plus particulièrement dans les 
zones à forte population juive, où sévissaient également des délin- 
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quants noirs ou portoricains (Crown Eights, Williamsburg). Les 
thèmes de propagande étaient : l'antisémitisme noir, les libéraux ne 
font rien pour les juifs de New York, etc. 

S'appuyant sur le plus important hebdomadaire juif orthodoxe 
The Jewish Press, dont il fut associate ediior (équivalent de rédacteur 
en chef) et columnisl (éditorialiste) pour populariser et diffuser ses 
thèses, Meir Kahanc reçut alors des aides importantes non seule- 
ment du parti de Menahem Begin, le Hérout, bien que ne se défi- 
nissant absolument pas comme organisation sioniste, mais aussi du 
crime organisé juif new-yorkais. En février 1971, lors de la Confé- 
rence mondiale pour les communautés juives à Bruxelles, qui 
tourna largement autour de la question des juifs d'U.R.S.S., Mena- 
hem Begin devait apporter un soutien officiel aux méthodes du rab- 
bin Kahane et à ce dernier qui s'était vu refuser l'entrée à la confé- 
rence : « Le temps est révolu où un Juif pouvait dénoncer un autre 
Juif (10). » Le Jewish Press était alors, et demeure, le principal heb- 
domadaire orthodoxe américain, avec un tirage supérieur à 130 000 
exemplaires (11). 

Son slogan Never again {Plus jamais), tiré d'un documentaire 
méconnu sur l'holocauste, Mein Kampf, du Suédois Erwin Leiser 
(1961), trouva évidemment un accueil favorable dans la commu- 
nauté juive américaine. Un second facteur de développement fut la 
grande grève des enseignants de New York en 1968 : « La J.D.L. 
cristallisa l'hostilité des Juifs (parmi lesquels se recrutait l'immense 
majorité du corps enseignant) sur les revendications des Noirs - 
contrôle accru des écoles publiques, libre accès aux logements et 
aux universités, quota minimum de Noirs admis dans la fonction 
publique - la grève fournit à Meïr Kahane des milliers de recrues 
parmi les Juifs orthodoxes des classes populaires du Bronx. La 
J.D.L. se trouvait ainsi à l'avant-garde de la "contre-offensive 
blanche" (12). » 

Dès l'automne 1968, Kahane pouvait compter sur environ un 
millier de militants et sur 6 000 à la fin de 1969. Le nombre record 
d'adhésions fut atteint en 1972 avec 12 000 membres aux Etats- 
Unis. La J.D.L. s'implanta principalement à New York, et dans une 
douzaine de grandes villes américaines, dont Los Angeles, Chicago, 
Washington/Baltimore, Philadelphie et Détroit. En mai 1969, il 
connut un nouveau regain de popularité en dissuadant, par la force 
de sa milice, le responsable noir James Formann, de la National 
Black Economie Development Conférence, d'entrer dans la syna- 
gogue d'Emanu-El, une riche synagogue réformée sur la 5' avenue 
de New York. Le leader noir Eormann exigeait en effet des répara- 
tions d'un montant de 500 millions de dollars pour les « souffrances 
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du peuple noir, causées par l'esclavage organisé par les chrétiens et 
les juifs », On remarquera qu'en revanche, Formann put parfaite- 
ment exercer son chantage sur les chrétiens, qui lui donnèrent la 
parole au Centre de l'Église épiscopale et à l'Église de Riverside. 

Un camp d'entraînement pour la milice 

Très rapidement, la J.D.L. se transforma en une véritable milice pri- 
vée. Divers reportages devaient être consacrés au camp d'entraîne- 
ment du rabbin Kahane, qui put ainsi acquérir une notoriété impor- 
tante, jouant à merveille de l'intérêt malsain des télévisions et 
journaux. Ce camp d'entraînement, fait méconnu, se trouvait dans la 
même zone que celui du Bétar dans les années trente. En voici une 
description (13) : « C'est un bien étrange camp de jeunesse que le 
camp Jedel, au pied des monts Catskill, dans la région de New York 
(...) Entouré d'une barrière métallique, dominé par une tour de guet 
de six mètres de haut, gardé vingt-quatre heures sur vingt-quatre, le 
camp Jedel rassemble en été trente garçons et sept filles âgés de 1 3 à 
19 ans, venus tous des quartiers juifs les plus pauvres de la banlieue 
new-yorkaise. Ils portent des uniformes de l'armée U.S., marqués de 
l'écusson bleu et blanc de la Jewish Défense League, la Ligue de 
Défense Juive du trop fameux Rabbi Meir Kahane. Et ils appren- 
nent à faire la guerre. Le Rabbi Kahane a désigné l'ennemi. L'en- 
semble de ceux, individus ou organisations, qu'il accuse d'antisémi- 
tisme. Ce qui englobe, pêle-mêle, les mouvements noirs, 
indistinctement soupçonnés de sympathie pour la cause palesti- 
nienne, et, plus généralement, tout ce qui ne partage pas sa haine 
délirante de l'Union soviétique (...) De là le brutal entraînement 
auquel sont soumises les recrues pour leur apprendre à 
"se défendre". Réveil à 6 heures du matin. De 6 h 15 à 7 h 30, 
karaté. Après le petit déjeuner, tir au fusil et à la mitraillette. A 1 1 h 
30, une des deux heures de cours quotidien sur l'histoire juive. Au 
début de l'après-midi, deux heures encore de karaté. Enfin, en fin de 
journée, les couleurs sont amenées un grand drapeau israélien au- 
dessus d'un petit drapeau américain. Avec en plus, naturellement, un 
certain nombre de lectures dirigées et d'exercices variés, destinés, 
dans l'esprit du chef du camp, Eli Schwariz, à "préparer nos jeunes 
à combattre contre les guérillas urbaines si elles se déclenchent un 
jour". La Ligue est organisée en plusieurs branches, la branche prin- 
cipale étant la branche militaire, composées de "Tactic Units". Le 
premier "général" de ces unités fut Joseph Meir, 25 ans, ancien sol- 
dai de Tsahal. Calquées sur le modèle de l'armée américaine, les dix 
unités de la J.D.L. comptaient à l'origine une quarantaine de 
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Entrainement Je jeunes recrues de la Ligue de défense juives lors dun de ses premiers 
camps dite aux États-Unis en 1971, sous la direction dF.li Schivartz. On 
remarquera en arrière-plan de très jeunes gens, presque des enfants. Im J.D.L. a 
systématiquement recruté dans les quartiers juifs pauvres de New York, là où les 
frictions avec tes autres ethnies sont les plus fréquent es ( photo D.R.j. 

membres chacune. L'encadrement, "officiers" et "sous-officiers" 
atteint la cinquantaine de jeunes gens. Les autres membres sont les 
"privâtes" ou hommes de troupe. C'est à eux que sont confiées les 
opérations d'intimidation et les agressions physiques. » 

La justice américaine ne put poursuivre la J.D.L., pour ses acti- 
vités dans ses camps, que pour ne pas avoir demandé un timbre fis- 
cal pour faire exploser une bombe au camp Jedel en 1970. Cette 
bombe artisanale aurait été réalisée sur le modèle indiqué dans le 
manuel des Black Panthers. Lors du jugement, le juge Jack B. 
Weinstein souligna les vides de la législation américaine en cette 
matière : « Nous n'avons pas ici en réalité le simple oubli technique 
de payer une taxe pour faire une démonstration d'explosion de 
bombe dans un lieu privé. Au contraire, nous avons ici un complot 
pour se procurer des armes illégalement et les transporter illégale- 
ment à travers les Etats ; nous avons ici un complot pour se procu- 
rer illégalement des stocks de bâtons de dynamite et de grande 
quantité de poudre noire et divers autres explosifs, pour les stocker 
dans des zones à forte densité de population - et sans doute pour 
les utiliser. » 
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Des liens étroits avec les truands juifs new-yorkais 

Entre décembre 1969 et août 1972, la J.D.L. mena une longue série 
d'attentats et de violences à l'encontre des intérêts soviétiques aux 
États-Unis. Le but était d'attirer l'attention sur les Juifs soviétiques, 
de susciter une campagne de sympathie en leur faveur et de dété- 
riorer les relations soviéto-américaines. Éléments qui ne pouvaient 
qu'être favorables aux intérêts israéliens. Seront successivement 
attaqués le siège de la mission soviétique aux Nations unies, le siège 
de la société Amtorg liée à l'U.R.S.S,, les bureaux de l'Aéroflot, la 
propriété de l'ambassade soviétique à Glen Cove, le Carnegie Hall 
lors d'un concert de la chorale d'Omsk, les bureaux d'organisateurs 
de spectacles soviétiques, etc. En septembre 1970, un des membres 
de la J.D.L. sera arrêté, puis relâché, pour avoir préparé le détour- 
nement d'un avion de ligne arabe, afin de faire pendant aux détour- 
nements organisés par les groupes terroristes palestiniens. 

Le 12 mai 1971, Kahane et une douzaine d'autres activistes 
furent arrêtés par des agents fédéraux pour avoir réalisé des explo- 
sifs. Le lendemain, Kahane annonça une alliance avec un groupe 
fondé par le boss de la Mafia Joseph Colombo Jr., un tueur qui 
était monté dans l'appareil du crime organisé, avant d'en prendre la 
tête. Ce qui corrobore ce qu'écrit son biographe américain, le jour- 
naliste israélien Yair Kotler : « Kahane a reçu des aides substan- 
tielles de la mafia new-yorkaise. » Jusqu'à la mort de Colombo, les 
liens entre crime organisé et Kahane furent étroits, et les deux chefs 
d'organisations criminelles se rencontraient régulièrement. Cela 
n'était pas une nouveauté, puisque l'hebdomadaire new-yorkais 
Jewish Press reconnut, à la mort de Meyer Lanski, le 15 janvier 
1983, que le chef incontesté du milieu américain « a fourni en 1935 
au rabbin Stephen Wise les armes et le personnel qui lui a permis 
de combattre les manifestations de sympathisants américains des 
nazis ». 

Kahane lut jugé une première fois le 14 septembre 1971 pour 
la fabrication d'explosifs destinés à des attentats. Il est alors 
condamné à cinq ans de prison... avec sursis. En juin 1972, Kahane 
sera inculpé de meurtre, mais acquitté par un tribunal, exclusive- 
ment composé de membres professant la même foi. En 1975, ayant 
appelé ses militants à enlever et tuer les diplomates soviétiques et à 
plastiquer l'ambassade d'Irak à Washington, il sera finalement 
condamné à un an de prison ferme. Il s'agissait toutefois d'empri- 
sonnement d'un genre un peu spécial, sans doute en raison de ses 
relations passées avec le Département d'État (CI. A.), puisqu'il 
séjourna dans un lieu de semi-détention dans le West: Side de New 
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York, avec une autorisation de sortie dans la ville de sept heures par 
jour. La raison donnée sera qu'il n'existe pas de pénitencier distri- 
buant de la nourriture casher. 

Mais entre-temps, Kahane va déplacer son activité vers Israël, 
en partie à l'appel de deux dirigeants d'extrême droite israéliens, 
Gueoula Cohen et Itzhak Shamir (ironie, ce seront les deux respon- 
sables qui mettront son parti Kach hors-la-loi en Î988). Il aban- 
donne alors officieusement la direction de la J.D.L. et s'installe en 
Israël, où se trouvait déjà depuis plusieurs mois sa femme et ses 
quatre enfants, revenant à l'occasion aux États-Unis pour ramasser 
des fonds. C'est d'ailleurs aux États-Unis que Kahane fut assassiné 
au cours de l'une de ses tournées, le 5 novembre 1990 dans un 
hôtel de Manhattan. Toutefois, ce n'est qu'à l'été 1985 (14) que 
Kahane démissionnera officiellement de ses fonctions de direction 
de la J.D.L., et nommera Irv Rubin pour lui succéder. 

Tonnerre de Sion 

Cela ne devait pas interrompre les activités de la J.D.L., qui défen- 
dra désormais le retour vers Israël (alyah). C'est ainsi que le camp 
d'été 1972 sera remplacé par un séjour à Jérusalem. Par la suite des 
camps seront également organisés en Californie du Sud. L'alyah 
proposée, à la différence de celle des pionniers du sionisme, se veut 
très politique : antisocialiste et anti-arabe. La J.D.L. éclatera par la 
suite, en l'absence de son fondateur charismatique, en diverses orga- 
nisations activistes juives concurrentes, comme la Jewish Direct 
Action (Action directe juive), la United Jewish Underground (Orga- 
nisation clandestine juive unifiée), les Jewish Defcndcrs (Défenseurs 
juifs), Americans for a Safe Israël (les Américains pour un Israël 
sûr) ou Save our Israël Land (Sauvez notre terre d'Israël) ou le 
groupe clandestin J.E.W.S., pour Jewish executioners with silence 
(Exécuteurs juifs en silence), Tonnerre de Sion (qui placera notam- 
ment deux bombes en septembre 1981, l'une aux abords de la mis- 
sion soviétique, l'autre dans une librairie new-yorkaise vendant des 
livres soviétiques). 

En janvier 1971, copiant le modèle néonazi américain, le res- 
ponsable du groupe de la J.D.L. de Boston, Marvin Antelman, lan- 
cera même une Légion survivaliste juive (Jewish Survivalist 
Légion), destinée à œuvrer après l'effondrement de la société améri- 
caine. Mais, comme le note Janet Goldwin, c'est finalement toujours 
le Bétar qui « tire les marrons du feu », récupérant les militants de 
la J.D.L. : « Partout où la J.D.L. s'implante dans une ville, deux 
mois après, il y a une importante section du Bétar. » 
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Dans le journal de la J.D.L., J.D.L. Update, le directeur natio- 
nal du mouvement kahanien, Brett Becker, signera un article, qui 
fera scandale, où il propose de créer un mouvement juif clandestin 
(Needed : An American jewish Underground) dont l'objectif serait 
d'« éliminer professionnellement les Hitler d'aujourd'hui ». « Je crois, 
écrit-il très exactement, que ce qui sera nécessaire à notre survie en 
Amérique est la fondation d'une force combattante juive secrète : 
un mouvement clandestin qui éliminera tranquillement et profes- 
sionnellement les anti-juifs qui constituent à la fois une menace et 
un danger pour notre existence. » Afin de se justifier, Becker 
ajoute : « Est-ce qu'Israël n'élimine pas les dirigeants de l'O.L.P. 
qu'il considère comme dangereux ? » 

Entraînement au pistolet dans la synagogue 

Peu nombreux sont les responsables communautaires américains ou 
israéliens qui ont officiellement apporté leur soutien ou leur 
concours à Kahane et le J.D.L. De nombreuses organisations juives 
américaines officielles, comme l'American Jewish Committee, l'Ame- 
rican Jewish Congress ou même l'Anti-Defamation League of B'naï 
B'rith, ont d'ailleurs pris le soin de désapprouver les activités de la 
J.D.L.. Dans le même temps, une partie de la communauté juive 
américaine devait apporter son concours à Kahane. On peut citer 
par exemple (15) le milliardaire Rcuben Mattus, fondateur et pro- 
priétaire des crèmes glacées Hâagen-Dasz. Autre exemple, à la fin 
d'un discours enflammé du rabbin Kahane, prononcé en 1971 dans 
la riche synagogue de Potomac (Maryland), durant lequel il fit 
l'apologie de l'incendie d'un autobus, l'assistance se leva et lui fit une 
ovation. Jackie Mason, un comédien américain bien connu, lui 
apporta officiellement son soutien et dirigea une campagne de 
i fund-raising » au bénéfice de la J.D.L. au début de 1972. Pour se 
justifier, Mason expliqua que « les principes démocratiques ne peu- 
vent pas s'appliquer en Israël comme en Amérique ». 

Très régulièrement, la J.D.L. bénéficiera d'un chaleureux 
accueil dans les synagogues, y compris pour des cours de manie- 
ment d'armes. En voici deux exemples : <• Le responsable de la sec- 
tion de Philadelphie, Ed Ramov, affirme qu'il a formé environ 500 
Juifs locaux au maniement des armes pour combattre les goys 
"dans le cas d'une crise économique grave dont les Juifs seraient 
accusés". Les cours étaient donnés dans la synagogue locale. 
Ramov recommande l'usage du calibre 22 long rifle, car il est d'un 
usage aisé pour les débutants (16). » Second exemple : * La J.D.L. 
propose un entraînement de dix semaines en Californie du Sud, 
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dans le Michigan et dans l'État de New York (...) "Notre religion 
nous apprend que si quelqu'un vient pour te tuer, tu dois le tuer 
d'abord !" Ramov fit cette remarque à l'intérieur de la Jeune Syna- 
gogue d'Israël dans le Grand Nord-Est, où la J.D.L. tenait sa 
réunion hebdomadaire. Le groupe utilise également la synagogue 
pour ses cours d'entraînement de tir au pistolet (17). » 

En 1972, Kahane sera même invité officiellement par le séna- 
teur Henry « Scoop » Jackson à partager la tribune lors d'un meeting 
démocrate en vue des élections présidentielles américaines. De 
même, le représentant au Congrès du Bronx, Mario Bîaggi, n'a 
jamais marchandé son soutien à Kahane. Il faut rappeler que 
Kahane était devenu éditorialiste et commentateur du Jewish Press, 



Entrainement au fusil senn-automatique de jeunes recrues de la LÀgue de défense 
juive. Celte organisation bénéficie aux F.lals-Unù dune exonération d impôts comme 
• association cliaruitable ». On remarquera sur la cible le portrait de l'imam 
Khomeiny (photo Spotlightj. 
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le plus important hebdomadaire juif américain, avec une diffusion 
de 130-160 000 exemplaires. Le quotidien américain le plus 
influent, le New York Times lui apporta même un brevet de respec- 
tabilité et de légitimité en publiant divers textes de lui dans ses 
pages d'opinion. Ht son livre They miisl go {Ils doivent partir), qui 
appelle à l'expulsion massive des Palestiniens, fut publié chez l'im- 
portant éditeur new-yorkais Grosset & Dunlap. 

Une très longue série d'attentats et de meurtres 

Durant les vingt dernières années, les activistes juifs américains ont 
mené des centaines d'actions illégales contre leurs ennemis, réels, 
imaginaires ou potentiels, depuis les menaces téléphoniques jus- 
qu'aux bombes incendiaires. Pour eux, en effet, il existe, comme l'a 
expliqué (18) Meir Jolovitz, directeur national de la J.D.L. et fonda- 
teur du Corps de Défense Juif (Jewish Défense Corps) chargé 
d'exécuter les sentences, deux types de justice : « La justice crimi- 
nelle et la justice Juive. Et quand la justice criminelle a les mains 
liées en raison des règles judiciaires, nous imposerons la justice 
Juive. » En voici quelques cas précis : 

- 23 mai 1970, la J.D.L. saccage les locaux de l'office palesti- 
nien de Manhattan. Le représentant de l'O.L.P. est frappé à coups 
de clubs de golf. Deux autres Arabes se retrouveront à l'hôpital. 

- Un tribunal reconnaît Kahane coupable d'avoir fabriqué des 
bombes au centre d'entraînement des Catskills (Camp Jedel). 

- Le 26 janvier 1972, une équipe de la J.D.L. incendie les 
bureaux new-yorkais de l'agence d'échanges culturels américano- 
soviétique, dirigée par Sol Hurok. Une jeune secrétaire de 27 ans 
fut tuée dans l'incendie (terrible ironie, elle était d'origine juive) tan- 
dis que treize autres étaient sérieusement blessés. L'un des membres 
du commando, Sheldon Siegel, avoua à la police qu'il avait réalisé la 
bombe incendiaire et donna le nom de ses complices. Plusieurs 
années après, Kahane reconnut également la responsabilité de la 
J.D.L. Toutefois, les membres de la J.D.L. échappèrent à la justice 
en raison d'une argutie juridique. 

- 30 avril 1972. Un jeune garçon de 15 ans est passé à tabac 
pour avoir critiqué un responsable de la J.D.L., Irvin Rubin, au 
cours d'un meedng de la J.D.L. 

- Le 8 mai 1972, dix jeunes activistes saccagèrent les locaux du 
consulat autrichien à Washington et passèrent à tabac l'ambassadeur 
autrichien aux Etats-Unis, Karl Gruber, ainsi que le concierge. 

- En mai 1974, un commando attaqua un responsable de la 
communauté arabe aux U.S.A., le D' Mohammad Mchdi, à l'aide 
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de tuyaux de plomb, lui brisant le dos. Il fallut près d'un an pour 
que la police réalise une arrestation, alors que le principal respon- 
sable avait revendiqué l'attaque à la télévision. Quelques semaines 
plus tard, les locaux du D' Mehdi, à Manhattan, furent presque 
complètement détruits par un incendie criminel. 

- Le 21 février 1975, la cour fédérale américaine reconnut 
Kahane coupable d'avoir violé les termes de son contrat de proba- 
tion, consécutifs à sa condamnation en 1971 pour avoir fabriqué 
des bombes incendiaires. Pour avoir appelé dans des lettres adres- 
sées à des membres de la J.D.L. à assassiner des diplomates arabes 
ou soviétiques, il fut condamné à un an de prison. Kahane passa 
huit mois dans une prison semi-ouverte de Manhattan, qu'il pouvait 
par exemple quitter chaque jour pour se rendre dans des restau- 
rants kasher. 

- En 1975, un membre de la J.D.L. de 21 ans, David 
Kamaiko, détourna un hélicoptère pour personnalités à New York, 
dans le but d'obtenir une rançon de 2 millions de dollars, afin 
d'acheter des armes pour la J.D.L. Avant d'être capturé, Kamaiko 
tira sur le pilote. 

- Le 13 janvier 1976, la police désamorça une bombe devant 
les locaux de la mission irakienne aux Nations unies. Trois bombes 
identiques sont découvertes dans un couloir souterrain à proximité 
de la bibliodièque des Nations unies. Les attentats sont revendiqués 
conjointement par la J.D.L. et la Jewish Armed Résistance Strike 
Unit. 

- Hn 1977, le responsable de la section canadienne de la J.D.L., 
Joseph Schachter, déposa une bombe au domicile (entièrement 
détruit) d'un responsable d'extrême droite canadien, Donald 
Andrews. 

- En janvier 1 978, arrestation de trois responsables de la 
J.D.L., Irving Rubin, Robert Manning, Earl Kruger, à la suite de la 
destruction du Beth-Sar Shalom Religious Center, un centre œcu- 
ménique associant foi chrétienne et foi juive. Les trois hommes, for- 
tement soupçonnés d'être à l'origine de l'incendie, sont remis en 
liberté sous caution. Michael Morphis, responsable de la J.D.L. et 
ancien officier de police new-yorkais, est arrêté pour détention d'ex- 
plosifs et de matériel incendiaire (dont 66 bâtons de dynamite, des 
détonateurs et des fumigènes). 

- La même année, un militant de la J.D.L., Allan Goodman, 
poignarde un laveur de vaisselle arabe en Israël. 

- Un paquet piégé tue en 1980 Patricia Wilkcrson, la secrétaire 
juive d'un industriel américain de Manhattan Bcach (Californie), 
mère célibataire de deux enfants et soutien de famille d'une per- 
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sonne âgée. Quinze ans après, pour une autre affaire, les empreintes 
retrouvées sur l'emballage sont identifiées : il s'agit de celles de 
Robert Manning, membre de la J.D.L., condamné à de multiples 
reprises avant de se réfugier en Israël. Peu après, une bombe d'un 
type identique explose au domicile de Boleslavs Maikovskis, accusé 
d'être un nazi. 

- Le 27 juin 1981, les locaux de l'Église de Jésus-Christ, une 
église fondamentaliste antisémite d'Hayden Lake (Idaho), sont 
détruits par un attentat à la bombe. Le responsable de l'église, le 
pasteur Richard Butler, avait été déjà agressé par des commandos 
de la J.D.L. 

- Le i" septembre 1981, Boleslavs Maikovskis, dont la maison 
avait déjà subi deux attentats à la bombe, est violemment agressé 
par Mordechai Levy lors d'un procès. 

- Le même Levy est accusé d'avoir placé une bombe dans la 
voiture d'un diplomate nigérian à New York le 9 septembre 1981. 

- Le 7 avril 1982 à Brooklyn, un important restaurant, le Tri- 
poli restaurant, soupçonné de servir de lieu de réunion aux sympa- 
thisants de l'O.L.P., est détruit par bombe incendiaire. Une femme 



Démonstration de force de la Ligue de défense juive en uniforme paramilitaire dans 
la région de Philadelphie (photo SpotlighLj. 
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de 35 ans décédera, six femmes et un pompier se retrouveront à 
l'hôpital. L'attentat sera revendiqué par la J.D.L., mais Rabane niera 
officiellement par la suite avoir été à l'origine de l'attentat. Et son 
journal, The Jeivish Press, attribuera l'incendie à une faction palesti- 
nienne opposée. 

- Le 11 avril 1982, une membre de la J.D.L., Allan Goodman, 
tire au fusil automatique devant une mosquée de Jérusalem, tuant 
deux Palestiniens, un vieillard et un jeune homme de 20 ans. Entré 
dans la mosquée, il blessa plusieurs personnes. Né à Baltimore, 
Goodman avait reçu un entraînement paramilitaire dans le camp 
Jedel de la J.D.L. (État de New York). Dans un entretien, Kahane 
approuva son acte : « Il n'a rien fait de mal... Son acte était parfaite- 
ment correct. » 

- 24 avril 1982, jour anniversaire de la fondation d'Israël, la 
J.D.L. fait exploser une bombe dans les locaux de la compagnie 
aérienne allemande Lufthansa, puis une autre dans les locaux de la 
mission irakienne auprès des Nations unies. 

- La principale église protestante de New York est incendiée le 
7 octobre 1982 par la J.D.L. Il semble que cet attentat soit lié à l'ac- 
quittement, quelques heures auparavant, de Valérian Trifa, respon- 
sable de l'Eglise orthodoxe roumaine aux Etats-Unis accusé d'avoir 
participé à des campagnes antisémites en Roumanie. 

- En novembre 1984, des coups de feu sont tirés contre la mai- 
son d'un journaliste, Timothy Pike, qui enquête sur Mordechai 
Levy. 

- Le F.B.I. estime que c'est la J.D.L. qui a posé la bombe qui a 
tué à la mi-août 1985 Tscherim Soobzokov à Paterson (New Jer- 
sey), ainsi que celle qui a blessé un voisin d'Elmars Sprogis à Brent- 
wood (État de New York) en septembre 1985. La J.D.L. reven- 
dique, pratiquement au même moment, l'incendie criminel du 
Comité contre la discrimination des Américains d'origine arabe, où 
deux policiers furent grièvement brûlés. Soobzokov et Sprogis 
étaient considérés par la J.D.L. comme des criminels de guerre 
nazis. Le premier, âgé de 61 ans, responsable de la communauté 
circassienne de Paterson, eut la jambe arrachée par une bombe 
déposée à son domicile et mourut trois semaines après. Arrivé en 
1955 aux États-Unis, il fut accusé en 1977 d'avoir participé à des 
massacres à l'Est. Or, s'il est exact qu'il rejoignit au début de 1945 
une unité de la Waffen S.S., il était encore membre de l'Armée 
rouge aux périodes indiquées. Il fut finalement exonéré de toute 
charge et gagna ses procès contre divers journaux. Un journaliste 
d'investigation, John Koster, qui avait longtemps étudié son cas, 
écrivit (19) : « Personne, ni les militants de la J.D.L., ni les services 
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de l'immigration américains, ni la police israélienne ou les archi- 
vistes allemands, ni même le gouvernement soviétique, n'a été 
capable de fournir un document impliquant le nom de Soobzokov 
dans la mort, supposée ou non, d'une ou de plusieurs personnes, ou 
quoi que ce soit qui puisse substantiellement en faire un criminel de 
guerre. 9 Dès 1979, une lettre piégée lui avait été expédiée par la 
J.D.L. Il faut noter que Mordechai Levy anima une haineuse 
réunion à la synagogue la plus proche, le 7 août (exactement une 
semaine avant l'attentat), exigeant ta tête de Soobzokov sur un pla- 
teau : « On ne débat pas avec un nazi. On l'écrase. » Après l'atten- 
tat, alors que Soobzokov se mourait à l'hôpital, Mordechai Levy 
organisa alors une manifestation le 22 septembre devant son domi- 
cile. Qualifiant l'attentat d'« acte courageux », il déclara publique- 
ment : « La seule chose que je regrette... est qu'au lieu de perdre 
une jambe, il aurait dû perdre la vie. t Dans une interview au jour- 
nal local, il affirma : « Tant qu'il sera vivant, nous le poursuivrons. >> 
Le rabbin Kahane, qui revenait aux U.S. A., fut du même avis : 
i On ne peut qu'applaudir chaudement un tel acte. » 

- Une bombe explose devant les locaux du Comité contre la 
discrimination des Américains d'origine arabe, de Nouvelle-Angle- 
terre, le 16 août 1985. Deux policiers sont blessés. C'est cette asso- 
ciation qui, en 1982, avait édité un rapport circonstancié sur la 
Ligue de défense juive. Le président de la section de Boston de la 
J.D.L. se félicite de l'attentat : << Si quelque chose de mauvais leur 
(les Américains d'origine arabe) arrive, c'est une bonne chose. » 

- Le 7 septembre 1985, un passant découvre une bombe 
incendiaire devant la maison d'Elmars Sprogis, à Brentwood (Long 
Island). Il est grièvement blessé lors de son explosion. Le 30 août 
1985, Mordechai Levy avait lancé un appel au meurtre contre ce 
Lithuanien, accusé d'être un criminel de guerre et disculpé par la 
justice américaine, lors d'une manifestation dans le voisinage. Il se 
vanta d'avoir « inspiré t l'attentat dans un entretien à Neivsday. 

- Toutefois te meurtre le plus connu de la J.D.L., et sur lequel 
la presse américaine s'est largement étendu, est celui d'Alex Odeh, 
le directeur pour la côte ouest des États-Unis du Comité contre la 
discrimination des Américains d'origine arabe (13 000 membres) le 
1 1 octobre 1985. Ayant qualifié Yasser Arafat effi homme de paix B 
dans une interview télévisée, Odeh, connu internationalement 
comme poète palestinien-catholique, fut tué le lendemain par l'ex- 
plosion d'une bombe lorsqu'il entra dans ses bureaux à Santa Anna, 
en Californie du Sud. Huit personnes furent également blessées. 
Rapidement le F.B.l. annonça que la J.D.L. était considérée comme 
responsable du meurtre d'Odeh, ainsi que de deux autres attentats 
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très largement similaires qui s'étaient déroulés sur la côte Est. 
« Nous attribuons les trois attentats à la bombe à la J.D.L. » déclara 
Lane Bomier, responsable du F.B.I., et un rapport de ce service, 
rendu public en juillet 1986, conforte les charges contre la J.D.L. 
Quatre membres de la J.D.L. furent finalement identifiés en 1988 
comme ayant posé la bombe chez Odeh (et sans doute également 
chez Soobzokov et Sprogis) ; Keith Fuchs (24 ans), Andy Green 
(30 ans), Paul Zweig et Robert Manning (36 ans). Nés aux États- 
Unis, ils avaient tous émigré en Israël (sauf Zweig) afin d'échapper 
aux poursuites. Passant pour le chef du groupe, Manning, qui avait 
rejoint la section californienne de la J.D.L. dès 1971, avait d'ailleurs 
déjà été soupçonné par des services de police de Los Angeles et de 
New York d'avoir participe à trois autres attentats. Il avait été 
condamné à trois ans avec sursis en 1973 pour avoir déposé une 
bombe au domicile d'un responsable arabe (dont la fille de deux ans 
fut tuée dans l'explosion). En 1983, il fut condamné à nouveau à 
trois ans et trois mois de prison pour avoir tiré à la mitraillette sur 
un conducteur arabe, qui fut grièvement blessé. 11 fut libéré un an 
et demi après. Le gouvernement israélien fit le maximum pour frei- 
ner la procédure du F.B.I. et ce n'est qu'en juillet 1993 que Man- 
ning, arrêté dès 1991, fut finalement extradé vers les U.S.A. Une 
bonne partie du retard vint du fait que le gouvernement américain 
ne voulait pas officiellement reconnaître la souveraineté d'Israël sur 
la bande de Gaza, où le couple Manning s'était installé dans un vil- 
lage de colons, à Kiryat Arba, à proximité d'Hébron, et donc ne 
pouvait pas demander l'extradition du couple. 

— La J.D.L. est fortement soupçonnée en juin 1986 d'avoir 
organisé le 27 mai 1986 l'assassinat d'un enseignant palestinien de 
l'université du Temple de Philadelphie (65 ans) et de son épouse, 
Ismail et Lois Faruqi. Personnalité très respectée, Faruqi était 
notamment l'auteur de l'Atlas historique des religions dans le monde. 
Le couple fut retrouvé poignardé à son domicile. Un des quatre 
enfants du couple fut également grièvement blessé. Un mois aupa- 
ravant, Victor Vancier, chef de la J.D.L. de New York, indiquait au 
Village Voice qu'un « important professeur américain d'origine 
palestinienne figurait en première place sur la liste des personnes "à 
liquider" ». 

- En 1987, trois membres de la J.D.L. furent arrêtés pour six 
attentats, commis à New York de 1984 à 1987 : incendie d'un com- 
plexe résidentiel pour Soviétiques dans le Bronx en 1984, double 
incendie perpétré contre la voiture d'un ancien membre de la 
J.D.L., Walter Berk, destruction d'un pont d'embarquement de la 
Pan Am à Kennedy Airport en 1986, incendie de la façade d'une 
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salle de concert où se produisait l'orchestre symphonique d'U.R.S.S. 
en 1986, attaque à la bombe à gaz d'un concert des ballets Mois- 
seiev à l'Opéra de New York (20 blessés dont l'ambassadeur sovié- 
tique). Parmi les terroristes, figurait Jay Cohen, Sharon Katz, et 
Victor Vancier (de son vrai nom Chaim Ben Yosef), responsable de 
la J.D.L. pour New York. Il fut condamné à dix ans de prison en 
octobre 1987, après avoir reconnu les faits, tandis qu'un de ses 
complices, Murray Young était condamné à cinq ans de détention. 
Ce dernier avait toutefois bénéficié d'un régime de semi-liberté, 
grâce à une caution d'un million de dollars qu'il avait été en mesure 
de verser sans difficulté grâce au soutien de membres influents et 
riches de la communauté juive. Au domicile de Young, la police 
devait découvrir un pistolet-mitrailleur UZI, seize armes de poing, 
des explosifs, un silencieux pour pistolet, etc. A l'occasion du pro- 
cès, on apprit aussi que la J.D.L. avait (semble-t-il frauduleuse- 
ment) récupéré des sommes importantes lors de collectes de fonds 
pour la campagne de son ami Mario Cuomo, comme gouverneur 
de New York. 

La seconde organisation terroriste américaine 

Tous ces éléments ont fait que la J.D.L. est aujourd'hui classée en 
bonne place par le F.B.I. parmi les principaux mouvements terro- 
ristes aux États-Unis, au grand dam du lobby sioniste, l'A.I.P.A.C. 
En 1985, la J.D.L. se classa même au second rang des groupes ter- 
roristes les plus actifs, juste derrière les nationalistes portoricains. 
De 1977 à 1984, le F.B.I. a attribué à la J.D.L. avec certitude 37 
attentats, incendies, attaques diverses, etc. Deux ans après, le F.B.I. 
indiquait que les groupes extrémistes juifs étaient responsables de 
25 actes terroristes de 1981 à 1986, dont 17 relevaient de la J.D.L. 
Une autre agence fédérale américaine, le Département de l'énergie, 
caractérisait ainsi la J.D.L. dans un rapport de 1986 : « Depuis plus 
de dix ans, la Ligue de Défense Juive a été l'un des groupes terro- 
ristes les plus actifs aux États-Unis. Bien que la J.D.L. assure que 
son action politique est liée à la condition des Juifs soviétiques et, 
plus généralement, à la protection des Juifs et des intérêts juifs dans 
le monde, le F.B.I. classe depuis longtemps cette organisation parmi 
les groupes terroristes. (...) La J.D.L. attaque les Arabes, les Ira- 
niens, les Irakiens, les Egyptiens, les Palestiniens, les Libanais, les 
Français et les Allemands (...) En 1978, par exemple, des diplo- 
mates égyptiens ont été visés (...) Des attaques ont également été 
programmées par les chapitres de la J.D.L. en France, en Grande- 
Bretagne, en Italie ou en Israël. » 
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Le manuel interne 
(confidentiel) de la Ligue 
de défense juive. Dans la 
partie idéologique figure 
des citations du Talmud, 
dont celle-ci : * Le ciel et 
la terre ont été 
uniquement créés pour le 
seul peuple Juif •> 
(Vayikra Rabba, 36), 


Un autre rapport de 1986 (11) indique : « La J.D.L. a pour- 
suivi une stratégie duale alliant des actes de désobéissance civile et 
des protestations généralement pacifiques à des actes de terrorisme 
hors-la-loi (...) Poser des bombes est la tactique favorite de la 
J.D.L. Elle représente 78 % des actions de la J.D.L. Le tir avec des 
armes à feu arrive juste derrière, pour 16 %, suivi par les incendies, 
le vandalisme, le kidnapping (...) Depuis 1968, les opérations de la 
J.D.L. ont entraîné la mort de sept personnes et en ont blessé griè- 
vement au moins 22 (...) 62% des actions sont dirigées contre des 
biens privés, 30 % contre des entreprises ou des sociétés, 4 % 
contre des institutions officielles et 2 % contre des cibles religieuses. 
En général, un appel téléphonique anonyme revendique l'acte terro- 
riste pour la J.D.L. ou l'un de ses sous-groupes, tandis qu'un res- 
ponsable officiel de la J.D.L. nie l'implication de son groupe le jour 
suivant, l J ar le passé, bien que la J.D.L. ait été l'un des groupes ter- 
roristes les plus actifs des États-Unis, la menace apparaissait d'abord 
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comme symbolique (...) Les événements récents, cependant, suggè- 
rent que cette vision nécessite une révision. L'augmentation des 
actes de terrorisme juif s'est traduite, non seulement par une esca- 
lade dans la violence, mais aussi par un changement significatif 
dans les cibles visées et une radicalisation des méthodes (...) Le 
groupe paraît désormais concentrer ses efforts contre les personnes 
et les institutions qu'il considère comme des ennemis du judaïsme et 
d'Israël. Les cibles incluent désormais de supposés anciens nazis et 
des criminels de guerre, des Palestiniens et des Arabes, des associa- 
ûons arabes, ainsi que les révisionnistes et les associations révision- 
nistes qui tentent de minimiser les dimensions des souffrances 
juives. Le changement le plus important est sans doute l'augmenta- 
tion du nombre des assassinats. » 

Un provocateur juif organise un défilé néo-nazi 

Derrière Kahane, les deux principaux responsables de la Ligue de 
défense juive ont été Irv Rubin et Mordcchai Levy, chacun d'entre 
eux ayant été arrêté et condamné à plusieurs reprises pour leurs 
activités criminelles. 

Jusqu'en 1982 ou 1983, Mordechai (de son vrai prénom Mark, 
dit aussi Marc Levine) Levy fut l'un des responsables les plus actifs 
de la J.D.L. et considéré comme le principal superviseur des atten- 
tats, meurtres et incendies. Il fut notamment suspecté (et interpellé) 
pour l'incendie d'un autobus en 1981 par bombe incendiaire, la des- 
truction de la voiture d'un diplomate nigérian, etc. 

Il n'était pas à une provocation près. En spécialiste de l'infiltra- 
tion, par exemple, il sollicita l'autorisation de réaliser un défilé nazi 
sous le pseudonyme de James Guttman, chef de la section de Phila- 
delphie (créée de toutes pièces) du Parti national socialiste du 
peuple blanc (et prétendant s'appeler de son vrai nom James Frank, 
pour mieux embrouiller les pistes). Il s'habilla de pied en cap en 
uniforme nazi et organisa un défilé devant l'Indépendance Hall de 
Philadelphie, afin d'alerter la communauté juive sur les « dangers du 
néo-nazisme ». Dans le même temps, il organisait un contre-défilé 
associant Juifs et Noirs ! 

Il devait également contacter le National Renaissance Party, un 
groupuscule d'extrême droite de New York, pour l'inciter à des 
« marches de provocation » dans des quartiers juifs de New York. 11 
faut signaler que Levy a toujours bénéficié de la protection du 
F.B.I., qui freine systématiquement toutes les enquêtes à son pro- 
pos. Très significativement, une enquête qui démontrait les connec- 
tions entre les services de sécurité de cette ville et la J.D.L. fut stop- 
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Park Service Rescenda 

Permit for Nazi Rally 

At Independence Mail 
■71 ij J&gsêa jjl ? * ff/ 

'-', Il I !»T>»Hw1f«flT>» ~~ . 

PJfiLADELPJUA, Feb. M — Th! Ns 
nonal Park Service today «rtadrew Uk 
pcrroli «janted lor a NatJ raliy LbU Sun- 
daj at Indrpmdence Mail Hbtorical 
Pirk. 

According to the temu ol in aeree- 
rctnt rcacriëd wîih ailoraeyi rcpreacni- 
ing jurviven of Un* Holocauii *tw cluil- 
Icngcd the permit in a Fuirai coun 
hurifig bert, Lhe permit eu wiUxln*i> 
= bn the man *vh» receivecî il, idenijrirci 
u James Gurunaim. coula rjX be Inind 
16 leatity today. 

UBltcd States Anorney Peler Va ira 
later Cal lad the eau Mum, edding trot 
the permit waj witbtlratm bsêause 
"tbert il mie nueiitn aa 10 ubrtter (bis 
vu a aertsus applicaticaV : 

.SlsbHUDCardOicA 
Court tcsrlmniy Temmay jugjHted 
mat the min îdecrJAed as luira Gu:t- 
m arx mny bave beau mlag a itaien klco- 

t)(!t»llM c»rd whm bc «ou£Ïi I?w per- 
mit. A Pluladelphia police îerream aaUT 
tooîbtr mon. Idtntincd ai Monlrcol: 
Levy, bad once tarcn arrratcJ in New; 
York uslng inimnaiion trorn 0:3 cari:.] 
M.*. Levy bad baen aveciacad mih the 
Je-»ijli Detese Lrarnc 
" Mr. Vain aaid •oday'a ccirt Citioii! 
eoded ibe caar as a civil rnatler. bui ht 
wouid oct comment on wtKtfwr a crimi- 
fia] Invexliailca «culd beglij Into 
wbeUieT a felie application for a Fédérai 
permit bar! been n-. 1 ils. 

The permit •« c!:iJlenicd by de *v 
eoeiaUon al Jewiih New Arntricwu. !a 
iVtMMy* David Ferleger, co\.tcrrd33 iaaï 
there" »u évidence trot the appltcar" 
«u Indoed a Nazi, and j JirO, "i '.-n vi :', 
up»*t and arfry at attrmr".* to ■:££'< '■'!""* 



Comment prouver que le peuple américain 
est antisémite ? En organisant des 
provocations néo-nazies. Un certain 
« Jantes Guimamt » organise ici un défile 
nazi à Philadelphie. Il s'agit en réalité de 
A'\ordechaï l^evy (photo ci-dessus, photo 
SpotlighU, animateur de la Ligue de 
défense juive. Cette même JJ).L. appelle 
évidemment au même moment les juifs el 
les noirs à une contre-manifestation (Vrvi 
New York Times, 24 février 1979). 


pée par le juge David Rothman au prétexte de la défense des inté- 
rêts de la « sécurité nationale », un procès pouvant « compromettre 
de manière significative des services de sécurité, non seulement 
locaux, mais aussi nationaux et internationaux ». 

A l'occasion, la J.D.L. entretient des liens avec des groupes 
comme la très raciste association noire Nation of Islam ou le groupe 
blanc suprémaciste White Aryan Résistance afin de programmer 
des opérations qui seront ensuite reprises médiatiquement (20). 
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O.J.D. contre J.D.L. 

Son rival, Irving Rubin, a également utilise le même système de pro- 
vocations. Par exemple, Mike Canale, un militant néo-nazi arrêté 
pour avoir incendié une synagogue, réapparut un jour comme garde 
du corps de Rubin. De même le néo-nazi canadien John Beattie a 
reconnu (21) avoir reçu des subsides du Congrès juif canadien pour 
orchestrer les provocations de son groupe nazi, l'association juive 
o ayant besoin d'opposition (néo-nazie) ». Rubin est considéré par 
divers journalistes comme un agent provocateur payé par le F.B.I., 
travaillant à l'occasion pour divers organismes juifs comme la Ligue 
anti-diffamation du B'naï B'rith. La pratique des provocations néo- 
nazies purement artificielles par le Mossad ou le P.B.I. sont choses 
courantes, selon les mêmes journalistes, aux États-Unis (22). 

Irv Rubin, a été l'un des principaux responsables de la J.D.L. 
dès le début des années soixante-dix. Responsable de la côte Ouest 
de la J.D.L., il devint son président national après la démission de 
Kahane. Un rapport de 1979 indique qu'il avait déjà été arrêté 39 
fois pour ses activités sionistes. En mars 1992, il fut fortement 
soupçonné d'avoir commis un meurtre. Il fut toutefois relâché, la 
police manquant de charges contre lui. En 1981, il fut également 
acquitté par un tribunal pour avoir lancé des appels au meurtre : 
lors d'une conférence de presse, il avait proposé 500 dollars de 
prime à toute personne qui tuerait ou mutilerait un nazi, et mille 
dollars si les yeux étaient arrachés et fournis à la J.D.L. ! 


Différence de 
traitements : 
Mordcchaï Levy, 
chef de laJ.D.O., 
en condamné à 4 
ans et demi de 
prison pour avoir 
tiré au fusil 
automatique dans les 
rues de Manhattan. 
Un Américain est 
condamné à 4 ans 
de prison pour avoir 
brûlé des croix sur le 
gazon dttn couple 
mixte (The New 
York Posi, 12 et 15 
avril 1991 i. 


Jewish militant gete 4Vi yrs. in shooting 

Jcwjsh mimant Mordcchaï Ltvy wu aenteneed yeaterday to up lo 
4V, yen_ra In prison loi- Injurlng a bystander whllc wlldly flrlng an ou- 
tom aiiç wcapon onlo a MmiliaUun strccl. 

Ht h*d been «rreatril aller hc aprayed bullcts (rom the roofLop of. a 
Blceckcr SlrccL building at m* ri wKo, he sald, wanled to kJJl hliïi In a 
leud between hla and nncHher ml Ut ont Jewiah proup, 

L-ewy, J9. heads Ihe Jcwiah Défense OrganizaLlDn, which preaches 
Wtt&eû rnaJatiinCe to a-ntl-SemlLJam. 

A Qucona mon ■HUng lu a parked van was hit lu the Aug. 10, 19B9, 
shooting. UPÎ 


Upstate man gefs 4 yrs, in cross-burning 

alhany N Y. (AP) — A fédéral judge «ntenerd an upnlate man 
to four years In prison for burnlng çrossaa od Ihc lawn of an Interra- 
cial Saratoga CounLy couple I ast sumracr. 

Brian Munger. ?T. of G&nscvoort was onc of flve men who ploaded 
gxdlly to lerrorliing Stephen Adam a, a bJack Immigrant (rom Barba- 
doa. ftntl his while wife, Tina Marie. IftjlAuguaL 

US, District Judgc Thomas J. McÀvoy aenteneed Munger to 4ti 
monlha In a fédéral penttentlary. 

Manger and John Herrlck IV. 30. admllted threatenlng Ihe couple. 
Thrce olher men pleaded guiJly to cWII-rlgnU consptracy chargea 
and wprf aentenced to ilx-monlh prlion lerma. Herrlck aiao wu sen- 
lenced la 4G monlh» In JalL 
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Rare document représentant les futurs « frères ennemis » de l autodéfense juive 
américaine : Ir Rubin, au premier plan, chef de la Ligue de défense juive du rabbin 
Meir Kafiane ,■ au second plan, armé dun gourdin^ Aiordechaï Lez'y, chef de 
(Organisation juive de défense, (photo SpotlightJ. 


S'étant séparé de la J.D.L., qu'il ne trouvait pas assez activiste, 
Rubin fonda un nouveau groupe, encore plus extrémiste, l'Organi- 
sation de Défense Juive (O.J.D.). Il revendiquait plus de 3 000 
membres dans la région de New York, mais le chiffre réel devait 
sans doute être inférieur à quelques dizaines. Dans les années qui 
suivirent, Levy et son rival Rubin se livrèrent à une surenchère 
pour prendre le leadership au sein des activistes juifs. En août 1989, 
Levy fut d'ailleurs arrêté au terme d'une incroyable nuit où il s'op- 
posa au groupe de Rubin : pensant que Rubin voulait le tuer, Levy 
monta sur le toit de l'immeuble où il habitait et commença à arroser 
à l'arme semi-automatique les rues du Bas-Manhattan, blessant un 
réparateur d'air conditionné de 69 ans au moment où ce dernier 
s'asseyait dans son camion. Pour cet acte, Levy fut finalement 
condamné à quatre ans et demi de prison. O.J.D. et J.D.L. se sont 
par la suite longuement affrontés, comme en témoigne par exemple 
ce communiqué de la J.D.L., après que ses locaux eurent été dévas- 
tés fin septembre 1984 et que la voiture de Meir Kahane eut été 
recouverte d'inscriptions, du type « Nègres dehors « : « Nous avons 
une idée précise de l'identité des auteurs de cette attaque, qui 
marque une étape supplémentaire dans l'émergence d'un groupe de 
malades, anciens membres de la Ligue, dont la haine est la seule 


161 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

motivation d'adhésion à notre organisation, et qui continuent à être 
obsédés par cette haine. Nous allons étudier les actions qui s'impo- 
sent, la publication de leurs noms, et éventuellement l'adoption de 
sanctions plus musclées, de concert avec les autorités rabbiniques. » 

En 1992, l'O.J.D. de New York a mené une importante cam- 
pagne d'intimidation, en diffusant sur son répondeur automatique, 
24 heures sur 24, les noms et adresses de centaines de membres du 
Ku Klux Klan qui habitaient dans celte ville. Dans son message, 
l'O.J.D. appelle les auditeurs à faire pression sur les employeurs des 
membres du K.K.K. (dont elle fournit aussi les coordonnées) afin 
d'obtenir leur licenciement. Cette technique serait payante puisque 
« plusieurs responsables du Klan, démasqués par le "répondeur 
juif ", ont ainsi déjà perdu leur emploi » (23). 

Janet L. Dolgin a analysé dans un doctorat le côté dérisoire de 
la J.D.L. sous le vocable de « danse immobile », d'après une déclara- 
tion du philosophe Buber sur les membres de la secte des Hassidim 
qui dansent sans bouger, sans exprimer d'émotion en se conformant 
strictement à leur carcan. « Niant la réalité et la viabilité de l'assimila- 
tion et du "melting-pot", la J.D.L. ressemble à de nombreux autres 
mouvements ethno-activistes qui se sont développés dans les années 
soixante et au début des années soixante-dix (...) Bien que rejetant 
les standards d'assimilation de l'Amérique, bien que se forgeant une 
image fondée sur la Bible et les anciens symboles juifs, les respon- 
sables de la J.D.L., en réalité, se conformaient au modèle idéologique 
américain. Cette combinaison était une partie de la dialectique d'ab- 
sorption étudiée par Herbert Marcuse, une dialectique dans laquelle 
la J.D.L. était emprisonnée et limitée. » 

La violence contre les révisionnistes 

Toutefois ces dernières années, la J.D.L., comme l'O.J.D., se sont 
« refaits une jeunesse » (avec le soutien discret d'associations juives 
« respectables ») en focalisant leurs actions contre les révisionnistes 
américains, en particulier l'Institut pour la révision historique (Insti- 
tute for historical review) de Newport Beach. L'I.H.R. constitue en 
effet le plus important centre mondial de documentation et de dif- 
fusion d'ouvrages sur la question de l'holocauste et des chambres à 
gaz (24). Parmi les attaques contre l'école révisionniste, on noiera : 

- Georges Ashley, professeur d'histoire dans l'enseignement 
supérieur (Sun Valley), a été attaqué à plusieurs reprises. En 1982, 
deux briques ont été jetées contre la vitre principale de sa maison 
de Los Angeles. Un mois plus tard, deux cocktails Molotov étaient 
expédiés contre la façade. En décembre 1982, des membres de la 
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J.D.L. saccageaient sa maison, provoquant pour plus de 26 000 
dollars de dommages. Mordechai Levy devait se vanter par la suite 
de l'agression : « Nous l'avions prévenu que s'il continuait ses 
recherches, il paierait en conséquence (...) Nous l'avions prévenu 
que si le conseil du lycée ne le sanctionnait pas, nous l'arrêterions. » 
Durant l'été 1984, Ashley fut menacé à de nombreuses reprises télé- 
phoniquement, notamment d'un attentat à la bombe. La police, par 
le biais de tables d'écoutes réussit à identifier un membre de la 
J.D.L. En août 1984, un second membre de la J.D.L., Michael S. 
Canale, fut interpellé pour le même motif. En 1985, une bombe fut 
déposée mais heureusement, elle n'explosa pas. L'attentat fut signé 
par les lettres J.D.L. bombées à proximité de son entrée. 

- La voiture du D' Charles Weber, collaborateur de la revue de 
l'I.H.R., a été endommagée à deux reprises en avril 1985. Lors du 
second acte de vandalisme, un tract de revendication de la J.D.L. 
fut retrouvé, indiquant qu'une bombe serait déposée la fois suivante. 

- Le D' Reinhardt K. Buchner, professeur de physique à l'uni- 
versité de Californie et membre du conseil éditorial de l'I.H.R. de 
1980 à 1983, fut l'objet d'une campagne d'intimidation de la J.D.L. 
Il fut notamment menacé au téléphone et de vive voix chez lui et à 
son bureau, frappé et molesté, etc. 

- L'éditeur Ernst Zundel a été la cible de la section canadienne 
de la J.D.L. En décembre 1983, il fut notamment frappé sur les 
marches de l'ancienne mairie de Toronto. Une seconde attaque eut 
lieu le 6 février 1984. En septembre 1984, sa maison fut endomma- 
gée par un attentat à la bombe. Un groupe, intitulé l'Armée de libé- 
ration du peuple de la Ligue de défense juive, revendiqua l'attentat. 
En janvier 1985, à l'entrée d'un tribunal de Toronto, la J.D.L. atta- 
qua à nouveau Zundel, son avocat Doug Christie et son assistante. 

- Les locaux du Comité d'action politique germano-américain 
de Santa Monica, en Californie, furent incendiés en 1985. Selon le 
rapport du ministère de l'Énergie, l'attentat est à attribuer à la J.D.L. 

- La principale cible demeure toutefois, depuis sa fondation en 
1978, l'I.H.R. On peut citer des mitraillages des locaux, trois tenta- 
tives d'incendie, la destruction de véhicules d'employés de l'I.H.R., 
des manifestations d'intimidation devant l'entrée des locaux, des 
menaces téléphoniques répétées à l'I.H.R. et au domicile des 
employés, etc. Le 19 mars 1981, un agent de la mairie fut blessé au 
cours d'une manifestation devant les locaux et sa voiture officielle 
endommagée. Le 5 avril suivant, un employé était passé à tabac 
devant la porte. Le 25 juin 1981 avait lieu la première tentative 
d'incendie au cocktail Molotov, revendiquée par les Défenseurs 
juifs. La deuxième tentative eut heu le 25 avril 1982 : un photoco- 
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pieur, divers éléments de mobilier ainsi que des documents furent 
détruits. Le tout fut doublé d'une série d'appels téléphoniques qui 
furent attribués à Mordechai Levy, mais ni celui-ci ne fut interpellé, 
ni aucun membre de la J.D.L. Le tout culmina le 4 juillet 1984 par 
un violent incendie, qui détruisit plusieurs milliers de livres. Les 
dommages furent estimés à plus de 2,5 millions de francs. Le direc- 
teur de l'I.H.R., Tom Marcellus, indiquait alors (24) : « Comme 
entité physique, l'I.H.R. a pratiquement cessé d'exister. 90 % de nos 
stocks de livres et de vidéo-cassettes - la plus importante collection 
d'ouvrages qu'on puisse trouver dans le monde - ont été détruits. 
Tous les éléments de mobilier, d'équipement ainsi que les machines, 
sont inutilisables. Les manuscrits, les documents, les archives pho- 
tographiques, etc. n'existent plus. » Deux jours après, le leader de la 
J.D.L., Irv Rubin, se présenta devant les locaux détruits de l'I.H.R. 
La J.D.L., déclara-t-il, « applaudit des deux mains et du fond du 
cœur la récente destruction des bureaux de l'I.H.R. ». Niant toute 
implication personnelle, il affirma que l'attaque avait été conduite 
par un ancien membre de la J.D.L., un activiste nommé Larry 
Winston (de son vrai nom Joël Cohen). Nul ne fut pourtant jamais 
inquiété pour cet incendie. La presse fit pratiquement le black-out 
sur ce dossier. Toutefois quelques personnalités indépendantes tin- 
rent à exprimer leur indignation. Tel l'historien John Toland, prix 
Pulitzer 1971, ou l'historien britannique David Irving. 

La J.D.L. , par la suite, devait obtenir, sous la menace, l'annula- 
tion de diverses conférences de l'I.H.R. aux litats-Unis. Comme le 
neuvième congrès de l'I.H.R. à Costa Mesa à la mi-février 1989. A 
la suite de multiples menaces téléphoniques, alurs que les réserva- 
tions avaient été prises des mois auparavant, l'hôtel dénonça le 
contrat. Le 22 janvier 1992, le révisionniste (d'origine juive) David 
Cole fut attaqué et molesté par des militants de la J.D.L. à la Borde 
d'une réunion à l'université de Californie, à Los Angeles, qui avait 
été largement perturbée par la même organisation. Le 22 avril 
1993, des membres des l'O.J.D. attaquèrent un petit groupe de per- 
sonnes qui manifestaient à Washington contre l'ouverture du Musée 
de l'Holocauste, Quatre personnes furent blessées, dont David Will- 
cox, un fonctionnaire de 52 ans. Frappé à coups de barres de fer, il 
dut être emporté à l'hôpital et reçut notamment douze points de 
suture à la tête. L'O.J.D. revendiqua cette attaque de rue, son porte- 
parole, Michael Schneider affirmant que son groupe continuerait ce 
type d'action « tant que cela serait nécessaire ». Aucune interpella- 
tion n'eut lieu, malgré la présence de forces de police. 

On peut également noter, comme incidents antirévisionnistes 
attribuahlcs a des organisations antirévisionnistes (26), l'incendie du 
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5 novembre 1980 qui détruisit les bureaux et l'imprimerie du Sussex 
qui diffusait et imprimait des ouvrages révisionnistes, notamment 
Did six millions really die ? de Richard Harwood. Un journaliste de 
gauche, Manny Carpel, fut finalement reconnu coupable et 
condamné à deux ans et demi de prison (il en exécuta une seule 
année) ; le meurtre par balle en janvier 1984, par un membre du 
Kach du rabbin Kahane, du professeur allemand Hermann Greive, 
spécialiste du judaïsme ; l'incendie le 10 février 1988 de la voiture de 
l'historien Ernst Nolte, professeur à l'université de Berlin. 


Défilé des troupes de Meir Kahane dans un faubourg de Netv York. Ij> T-shin noir 
est frappé dune étoile faune avec un poing et [inscription ÏÀgue de défense juive. Le 
parti Kach de Kahane en Israël reprendra le même graphisme (photo SpotlightJ. 
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Kahane Haï (Kahane vit) 

Dès son arrivée en Israël en 1971, le rabbin passe à l'action. Il 
implante d'abord la Ligue de Défense Juive, qui se livre à des activités 
< éducatives et politiques », puis la transforme rapidement en parti, le 
Kach (« C'est ainsi »). Le 6 octobre 1972, une cache d'armes et d'ex- 
plosifs que Kahane voulait faire passer en fraude aux U.S. A est 
découverte par la police, donnant tout de suite une orientation para- 
terroriste à son organisation. La plupart des attentats qui se produi- 
ront par la suite dans les territoires occupés lui sont largement impu- 
tables, directement ou indirectement, selon les services de 
renseignement israéliens. En 1973, il obtient 12 80Q voix au élections, 
approchant le seuil nécessaire (1 %) pour obtenir un siège. Les 
années qui vont suivre seront difficiles, ponctuées par des hauts et 
des bas, d'autant que le Likoud est au pouvoir. En 1980, soupçonné 
de préparer des attentats anti-arabes, il fera l'objet d'un internement 
administratif - mesure extrêmement rare - sur décision du ministre 
de la Défense, avant d'être libéré sur intervention de Begin. 


ATTENTAT ANTI-PAl£STINt£N : 
L'AUTEUR MEMBRE D'HONNEUR 
DU KACH 


Jérusalem, 5 nov. Le mouve- 
ment Kach, dirigé par le rabbin 
Méir Kahana, député au parle- 
ment israélien, a conféré 
dimanche l e tit re de «m embre 
d'honneur» à 6avid Be n Che- 
moul , le soldat ac c usé d'être 
tam eux_de fattentat à la r o^ 
guette du 28 octobre derni er 
con tre un autob us palestinien 
de Jérusalem, a annoncé le 
porte-parole du Kach. 
Ce mouvement anti-arabe a 
également appelé la population 
à contribuer à la défense 
de Ben Chemoul. a précisé 
le porte-parole, 

Ben Chemoul avait, selon des 
«ources policières israéliennes, 


vainement tenté Ces derniers 
mois de s'affilier au Kach. 
Le tribunal de district rie 
Jérusalem s.rappellc-t-on, 

prolongé dimanche do quinze 
jours le délai de garde !\ vue 
de Ben Chemoul. qui a été 
inculpé d' homicide, de violence 
et de transport illégal d'armes. 
Ben Chemoul a, rappel le- t-on 
avoué sa pleine responsabilité 
dans r attaque contre l'autobus, 
qui^a fait un rnort^ huit bles- 

r 


ses, e t dans l'attenm a - ta 
çrenade contre on café arabe 
dans la vieille ville de Jérusa- 
lem le 22 septembre dur nier, 
qui avait fait quatre blessés 
parmi les consommateurs. 


Nombre des terroristes ami-arabes en Israël ont été faits « membre d'honneur * du 
Kach par Meir Kahane (Bulletin de l'Agence télégraphique juive, 6 novembre 
1984). 
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Il en profite pour rédiger un livre consacré à la question arabe, 

They musl go (Ils doivent partir). Pour la première fois dans l'histoire 
d'Israël, un leader demande non un départ volontaire mais une expul- 
sion en bonne et due forme. U va désormais axer tout son travail 
politique sur l'expulsion des Arabes et se livrer à une agitation raciste 
(ségrégation de ta population arabe, service du travail obligatoire pour 
les « bicots », interdiction des mariages mixtes, etc.). Pour Kahane, 
entre les juifs et les Arabes, il y a une guerre puisque le peuple arabe 
veut liquider Israël. Il faut donc se débarrasser des Palestiniens, qui 
sont des « chiens » (Arafat est une « bête immonde » sur laquelle il 
crache). Tsahal doit systématiquement exécuter les « terroristes qu'elle 
capture (...) A la terreur arabe, une seule réponse est possible : une 
contre-terreur juive, menée avec des moyens brutaux ». Il ne cessera 
dès lors d'applaudir aux attentats anti-arabes. Un exemple qui en vaut 
cent autres : en novembre 1984, un soldat, David Ben-Shimol, tire 
un missile sur un autobus arabe, tuant et blessant plusieurs passagers. 
I! est aussitôt fait membre d'honneur du Kach. 

« Kach porte clairement les signes distinctifs des f'ascismes euro- 
péens de l'entre-deux-guerres. Dans ses structures, il pratique le 
culte du chef. Dans son programme extérieur, il prône l'hypernatio- 
nalisme et l'irrédentisme territorial. A l'intérieur, il alimente la haine 
de la gauche et des libéraux (...) Pour des raisons évidentes, le kaha- 
nisme est un fascisme par ressemblance objective, qui présente les 
traits cliniques du fascisme, et non un fascisme par identification 
subjective (Epstein) ». Le Tanah, son mouvement de jeunesse, 
comme la J.D.L. américaine, organise des camps d'entraînement en 
Israël (27), où de jeunes kahanistes mâles en chemises jaunes s'en- 
traînent au maniement d'armes automatiques, à résister aux interro- 
gatoires du Shabak (les services de sécurité intérieurs israéliens), etc. 

En juillet 1984, le Kach obtient 26 000 voix et 1,2 % (venus 
surtout des quartiers pauvres et des zones d'implantation). Kahane 
entre à la Knesseth. Ses affiches se centraient sur un slogan allusif 
mais aisément déchiffrable, qui visait les Arabes et la gauche juive : 
» Donnez-moi la force de m'occuper d'eux. » Notre propos n'étant 
pas de traiter de la vie des partis politiques, on indiquera seulement 
qu'en 1988, où son parti sera finalement déclaré hors la loi, il pou- 
vait espérer réunir 7 à 8 % des suffrages, selon les sondages. Entre- 
temps, il aura déposé notamment une proposition de loi sur la 
citoyenneté israélienne et sur l'échange des populations juive et 
arabe et une autre contre l'assimilation entre Juifs et non-Juifs et 
pour la sainteté du peuple d'Israël. Il aura également créé toute une 
série d'associations et de cercles parallèles qui lui survivront : Garde 
de l'Honneur Juif (pour assurer la protection des femmes juives 
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Contre leurs agresseurs arabes), le parti Koach (la Force), le Comité 
des victimes du terrorisme arabe, le groupe Dov (Punition des 
traîtres) spécialisé dans la diffusion de tracts anti-arabes, la Yeshiva 
du Mont du Temple, et surtout le Comité pour la sécurité sur les 
routes, véritable milice en armes (28) chargée d'assurer la sécurité 
des convois israéliens dans les territoires occupés. 

Goldstein était un disciple de Kahane 

S'il n'y eut que 15 députés sur 125 pour observer une minute de 
silence à la Knesseth à la mémoire de Kahane, assassiné le 
5 novembre 1990 à New York par un jeune Arabe, ils furent plus de 
5 000 dans les rues de New York à crier vengeance. « Il y aura ven- 
geance, nous croyons à la vengeance s lança le président de Kach 
International, Sol Margolis. La Javish Press, dont le rabbin avait été 
un collaborateur, ne tarit pas d'éloges : t Kahane, le judaïsme dans 
toute son audieniicité. » Nombre de magasins affichaient l'annonce 
d'un service religieux au talmud-Torah de Flatbush, tandis que le 
councilman Noah Dear envoyait un message de félicitations à l'hôpi- 
tal Maïmonide pour son scrupuleux respect de la Halakha dans les 
derniers soins rendus au défunt. « L'impact de Kahane sur la com- 
munauté américaine reste infiniment plus profond que ne le laisse- 
raient supposer les condamnations ultérieures du Kach par les 
tenants de l'establishment. De l'Amcrican Jewish Committee à 
l'A.D.L., la plupart des grandes organisations « mainstream » (tradi- 
tionnelles) en témoignèrent après l'assassinat du rabbin, par leurs 
hommages funèbres : tandis que le Jewish Community Relation 
Council organisait à New York une veillée de recueillement, Sey- 
mour Reich, chairman de la Conférence of présidents of Major 
American Jewish Organisations, et Abraham Foxman, directeur 
national de l'A.D.L., assistaient à ses obsèques (29). » 

Depuis la mort de Kahane, la J.D.L. continue à fonctionner, 
même si elle paraît en relative perle de vitesse. Perte de vitesse 
toute relative, puisque ses membres émigrent en fait souvent en 
Israël, tel le D' Haruch Goldstein, responsable de la tuerie d'Hébron 
en février 1994 (53 morts, des dizaines de blessés). Goldstein avait 
été un des piliers de la J.D.L. aux U.S. A. et un temps le porte- 
parole du Kach (30). C'est seulement après la tuerie d'Hébron, met- 
tant en cause une nouvelle fois un kahaniste, que le gouvernement 
interdira en Israël le Kach ainsi que Kahane Haï (Kahane est 
vivant), organisation dissidente dirigé par le fils de Kahane, assimi- 
lée à des « mouvements terroristes » (mais non pas ses filiales). Le 
D r Goldstein (qui avait refusé de soigner des Arabes au Liban) 


168 


LES GULRRIKRS D'ISRAËL 


LEARN JEWISH PRIDE 

AND POWER 

AT CAMP JEDEL - WELTMAN 

THE JEWISH 

DEFENSE LEAGUE 

8-WEEK SUMMER 

TRAINING CAMP 

MALES «M FEMAUS 14-22 

Appllcontt lo lh« lurnmtr rrainliig camp muil b« willing 
to folio w di»<iplln# and undorgo a rigoroui phytlcal and 
marital fralnlng program confbifng of: 

KAIATI - IIFLERT - JIW1SH STUC IIS 


1 ) TopgH, Corvt«pri and Pioche» 

3) M#ir Kah«n»'t WriHngt 

3j JDlPr4ndH«iandH«wTh*y«»hfflnl*pTactka 

4) Uadinhlp Tralnlnp 

5) Exlramrtr Qt*vpt In Am»rko a.i>d TK*i* Danger 1* J*w* 

6) 1*4*1, Zionum or.d lh* An»iM*n tO lh* Arab t*«i Abou* Th«rrt 
7; Oppr+isvd Sovkt J»wry and H*w lo £av« Thvrn 

A»V ■*•« ■■*»* wMkud Indtadag ippirt— IiIm 1*f idw l ii, 
Tht Camp ft tu* Acctrdtng t* Strict HoUxhk Standard* and Th* 
Numb*i •# Camp+r. Will «* Umiltd. Apply NOW 
™ FnrtmvfMn CMtfvd 

JEWISH DEFENSE IIAGUE 

76 Madlton Ay.nu., Suit* 1003. N«w York N.Y. 10016 
!•>! (211) tU-3041, «««-3042 


/Jw programme du camp 
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flewish Press, 20 février 
1981). 


avait d'ailleurs appris le maniement des armes au contact de Steve 
Rambam, ancien membre de la Ligue de Défense Juive. A l'occa- 
sion, les transferts se font dans le sens Israël-U.S.A. C'est ainsi que 
Craig Arthur Leitner, étudiant américain de 24 ans et membre de la 
J.D.L., fut arrêté à New York en janvier 1986 à la demande du 
gouvernement israélien. Il était notamment soupçonné d'avoir parti- 
cipé te 4 mars 1984 à une attaque au fusil d'assaut M 16 contre un 
autobus qui transportait des ouvriers arabes près de Ramallah, en 
Cisjordanie. Six ouvriers avaient été blessés. Leitner était également 
accusé d'avoir incendié divers véhicules appartenant à des Arabes 
près de Hébron et d'avoir lancé des cocktails Molotov dans les 
locaux du journal arabe Ai Fajr en août 1983. 

C'est par l'intermédiaire de l'association Kahane Haï (31) que 
sont recrutés et entraînés, le plus souvent par des réservistes de l'ar- 
mée israélienne (mais parfois aussi par des membres des Spécial 
Forces américains), les disciples de Kahane aux États-Unis. Le 
directeur de Kahane Haï, est Mike Guzovski, un autre ami de Gold- 
stein. Cet Américain a émigré en Israël, où il a vécu pendant dix- 
sept ans, avant de revenir à New York, a pour poursuivre la mission 
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de Kahane, organiser des cellules de jeunes Juifs américains qui sau- 
ront se battre. Les Juifs veulent trop se fondre dans la masse, il faut 
les réveiller et leur rappeler que pour les non-Juifs, ils seront toujours 
différents ». En fait, Guzovski a quitté Israël après diverses exactions, 
notamment l'incendie du quotidien palestinien AI Fajr à Jérusalem. 

Les entraînements d'été ont donc repris dans les Catskills, dans 
le canyon texan de Californie et dans la région de Détroit, où de 
jeunes Juifs américains, israéliens, et parfois désormais même 
russes, viennent apprendre le maniement des armes. Les deux 
camps sont entourés de rideaux de fil de fer barbelé et gardés par 
des hommes armés de fusil semi-automatiques AR-15. Des photos 
d'Arabes ou de néo-nazis servent de cibles. Une centaine de jeunes 
juifs ont été ainsi entraînés durant six semaines pendant l'été 1993 
(32). « Le programme est destiné aux Juifs de quinze à vingt ans 
qui veulent apprendre à se défendre et à défendre le peuple juif et 
Israël », résume un tract de l'organisation. Autre objectif : « Protéger 
les enclaves juives à Gaza, en Judée et en Samarie, au cas où le 
gouvernement Rabin abandonne ces régions à l'O.L.P.. » C'est là, 
par exemple, que fut formé au tir Allan Goodman, qui organisa le 
massacre des Arabes au Mont du Temple, à Jérusalem, en 1982. 

L'esprit du rabbin Kahane continue à inspirer les jeunes Israé- 
liens et les jeunes juifs du monde cnùcr : peu avant sa mort, fut dif- 
fusé un jeu vidéo, nommé Intifada, qui permettait au joueur d'assas- 
siner un grand nombre d'Arabes. A chaque meurtre, la tête du 
rabbin Kahane, avec un grand sourire, apparaît à l'écran. A partir 
d'un certain nombre de points, le joueur apprenait que le rabbin 
Kahane avait été nommé ministre de la Défense d'Israël. 


Notes 

1. Ces renseignements proviennent largement d'une fiche biographique diffusée 
par la J.D.L. à sa création. Us peuvent donc être sujet à caution, bien qu'ayant 
été soigneusement recoupés. Sur le rabbin Meir Kahane, l'ouvrage de référence 
est celui du journaliste américain Robert I. Friedman, The False Propket, Rabbi 
Meir Kahane : From F.B.l. Informant w Knesseï Meinber, Lawrence Hill Books, 
1990. On consultera également le livre du journaliste israélien Yair Kotlcr, Heil 
Kahane-, Adama, 1986 ; Raphaël Mergui et Philippe Simonnot, Le Rabbin qui 
fait peur aux juifs, Favre, 1985 (comprend une élude sur les partis religieux ou 
d'extrême droite). Une bibliographie très détaillée sur sa période israélienne 
figure dans l'excellent livre de Simon Epstein, Les Chemises jaunes, Calmann- 
Lévy, 1990. Voir aussi Shalom Cohen, Dieu est un baril de poudre, Israël et ses 
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intégristes, Calmann-Lcvy, 1989. L'ouvrage porte sur les divers groupes inté- 
gristes, orthodoxes ou extrémistes en Israël. Pour une approche de l'idéologie 
de ces groupes, Ian Lustick, For the land and tlie lord, Council of Foreign Rela- 
tions, 1988. Le rabbin Meir Kahane a signé douze ouvrages et divers pam- 
phlets, dont Time to go Home, Nash. Pub., Los Angeles, 1972 ; Our Challenge, 
The Chosen Land (1974) ; The S tory of the Jewish Défense League, 1975 ; They 
Must go, Grosset & Dunlap, New York, 1981 (écrit en prison en 1980). 
Sur la Ligue de Défense Juive, voir The Jewish Défense I^eague, Principles and 
Philosophies, J.D.L. New York. Et aussi, J.D.L. is tlie second tnost active terrorist 
group, F.B.I. says, Orange Couniy Régis ter, 19 novembre 1985 ; Nice Jewish boys 
ivith bombs : The return of J.D.L, Village Voice, 6 mai 1986 ; F.B.I. Analysis of 
terrorist incidents and lerrorisl-related activities in the United States (1985) ; Terro- 
rism in the United States and the potenlial ihreat to Nuckar facilities, U.S. Dept. 
of Energy, 1986; The Story of Jewish Défense Ixague, Rabbin Meir Kahane, 
1975 ; The Jeioish Défense League : A cuit of racism and terror, and a threat to 
Arab-Americans, American- Arab Anti-Discrimination Committee Issues, n 3 9 
(1982) ; Janet L. Dolgin, Jewish Identity and the J.D.L, Princeton University 
Press. Une bibliographie assez complète est parue dans The Zionist Terror Net- 
work, I.H.R., 1985 et 1993. Cf. également Simon Epstcin, Les Chemises jaunes, 
Calmann-Lévy, 1990. 

2. The Spotlight, 28 mars 1983. 

3. 29 juin 1965. 

4. Journal American, 4 juillet 1965. 

5. Par exemple dans Playboy, octobre 1972. 

6. Ouvrage qui ne serait jamais paru et qui ne figure en tout cas pas au cata- 
logue de la bibliothèque du Congrès. 

7. Instauration, mars 1982, et Village Voice, 2 octobre 1984. 

8. Tribune juive, 16 novembre 1990. 

9. Zweibon, secrétaire général de la J.D.L., avait un B.A. en sciences politiques 
et un L.L.B. de l'université de New York (1954). Ancien président du Progres- 
sive Republican Club et chancelier des Rois de Pythias (Knights of Pythias), il 
était également membre du bureau de l'Association des anciens élèves de la 
Fraternité d'Emmanuel, délégué du Conseil national du Jeune Israël. Il rompra 
avec Kahane en 1985., l'accusant de travailler pour le compte des services 
secrets américains. 

10. Le Soir, 27 février 1971. 

11. 'Die Zionist Terror Network, I.H.R., 1985 et 1993. 

1 2. Passages, mars 1991. 

13. LHumanité Dimanche, n°23, septembre 1971. 

14. The Herald Tribune, 21 août 1985. 

15. Inside the Jewish terrorist underground, Tlte Village voice, 12 novembre 1985. 

16. Gun Week, 6 juillet 1979. 

17. New York Press, 9 février 1981. 

18. Riverside, 3 mars 1983. 
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19. The Record, 20 novembre 1978. Voir les dossiers sur l'affaire Soobzokov 
dans Uberty ilell, septembre 1986, et Instauration, août 1986. 

20. Turning the tide, été 1994. 

21. Toronto Sun, 7 février 1984. 

22. Sur les rapports entre Rubin et l'A.D.L., voir The Washington Post, 12 avril 
1982. Sur la coopération entre le Mossad eL le P.B.I. dans le but d'organiser 
des provocations anùsionistes ou néo-nazies, voir The Link, septembre 1985, 
Middle East Understanding, New Solidarity, 29 août 1985, et Ganpac Brief, 
octobre 1985, Santa Monica (Ca.). 

23. Actualité juive, 11 juin 1992. 

24. La mise à disposition du public de ces recherches historiques est stricte- 
ment interdite en France depuis 1990, à la suite de l'adoption de la loi Rocard- 
Gayssot qui restreint la liberté de recherche, d'édition et d'expression. Elle per- 
met de condamner toute recherche critique sur les attendus du jugement du 
tribunal de Nuremberg, sans possibilité pour les accusés de se défendre. 

25. l.H.R. Newsletter, août 1984. 

26. La chronologie française donne la liste des agressions dont a été victime le 
professeur Robert Eaurisson. 

27. Une photo est parue dans Yediot Aharonoi, 1 1 août 1 987. 

28. Son principal animateur Shmoucl Bcn-Ishaï a également dirigé la Garde de 
l'Honneur Juif et animé le Comité contre l'extradition de William Nakache. 

29. Passages, janvier 1991. 

30. Déclaration du D" Baruch Goldstein à Channel Four quelques jours avant la 
tuerie d'Hébron : « Nous en avons marre d'eux. Les Arabes, c'est comme une 
épidémie. Ce sont des microbes qui nous infectent. « A ses obsèques, le rabbin 
Yaacov Pcrrin déclarera {London Times, 28 février 1994) : « Un million 
d'Arabes ne valent pas l'ongle d'un juif. » Sur ce massacre et l'impossibilité de la 
thèse (un homme seul ayant agi seul) présentée par la commission d'enquête, 
voir Amnon Kapeliouk, Hébron, un massacre programmé, Seuil, 1994. La tombe 
de Goldstein, à Kiryat Arba, est devenu un lieu de pèlerinage pour tous les 
extrémistes israéliens (cf. notamment Libération, 17 février 1995). Une cuvée 
de vin cacher Baruch Goldstein est également disponible dans les magasins de 
Kyrait Arba depuis mars 1995. L'actuel responsable des mouvements kaha- 
nistes en Israël est Tiran Polak. Pour lui {Tribune juive, 6 avril 1995), » Gold- 
stein est non seulement un héros mais aussi un Saint. Par son geste, il a sancti- 
fié le Nom de Dieu. « 

31. S'y ajoutent d'autres groupements patronnés de son vivant par Kahane, 
comme l'instiiute for die Authentical Jewish Idea (I.A.J.A.), dont la directrice 
générale à New York est Adela I-cvy, le mouvement Kach International, la Zio- 
nist Emergency Evacuation Rescue Opération ou l'association Jewish Ovcrview. 
D'après le E.B.I., ces groupes permettent à l'organisation de Kahane de récupé- 
rer plusieurs centaines de milliers de dollars chaque année (La Lettre de Maga- 
zine Hebdo, 4 mars 1988). 32. Le Parisien, 14 mars 1994. 
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« Nous reclicrclwns de jeunes Juifs conscients. Prêts à apprendre le karaté 

et le tir au pistolet afin de protéger ks synagogues cl de combattre 

les néo-nazis. Nous voulons des Juifs prêts à défendre le peuple juif. 

Organisation Juive de Défense. Il s'agit de la survie du peuple juif ! » 

Tract de l'Organisation Juive de Défense du rabbin Kahane 

distribué dans diverses manifestations. 


LES RELAIS DE MEIR KAHANE EN FRANCE 

Le rabbin Meir Kahane tentera de créer des sections de la Ligue de 
Défense Juive Q-D.L.) dans les pays où existe une communauté 
juive substantielle. Il en créera donc au Canada, en Angleterre, sous 
la direction de Ronnie Frank (le « 62 group », qui opère clandesti- 
nement contre les organisations d'extrême droite, est sa couverture). 
Ce dernier déclarera : « En Amérique, la J.D.L. encourage ses adhé- 
rents à s'armer, et je n'hésiterai pas à dire aux membres de la com- 
munauté britannique de faire au besoin la même chose (1). » 

En 1990, Mordechai Levy, l'ancien bras droit de Kahane 
devenu son concurrent, dont le père était britannique, tentera lui 
aussi de son côté de créer une section de la Jewish Défense Organi- 
sation (J.D.O.). Il revendiquait, à la même date, des sections au 
Canada, en Afrique du Sud et en France. 

C'est en Italie, que Meir Kahane créera sa seconde section 
européenne, avec la Lega Ebraica Difesa (Ligue de Défense Juive), 
dont Kahane annonce la naissance dans une lettre adressée à La 
Repubblica en août 1980. Toutefois, ce développement européen 
sera très vite freiné, car en octobre 1980, Kahane se verra refuser 
l'entrée à l'aéroport international d'Heathrow, alors qu'il doit prendre 
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la parole à un meeting à Golders Green (Londres). Retenu, il sera 
réexpédié vers les États-Unis. Furieux, il accusera le gouvernement 
britannique et l'« establishment juif » de Grande-Bretagne de l'avoir 
fait expulser. Il en sera de même en Belgique et en Hollande, où 
existent des groupes activistes. Le 8 juillet 1980, en particulier, un 
attentat à l'explosif détruira les bureaux de la Ligue humanitaire 
d'Utrecht, qui sera revendiqué par la Ligue de défense juive. La 
J.D.L. entendait ainsi protester contre la diffusion par la Ligue 
humanitaire d'un programme télévisé sur la situation des Arabes en 
Israël. La même Ligue de défense juive s'était fait connaître 
quelques mois auparavant en pénétrant dans les studios de la radio 
néerlandaise, où elle avait volé les bandes magnétiques d'une émis- 
sion critique à l'endroit d'Israël. Pourtant, comme devait l'indiquer 
YAgence télégraphique juive (2), la Ligue humanitaire l n'a jamais été 
antisémite et certains de ses dirigeants sont d'origine juive ». En 
décembre 1992 enfin, Baruch Marzel, responsable du Kach, révélait 
à la presse israélienne que trois militants de son parti venaient de 
partir pour l'Allemagne afin de « combattre les nazis » et de « s'oc- 
cuper des nazis comme ils le méritent » (3). 

Kahane et le Renouveau juif 

II semble que ce soit en mai 1976, aux Douze heures pour Israël, 
organisé par le Renouveau juif des frères Hajdenberg, que se soit 
manifesté pour la première fois la J.D.L. en France. Lors de cette 
grandiose manifestation sioniste, fut distribué un tract en américain, 
intitulé Message from Meir Kahane (Message de Meir Kahane). 
* Au nom de la Ligue de Défense Juive », le rabbin appelait à atta- 
quer, méthode pratique à l'appui, les intérêts soviétiques aussi bien 
culturels que sportifs ou politiques. 

Une dizaine d'années plus tard, Kahane dans un entretien (4) 
admettait qu'il « avait fait passer des armes dans le monde entier 
pour armer les juifs » et que « d'excellents groupes juifs d'autodé- 
fense » avaient été formés par l'avocat Henri Hajdenberg, avec qui il 
était en rapport. Citons l'intégralité du passage qui ne fut jamais 
démenti par l'intéressé, même s'il ne s'agissait peut-être que d'une 
rodomontade du rabbin Kahane : 

« - Continuez-vous encore à aider les juifs de la diaspora à s'or- 
ganiser ? 

- Oui, absolument, d'ailleurs, cela me vaut d'être interdit de 
séjour au Canada, en Belgique et en Angleterre. Quelqu'un en 
France essaie de m'y organiser un voyage : jusqu'à présent, je ne 
suis pas interdit de séjour dans ce pays. 
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A MESSAGE PROU MEIH KAHANE 


IN THE NAME OF THE JEWISH DEFENSE LEAQUE I SUCKJEST THE FOLLOWINO 
CONCRETE PROQRAM ON BEHALF OP OUR OPPRESSED BRBTHREN: 

1. An immédiate end to ail Western talks with the USSR, includlng 
talks on Disarmanent, Space, Culture and Trade. 

2. An embargo on trade with the Soviet Ifcilon, with enphaala on 

grain, aa Dell as a world-wide boycott of ail firme deallng 
with the USSR. 

3. An end to gênerai touriara to the Soviet Union, except for 
that sélective tourlsm whieh travels to the USSR on behalf of 
Soviet Jewyy- 

4. A cessation of ail cultural, entertainment and sporte ex- 
changes whoBe purpose In Soviet eyes is the polltlcal one 
deadenlng the American polltlcal consciousnese. 

5. The suspension of the Soviet Union from international 
organisations and actlvltiea, lncluding the 1976 Olympic dames. 

6. Polltlcal woolng of antT-Sovlet politlclanu and polltlcal 
pressure on those polltlcal leaders who call for détente with 
no concessions on émigration in return. 

IN PARTICULAR, A CALL TO AMERICAN JBWRY TO MASS FORCES 
TO DEFEAT (JBRALP PORD IN 19J6. 

7. Légal harraaament of Soviet officiais includlng the ploketlng 

of prlvate résidents and mass téléphone calls to Jam Embasay 
and Consulate Unes. 

8. Non-violent, civil dlsobedlence (i.e. altdovms, chaln-ins, 
etc.) to pressure for suspension of contacts with the USSR. 

9. The escalatlon of protests and démonstrations at -Soviet 
Installations so that rtot a week goes by wlthout a major proteat 
taklng place. 

10. The création of a similar freedoo movement on behalf of 
our brothers and slsters in Syria that wlll link thelr cause 
to those of the oppressed Jews In the Soviet Union. 

ALL THE ABOVE TO BE JOINED BY A RETURN ON THE PART OP THE JEWISH 
PEOPLE TO THEIR FATHER IN HE AVEN AND TO THE TORAH OF ISRAËL. 
THE KNOWLEDGE THAT ONLY A RETURN TO AND PAITH IN THE L-RD, 
Q-D OF ISRAËL, WILL BHING A GLORIOUS AND SWIFT FINAL REDEMPTION 
FOR THE JEWS OF THE SOVIET UNION, SYRIA AND THE WORLD. 


Rarissime document : le premier tract diffusé par les troupes du rabbin Kahane en 
France en 1976 à l occasion des premières Douze Heures pour Israël des frères 
Hajdenberg. Le texte, en américain, est une suiti de propositions en vue dit boycott 
de IU.R.S.S. Par la suite, Kaltatic suivra de très prés le travail de t Organisation 
juive de défense gui assure la sécurité des manifestations des frères Hajdenberg. 
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- Mais ea ne va pas tarder. 

- Ces interdictions de séjour sont une honte ! Nous avons eu 
au Canada une section très forte de la Ligue... Il y en avait une en 
France. Maintenant, dans ce pays, se sont formes des groupes juifs 
d'autodéfense, qui sont excellents. 

- Vous parlez du Bétar... 

- Non, je parle de cette organisation dirigée par un avocat... 

- Hajdenberg ? 
-Oui. 

- D'où vient l'argent ? 

- Les juifs américains nous envoient un soutien très important. 
Beaucoup de juifs très riches, qui ne le reconnaîtraient pas publi- 
quement, me donnent beaucoup d'argent. 

- Vous avez eu des liens avec la mafia... 

- Tout à fait juste... » 

Dans les années quatre-vingt, mais plus particulièrement depuis 
le début des années quatre-vingt-dix, le Kach, le parti de Mcir 
Kahanc et de ses successeurs, tente de s'implanter en France. Il le 
fait notamment par le biais d'un tract largement diffusé dans les 
quartiers à forte population juive ou dans les fêtes juives. Son texte 
indique : « Nous recherchons de jeunes Juifs conscients. Prêts à 
apprendre le karaté et le tir au pistolet afin de protéger les syna- 
gogues et de combattre les néo-nazis. Nous voulons des Juifs prêts 


NOUS RECHERCHONS 

DE JEUNES JUIFS 

CONSCIENTS 


Prêts à apprendre le Karaté et le tir au pistolet afin de 
protéger les synagogues et de combattre les neo-nazis 

Nous voulons des Juifs fiers prêts à 
défendre te peuple juif 

Organisation Juive de Défence (J.D.O.) 

134 W. 32 Room 602 
New York City N.Y. 10001 
USA 
TeL 212-2394447 

Il s'agit de la survie dn peuple juif! 


Tract régulièrement 
distribué dans les 
différentes 
manifestations 
comuuautaires juives 
et à proximité des 
synagogues par les 
représentants de 
Kahanc en France. 
Ijcs jeunes « juifs 
conscients » doivent 
notamment 
apprendre « le tir au 
pistolet ». 
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à défendre le peuple juif. Organisation juive de défense. Il s'agit de 
la survie du peuple juif ! » Suit l'adresse : « Organisation juive de 
défence (sic) 134 W.32 Room 602 New York City, N.Y. 1001 
USA, tel. 212-239-0447 (19). » Il semble que quelques dizaines de 
jeunes juifs aient rejoint cette organisation, puisque le Kach inter- 
vient désormais en tant que tel lors des manifestations juives, avec 
ses adhérents porteurs de tee-shirts frappé du symbole du Kach : 
une étoile juive jaune avec le poing fermé. C'est ainsi qu'en octobre 
1994 Shimon Pérès sera conspué et hué par quelques militants 
français du Kach lors de son passage à la Maison France-Israël. De 
même, le 20 octobre 1994, lors de la manifestation unitaire devant 
l'ambassade d'Israël à Paris. Une vingtaine de militants du Kach 
feront de la surenchère sur les militants du Bétar et du Tagar, hur- 
lant « mort aux Arabes, en France et en Israël » et injuriant le chan- 
teur Enrico Macias, ce « traître qui a serré la main d'Arafat ». Après 
avoir brûlé un drapeau palestinien, ils seront rapidement mis « hors 
d'état de nuire », sans ménagement, par le Bétar. Hntre-temps un 
cameraman de TF1 a été mis à mal par la foule. 

L'affaire William Nakache 

Certains militants français ont fait leur alyah en Israël, comme en 
témoignera Arié Ben Jossef, « un vrai Parisien » qui a simplement 
« quitté le Sentier pour le sentier de la guerre contre les Arabes » 
(5). Il y a aussi Reouven Ben-Amit, « l'homme à la bouche-tor- 
due », né à Paris avant la Seconde Guerre mondiale. Adhérant du 
Kach dès 1973, il prendra sa direction pour Tibériade. Il sera l'ora- 
teur le plus fanatique du congrès du Kach en février 1986 à Jérusa- 
lem. Dénonçant la menace qui pèse sur les « gènes » du peuple juif, 
il proclame que l'antiracisme du président Herzog « détruit et exter- 
mine notre judaïsme, poursuit l'extermination, l'œuvre de mort ; on 
veut de nouveau notre sang ». 

A la fin de 1986, le rabbin Kahane mettra en cause directement 
la France dans l'affaire Nakache. William Nakache, un truand, est 
accusé d'avoir tué en 1983, aidé d'un complice non-juif, un adver- 
saire arabe, dans la lutte qui les opposait pour le contrôle des boîtes 
de nuit et d'établissements de prostitution à Besançon. Il s'enfuit 
alors en Israël, où réside une partie de sa famille, change de nom et 
se perd dans l'oubli, avant d'être arrêté en Israël, en mars 1985, 
pour vol à main armée sur une route. La France demande alors son 
extradition après qu'il a été identifié. En septembre 1986, les diffé- 
rents tribunaux israéliens ayant statué, il doit être extradé lorsque 
l'extrême droite israélienne organise une grande campagne en sa 
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faveur, avec le Comité contre l'extradition de William Nakache, et 
contre la France. Dans un premier temps, on s'étonne que pour le 
simple meurtre d'un Arabe, un juif soit extradé et remis à des 
goyim. 

Dans un deuxième temps, Nakache devient un héros national 
juif luttant contre le racisme qui entoure la communauté juive de 
Besançon. D'incroyables descriptions de la vie douloureuse des juifs 
de France, et plus particulièrement de ceux de Besançon, paraîtront 
dans certains journaux israéliens, prenant prétexte de quelques inci- 
dents antijuifs, « 

Vus d'Israël, et destinés à éclairer d'un jour effrayant le contexte 
dans lequel Nakache a dû prendre les armes, les incidents antijuifs 
prennent des proportions démesurées et embrasent une France 
ramenée - artificiellement - aux pires jours de l'Occupation alle- 
mande... Ensuite, il faut démontrer la perception que Nakache avait 
de la situation, lui forger un passé de militant juif, le faire apparte- 
nir rétroactivement à des groupes juifs français d'autodéfense. 
Hnfin, troisième étape, la campagne doit expliquer ce qui s'est réel- 
lement passé à Besançon : Nakache n'a pas l'intention de tuer, il 
veut seulement intimider un chef antisémite qui répand la terreur 
parmi les Juifs de sa ville, mais celui-ci fait un geste suspect vers 
une poche de sa veste, et Nakache, menacé n'a plus le choix et doit 
tirer (6). » La campagne sera telle que, avec l'accord de Yitzhak 
Shamir, le ministre de la Justice refusera - dans la plus parfaite illé- 
galité - l'extradition de Nakache (qui doit être libéré aussitôt). A la 
suite de diverses interventions de députés israéliens et devant le 
scandale international, Nakache sera finalement extradé un an plus 
tard, en décembre 1987. 

« La France aux Français, Israël aux Israéliens » 

Il semble que certains miliciens du Kach se dissimulent sous l'asso- 
ciation sobrement intitulée En avant, fondée en décembre 1987 à 
Saint-Gratien (95). Ses programmes et ses buts poursuivis, à peine 
croyables, méritent d'être largement cités : « soutenir la politique du 
rabbin Meyer Kahane en Israël », « service militaire, pour tout Juif 
vivant en France, en Israël », « tout Juif vivant en France doit être 
considéré comme immigré et non comme Français », « élection du 
Grand Rabbin de Paris et de France uniquement par les rabba- 
mines », etc. Ses responsables sont r Marc-André Sichel, né le 12 
avril 1948 à Tunis (Tunisie), Emmanuelle Chimchi, née le 26 avril 
1955 à Petertikuwa (Israël), Annie Emilie Bokobza, née le 22 
décembre 1963 à Tunis (Tunisie). 
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Loi- statuts (presque illisibles) de lAssociation de soutien au rabbin Meir Kaliane en 
France. Parmi les buis, figure [obligation pour les juifs vivant en France d'effectuer 
leur service militaire en Israël, . En outre « tout juive (sic) vivant en France doit être 
considéré comme immigre en no» comme Français ». Les buts totalement racistes de 
cette association n'ont jamais suscité de réaction, ni des autorités administratives 
françaises, ni des représentants de la communauté juive. 


L'un des appuis les plus étonnants en France du rabbin Meir 
Kahane est très certainement celui de Louis Girard. Ce militant 
nationaliste, passé par pratiquement tous les parus, y compris les 
radicaux et les socialistes, a fondé son propre mouvement, sobre- 
ment intitulé Trop d'immigrés, la France aux Français. 11 y défend 
une ligne strictement anti-immigration, sociale et nationale, mais 
également inconditionnellement pro-israélienne. Ce qui l'amène à 
attaquer régulièrement le Front national. Poursuivi et condamne à 
de nombreuses reprises pour ses propos relatifs à l'immigration, en 
particulier maghrébine et islamique, il s'est rapproché des extré- 
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QUOI l ras muoirns usanoskes 

FCMAIEST LA LOI DANS NOS rorEKS ! 


TROP D'IMMIGRES 

LA FRANCE AUX FRAN ÇAIS 

MENSUEL DE L -ASSOCIATION "TROP D'IMMIGRÉS - LA FRANCE AUX FRANÇAIS'' 


HOMMAGE AU RABBIN MEIR KAHANE 
PATRIOTE NATIONALISTE SIONISTE 

C'est avec stupeur, indignation et tristesse que 
j'ai appris la mort du rabbin Meir KAHANE, lâchement 
assassiné le 5 novembre à New York par un tueur 
arabe manipulé pat le F.L.P. de Yasser ARAFAT. 

Je ne connaissais le rabbin KAHANE que dans 
ce que j'avais pu lire dans la presse. Articles qui, à 
quelques exceptions près, n'avaient pour lui 
qu'injures, mépris et haine. 

Ce pour la simple raison que l'esprit qui animai! 
son combat était dominé par la volonté farouche de 
RENDRE ISRAËL AUX ISRAELIENS, DANS SA 
TOTALITE, dans ses frontières historiques al 
géographiques, de la Méditerranée su Jourdain. 
du Golan au Stnai 

J'avais également reçu quelques rares 
publications en français éditées par son Mouvement 
KACH. Mais surlout des amis juifs, dont deux 
membres de KACH, m'avaient longuement parlé de 
lui et de son combat, de son nationalisme sioniste, 
de son charisme, de sa personnalité magnétique de 
visionnaire, de ses talents de tribun populaire et 
d'organisateur, mais aussi de sa simplicité et de sa 
foi juive, tolérante pour les chrétiens mais pure et dure 
pour tout ce qui touchait au droit d'Israël de conserver 
son identité nationale sur sa Terre Historique. 

il devail venir en France l'an prochain 
Je devais le rencontrer grâce à ces quelques amis 
juifs. 

Un assassin arabe a mis fin à ce projet. Et c'est 
seulement sur sa lombe. au cimetière Grvat-Shaul de 
Jérusalem que l'an prochain, nationaliste Français, 
je pourrai, avec tristesse et respect, rendre hommage 
à Meir KAHANE, nationaliste Sioniste. 

Mais le combat de Meir KAHANE pour ERÊTZ- 
ISRAEL ne s'arrêtera pas, bien au contraire. La relève 
est lé avec le rabbin TOLEOANO ou le Général 
ZEEVI Tôt ou tard les Israéliens comprendront que 
Meir KAHANE avait raison quand il proclamait que 
pour qu'lsraê survive il n'existait qu'une solution 
possible : • le rejet total de la présence pales- 
tinienne ». 

Plus que jamais, ici et là-bas : « LA FRANCE 
AUX FRANÇAIS -, • ISRAËL AUX ISRAELIENS . 1 

Louis GIRARD 


Parmi les admirateurs du 
rabbin Meir Kahane figurent 
des « nationalistes français » 
comme Louis Girard, président 
de [association Trop 
dimmigrès, La France au 
Français. Pour lui, le rabbin 
lermmie était tm t patriote 
nationaliste sioniste ». 
Son journal. Trop 
d'immigrés, la France au 
Français, comprend des 
publicités de commerçants 
israéliens. 
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mistes anti-arabes, et notamment des séides de Meir Kahane en 
France. Son journal, qui porte également le titre Trop dimmigrés, La 
France aux Français, comporte généralement des panneaux Bravo 
Tsahal, Bravo Israël, relatant les exploits anti-arabes de l'armée 
israélienne. On y trouve également des publicités pour écouter « les 
dernières nouvelles tous les jours en direct de Jérusalem », des 
publicités pour louer une voiture en Israël, etc. Début 1989, Louis 
Girard condamnait i sans restriction l'antisémitisme et l'antisionisme 
véhiculés par ces mêmes irresponsables d'extrême droite illuminés 
intégristes ou nostalgiques du nazisme (...) et renouvelle sa solida- 
rité avec le courageux peuple juif dans son actuel combat, ainsi 
qu'avec tous ceux qui combattent pour Eretz Israël ». A la mort du 
rabbin Meir Kahane, Louis Girard publiera un éditorial remarqué, 
Hommage au rabbin Meir Kahane, patriote nationaliste sioniste (7). Il 
y défend notamment l'Hretz Israël, « de la Méditerranée au Jour- 
dain, du Golan au Sinaï ». 

Kahane, héros de la communauté française ? 

Mais, quelle a été l'attitude de la communauté juive en France vis- 
à-vis du « kahanisme » et de ses milices anti-arabes ? Pierre Birn- 
baum ayant publié un article critique sur le kahanisme dans LArche, 
ce mensuel juif (8) devait publier une très intéressante lettre de lec- 
teur favorable au Kach (à côté d'une lettre hostile). On pouvait 
notamment lire : i L'intention de Kahana donc de renvoyer en Jor- 
danie principalement, ou dans tout pays arabe qu'ils désirent, tous 
les Palestiniens résidant en Israël, est une mesure saine et conforme 
aux intérêts supérieurs de l'État d'Israël, à sa sécurité et à sa survie 
(...) c'est également une mesure de justice car qui ne sait pas que 
tous les juifs qui étaient établis dans les pays arabes depuis des mil- 
lénaires ont été contraints, sous peine d'être l'objet de persécutions 
sauvages et de massacres, de fuir en masse vers d'autres cieux plus 
cléments, en particulier vers Israël bien sûr, dépouillés de leurs 
demeures et de leurs biens (...) Ce ne sera sûrement pas le cas des 
Palestiniens, en raison de nos scrupules humanitaires inhérents aux 
nobles valeurs intrinsèques du judaïsme (...) Plus de cinq mille 
juives israéliennes ont épousé des arabes, chiffre déjà très alarmant 
et qui grossit de jour en jour (...). » 

Dès l'élection de Kahane à la Knesseth, le grand rabbin de 
France d'alors, René-Samuel Sirat, connu pour sa modération, esti- 
mait en revanche t contraire à tous les idéaux du judaïsme » l'idéo- 
logie de Kahane : « Je pense qu'il y a là un très grave danger, non 
seulement pour la démocratie en Israël mais pour le judaïsme 
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même. » Il en fut tout autrement à l'annonce de son décès où la 
presse juive sera particulièrement « balancée » dans son jugement, 
présentant les deux facettes : « Homme controversé, militant extré- 
miste pour les uns, rabbin visionnaire pour les autres, Mcir Kahane 
ne laissait en tout cas jamais personne indifférent. » Ainsi com- 
mence l'article nécrologique d'Actualité juive (9). Aucun adversaire 

La section française dit Bétar-Tagar n'a pas hésité à témoigner de sa sympathie 
envers le « patriote » Meir Kahane, notamment pour son action « contre le rapt de 
jeunes filles juives par des Arabes en Israël * ! ('Cactus, journal du Bétar-Tagar, à 
droite, février 1991). De même, les stages d « auiodéj'ense » de la J.D.L. sont 
coni plaisamment rapportés (Cactus, à gauche, n° 5, 1993). 


STAGE D'AUTODEFENSE FOUR 
JEUNES JUIFS AMERICAINS 

Inquiéta de la mullipltcotion des actes 
antisémites à New York, la "Jewish 
Défense League" recrute des jaunes Juifs 
américains pour participer à un camp 
d'entraînement paramilitaire de six 
semaines dans un endroit situé à 
2 heures de voiture ou nord de New 
York, où ils vont étudier "l'idéologie 
juive, Israël et le problème arabe", ainsi 
que le maniement des armes à Feu et 
l'autodéfense. 

l'entraînement aux armes d feu sera 
supervisé par des vétérans des unités 
d'élite de Tsahal. Un des coordinateurs 
de ce projet déclare : "Après les récents 
événements de Crown Heights (l'acquit- 
tement d'un Noir qui avait tué un jeune 
étudiont d'une Yejhivo de New York) il y 
o un besoin évident pour les Juifs d'ap- 
prendre à se défendre*. Il ajoute ; "Nous 
avons appris par lo Shoah que les Juifs 
ne peuvenl pas compter sur les autorités 
locales ou sur... les organisations juives*. 
Les trois dernières semaines de ce camp 
vont se passer en Israël, en Judée et en 
Samane. L'Alyah est aux yeux des orga- 
nisateurs de ce programme la seule solu- 
tion à l'antisémitisme. Jusqu'à ce que ce 
but soit réalisé, la Jewish Défense League 
fera "tout ce qui est nécessaire" pour 
protéger les Juifs et pour 'combattre 
physiquement l'augmentation des actes 
antisémites dons le pays", 

David ROZMAKYN 


Un patriote 


Nous avons déjà eu l'occasion d'évoquer l'assassinai du 
Rabbin Meïr Kahana irai). Il faudrait plusieurs page* pour 
relater son incessant combat en faveur du droit des Juifs 
sur la Terre d'Israël, contre l'antisémitisme (à travers l'Anti 
De fumai ion League) et contre le rapt de jeunet fillei juive» 
par des Arabes en Israël... Par-delà nos divergences 
politiques, nous ne pouvions que noua incliner devant la 
mémoire de cet bomme qui a combattu toute aa vie pour 
une idée qu'il croyait juste ■ et pour laquelle noua 
combattons nous «usai. Voici ce qu'écrivait récemment 
l'universitaire Raphaël Drsï. dans les colonnes 
d'Information Juive : " Lorsque Kahane fut désigné comme 
la ' brebis galeuse " de la vie politique israélienne, en lui 
appliquant les épilhétes de xénophobe, raciate, fasciste, 
etc. Est-on sûr qu'on ne le désignait pas aussi et surtout 
comme bouc émissaire ? Comme le mauvais juif, le juif sans 
valeur, implicitement livré à qui souhaiterait l'éliminer ? 
Car il y a beau temps que l'on entend les mèmee épilhétes 
mais appliquées i l'Etat d'Israël tout entier et au sionisme. 
A-t-on oublié l'odieuse résolution de l'ONTJ assimilant en 
1975 le aioniame à une forme de racisme 7 
La communauté juive de France ne s'y est paa trompée, en 
rendant elle auasi hommage au Rabbin Kahatia qu'elle a 
d'aiieurs élu ' bomme de l'année " - a titre poelbume - lors 
d'une émission de Radio Communauté. fUaii les 
animateurs de cette radio très démosretique eut préféré 
censurer le résultat» .) 

La mémoire du Rabbin Kahana demeurera dans dos coeurs 
comme celle d'un patriote juif, d'un homme animé au plus 
haut point par l'amour d'Israël. Ahavet I»re*l ! 

cLURçAT 
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français du rabbin n'est cité, mais bien au contraire « un de ses par- 
tisans français » (évidemment anonyme) qui déclare : « Il faut 
prendre les armes contre les Arabes en Israël. Le gouvernement ne 
fait rien pour protéger les Israéliens. Vivant, Kahane arrivait à cana- 
liser ses troupes. Mais maintenant ? » 

Un Raphaël Draï, personnalité bien connue de la communauté 
juive, n'hésite même pas, d'une manière habile et mesurée, à 
prendre la défense du rabbin, qualifiant, avec un point d'interroga- 
tion, Kahane de 8 bouc émissaire » après sa mort, mettant dans le 
même sac le rabbin et ses critiques (10) : « On ne saurait se conten- 
ter d'incriminer les outrances de Méir Kahana en masquant le reste 
du processus psychologique et politique dont elles ne forment que 
l'un des engrenages. Lorsque Kahana fut désigné comme "brebis 
galeuse" de la vie politique israélienne, en lui appliquant les épi- 
thètes de xénophobe, raciste, fasciste, etc. Est-on sûr qu'on ne le 
désignait pas aussi surtout comme bouc émissaire ? Comme le 
mauvais juif, le juif sans valeur, implicitement livré à qui souhaite- 
rait l'éliminer ? (...) Au-delà de la réprobation indiscutable que son 
idéologie appelait, Kahane n'a-t-il pas été à son tour "villifié", trans- 
formé en objet conjuratoire ? Si lui-même n'a pas su conserver la 
moindre distance vis-à-vis du discours de haine des ennemis d'Is- 
raël, ses adversaires juifs en ont-ils été plus capables vis-à-vis de 
lui ? » Draï va même jusqu'à se demander si Kahana était vraiment 
raciste : « Kahane était animé d'une furieuse xénophobie anti-arabe. 
Etait-l-il raciste ? Le raciste hait autrui et cherche obstinément à le 
détruire, non pour ce qu'il fait mais pour ce qu'il est. C'est à ce titre 
que l'antisémitisme est un racisme. La xénophobie manifeste l'inca- 
pacité à trouver les modalités d'une coexistence. Quel peut être le 
sens de cette différence s'agissant de Kahana ? » Une autre publica- 
tion juive (11) était d'un avis strictement opposé : « Meir Kahane 
(...) était raciste par sa conception généraliste. Elle faisait de l'Arabe 
un coupable par le seul fait qu'il était arabe. » 


Notes 

l.Jezvish Chronkte, 13 avril 1980. 

2. 9 juillet 1980. 

3. Libération, II décembre 1992. 

4. Rapporté dans le livre de Raphaël Mergui ci Philippe Sîmonnot, Meir 
Kahane, It rabbin qui fait peur aux juifs, Eavrc, 1985. 

5. 1-ratice-Soir, 28 février 1994. On peut citer aussi, mais il n'appartenait pas au 
Kach, Data Bééri, chrétien français converti au judaïsme, installé en Israël, 
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membre du grimpe l'.N.T. ('l'erreur contre terreur - qui participa à la '.cnuiivc 
d'attentat à la mosquée d'Omar à Jérusalem en 1984. Un groupe de juifs fran- 
çais avait pris le même nom dans les années quatre-vtngt. 

6. Simon Epsiein, Ixs Chemises jaunes, Calmann-Lévy, 1990. 

7. N r 5, novembre 1990. 

8. Avril 1986. 

9. 7 novembre 1990. 

10. Information juive, novembre 1990. 

11. Tribune juive, 16 novembre 1990. 
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• Sons la direction d'activistes luibiles (...) s'est opérée une synthèse 

entre lorlhodoxte religieuse el nue idéologie néofascisaute, assignant 

à la terre J Israël des vertus intrinsèquement salvatrices. 

D'aii [apparition dune nouvelle divinité, tlitat-nation, considéré 

comme l aboutissement logique, inéluctable et par/ait diotc histoire 

juive pourtant rèthre à se couler dans un monte aussi rigide. 

('elle vision sitiguliè-mnenl réductrice constitue le credo politique 

de base dune communauté juive fmitCMse dont l 'organe représentatif, 

le (i.R.l.i : ., est noyauté par la droite et qui laisse, sous les ntetnv 

on ban, certains de ses membres organiser des cérémonies religieuses 

en l honneur de liarueh (ioldsiciii. le tueur fanatique dllcbrou. - 

Globe, 16 mars 1994. 


LA RADICALISATION DE LA COMMUNAUTE 
JUIVE EN FRANCK 

Mai 68 et ses suites 

L'une des caractéristiques du mouvement de mai 1968 (dans lequel 
certains ont pourtant vu « la main du Mossad ») sera le regain d'in- 
fluence en faveur des points de vue pro-arabes et propalcstiniens. 
De fait, de 1968 à 1972, la vague de gauchisme, y compris - et 
même spécialement - dans les milieux étudiants juifs, sera très lar- 
gement favorable au mouvement palestinien. « Mai 68 fut la grande 
chance de la propagande anti-israélienne » a-i-on pu lire dans des 
revues juives (1). Israël apparaît alors, dans la rhétorique gauchiste, 
comme l'une des marionnettes fantoches des impérialistes améri- 
cains, comme un complice de l'apartheid sud-africain. Nombre des 
révolutionnaires sont pourtant d'origine juive, à commencer par le 
plus connu d'entre eux, Daniel Cohn-Bendit, animateur du Mouve- 
ment du 22 mars. La revue juive Passages, dressant un bilan de 68 
vingt ans après titrera : Mai 68 a-t-il été une révolution juive ? 
Comme tous les autres mouvements maoïstes, les dirigeants de la 
Gauche prolétarienne (Alain Geismar, les époux Linhardt, Benni 
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Cohen - aujourd'hui dans une yéchiva talmudique -, etc.) soutien- 
nent inconditionnellement Yasser Arafat et Al Fatha. Les trotskystes 
de la Ligue communiste (Alain Krivine, Daniel Bensaïd, Henri 
Weber, Charles Mopsick, etc.) sont étroitement liés au Front démo- 
cratique populaire pour la libération de la Palestine (F.D.P.L.P.). 
Les Comités Palestine recrutent largement dans l'université sur la 
base des anciens Comités Vietnam de base. En 1970, le P.S.U. 
rompt bruyamment avec le Mapam israélien et adopte une ligne 
palestinienne, particulièrement appuyée dans le journal de sa filiale 
étudiante, Lutte socialiste. L'Unef, alors contrôlée par le P.S.U. , 
exprime un point de vue identique dans L'Etudiant de France. 

Dans la mouvance juive, la vedette est donnée en France aux 
groupes israéliens d'extrême gauche, comme le Matzpen (boussole 
en hébreu), parti né en Israël en 1963 d'une scission survenue (avec 
Pilavsky, Orr, Machover, etc.) au sein du Parti communiste israé- 
lien. Connu également sous le nom originel d'O.S.I., le mouvement 
est surtout célèbre par le titre de son journal, Alatzpen, dont il 
existe aussi une version en arabe (El Nour). En 1969, le Matzpen 
est représenté en France par l'Israélien Elie Lobel, économiste de 
formation, ancien professeur à l'Institut de développement écono- 
mique et social, ancien membre des services du ministère des 
Finances français, auteur de divers livres parus chez Maspéro. 
Lobel s'appuie sur le Comité d'action révolutionnaire israélien à 
l'étranger (C.A.R.I.S.E.), qui publie la revue Israc. 

Dans la même ligne, sont mis en avant les auteurs juifs antisio- 
nistes comme Nathan Weinstock, Abraham Léon, Maxime Rodin- 
son, etc. Se développe aussi le Groupe de recherches et d'action 
pour le règlement du problème palestinien (G.R.A.P.P.), associa- 
tion pro-arabe fondée au lendemain de la guerre des Six-Jours sous 
l'égide de Jacques Berque et Maxime Rodinson, et dans laquelle on 
retrouvera quelques membres du Parti communiste. Au tout début 
des années soixante-dix, on voit enfin apparaître quelques groupe- 
ments qui s'efforcent de concilier l'idéologie sioniste et le gauchisme 
régnant. On peut citer l'Organisation juive révolutionnaire, fondée à 
la fin de 1969, qui publie le journal Étoile rouge. Idéologiquement, 
l'O.J.R. se réclame de l'Haschomer Hatzaïr créée en 1927 et du 
mouvement des kibboutzim, en même temps que de l'internationa- 
lisme prolétarien. Se présentant comme dépositaire de la tendance 
« révolutionnaire » et « prolétarienne » du mouvement sioniste, elle 
tente d'instaurer un dialogue avec les groupes gauchistes sur la base 
d'une dénonciation du « caractère de classe de l'Etat d'Israël % et en 
se démarquant des organisations traditionnelles de la communauté. 
L'O.J.R., qui se propose de développer l'immigration en Israël, et, 
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en même temps, de « chasser la bourgeoisie juive des institutions 
qu'elle contrôle », conteste ainsi violemment les « notables » de la 
« communauté », à commencer par les Rothschild, mais aussi les 
Orfus, Topiol, Loss, etc. Le cas de Henry Bulawko sera évoqué 
dans Etoile rouge : « Lorsque les sinistres Orfus, Topiol et com- 
parses décidèrent il y a quelques années de chasser Henry Bulawko 
du journal France-Israël, ce n'est pas tant un individu qu'il visait...» (2), 
Et plus loin : <■< H n'y a pas de place au sein du mouvement de libé- 
ration nationale juif pour les bandes fascisantes d'Orfus et autres 
Topiol. » Cette même année, l'O.J.R., qui a établi des liens étroits 
avec l'aile gauche du kibboutz Artzi, se présente aux élections du 
Mouvement sioniste de France (M. S. F.) en vue du Congrès sioniste 
mondial. Elle ne recueille qu'un nombre de voix dérisoire et dispa- 
raîtra quelques années plus tard. 

Face aux gauchistes, le Bétar et le F.E.J. 

Entre 1968 et 1973, l'opposition « activiste » la plus résolue à la 
« gauche sioniste » et, surtout, au mouvement universitaire propales- 
tinien, sera le fait de la section française du Bétar (3), et d'une 
filiale de celui-ci, le Front des étudiants juifs (F.E.J.) . Ces deux 
mouvements, résolument pro-israéliens, classés à « droite » dans la 
communauté, entendent se démarquer des mouvements universi- 
taires juifs plus modérés, à commencer par l'Union des étudiants 
juifs de France (U.EJ.F.) Par surenchère, ils vont tout naturelle- 
ment reprendre le thème de l'autodéfense juive. 

Déjà en 1967, les commandos français du Bétar, liés au 
Hérout, vont faire parler d'eux : « Ses dirigeants, et notamment un 
ex-lieutenant de l'Irgoun, ont des appuis dans divers milieux. Ils se 
tiennent en liaison avec un "attaché d'information" de l'ambassade 
d'Israël, M. Aronson (...) Organisation de type paramilitaire, le 
Bétar organise de temps à autre au 19 rue du Faubourg Poisson- 
nière de véritables séances de recrutement animées par M. Frie- 
drichs. Elles s'accompagnent de prestations de serment, examen 
médical, port d'uniformes (4). » Au début des années soixante-dix, 
le Bétar est principalement implanté à Marseille, Avignon, Le 
Havre, Carpentras, Limoges, Strasbourg, Arles et Rouen, ainsi qu'à 
Paris et en banlieue. Il édite deux mensuels, Hadar et Hayarden-Tel 
Haï, ainsi qu'une revue trimestrielle, Malkhoui. Il travaille alors en 
liaison avec des groupes d'autodéfense comme Massada et Bné 
Zeev, liés eux aussi au Hérout. Ces groupes se sont constitués pour 
la plupart à la suite d'affrontements de rue entre Arabes et juifs, 
survenus par exemple à Belleville le 5 juin 1968. 
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PLATE-FORME DU FUONT Dl-.S ÉTUDIANTS JUIFS 


Le F -E. J. regroupe sans restriction les G Ludiants» juifs unis put l,i 
volonté de : 

- défendre inconditionnellement l'Etal: d ' ] i; Ltiol , pairie du Peuple juif 
tout entier, et apporter on soutien Iu^lI .mx cl i i ï-juun i. ;- ttfc l'Luit 
hébreu qui agissant pour la défense de 1 ' inLÇtjfi tt: nationale, Lorrit 
riale et culturelle d'Israël ; 

- défendre le Peuple juif partout où il lutte et partout où t) p<- t et 
opprimé ; 

- défendre et développer la Communauté juive de France dans une perspe 
tive sioniste , le rassemblement du Peuple juif sur la Terre d'Israël 
constituant la finalité de l'action entreprise . 

Pour cela, le Front des Etudiants Juifs se propose de- : 

- pri'parer s<;s membres , tant idcoloy I qit ciment qi:'- 1 \ti*&k i queiL^nf , .1 1 'Al y, 

- développer la cul ture hébraïque et lu vie cominuti au Ut i re pr>r r rn r.-ty o t 
le processus d'assimilation des juifs ; 

- d6ft:idie en toutes occasions le Sionisme vi i p ei..l d >^r.ul, ■- L ' iv. 
avec uiit éyale détermination cent- r*ï L<:u>i-i; lùgi f 11 rm'-'s J'.n.: i.,.!iru mm. 
ert particulier celle qui. s ' inti taie, an tia ionUi.nf; ; 

- participer de façon autonome à tous les organismes qui, tant en Frjne 
que sur le plan international, concourent auw mêmes oh ]i:r: i i Ta qt;e le 
F.li.J- ? 

- ayir pur tous les moyens légaux pour la rca 1 isa tion do sus buts, tt 
en particulier par le développement de l'autodéfense juive. 


fhonï des ïTuniANrs mus rnM? 

^TA BtTSfrâ QTJTiDcr; mn Av fi\ 



La quadrature du cercle pour le Front des étudiants juifs : comment développer 
t autodéfense juive par « tous les moyens légaux * ? A noter, parmi les buts, la lutte 
contre l assimilation des juifs. 

Le Bétar collabore aussi à l'époque, cl sans doute à la suite de 
la décolonisation de l'Algérie, avec les groupes d'extrême droite les 
plus activistes, tel Occident puis Ordre nouveau, où les passions 
anti-arabes l'emportaient largement sur l'antisémitisme. Un exemple, 
parmi d'autres, William Abitbol, proche collaborateur de Charles 
Pasqua au ministère de l'Intérieur en 1993-1994. M c Jean-François 
Gai V aire, l'un des principaux responsables d'Ordre nouveau 
(aujourd'hui président de l'Association des Amis de National 
Hebdo), devait reconnaître dans une déclaration datée de 1970 « que 
le Bétar a collaboré pendant les événements de 68 avec le groupe 
nationaliste français (Occident) au quartier Latin. Le Bétar publie 
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un démenti. Galvaire est démenti par ses pairs mais les faits sont là. 
L'organisation juive a très certainement participé à des actions de 
commando contre des étudiants gauchistes et des groupes antisio- 
nistes (5). » 

Le Front des étudiants juifs (F.E.J.) est né à l'initiative de 
jeunes Juifs d'Afrique du Nord, pour la plupart membres ou trans- 
fuges du Bétar. L'association a été fondée en 1969 et le renouvelle- 
ment légal des bureaux n'a jamais été fait auprès de la préfecture de 
police de Paris (6). A l'époque, ses dirigeants, dont certains sont 
toujours actifs, n'étaient autres que Jackson Kupfcr, Frédéric Nord- 
mann (président), tous deux piliers du Hérout et du Bétar, ainsi 
que Céline Golczewski (trésorière), née le 8 mars 1948 à Paris. 
I Devant la recrudescence de la propagande anti-israélienne et anti- 
sémite dans les facultés », ses buts étaient de « défendre l'intégrité et 
l'honneur de la communauté israélite de France » et de « soutenir 
par tous les moyens légaux le Gouvernement de l'État d'Israël dans 
sa lutte pour assurer la survie de la Patrie historique dans toute la 
Palestine ». On reconnaît ici la phraséologie de Jabotinsky. 

Son but avoué est en fait de « déborder sur sa droite » les struc- 
tures de l'U.E.J.F. et d'assurer dans l'Université « la défense phy- 
sique et intellectuelle du judaïsme et de l'Etat d'Israël ». Un journal (7) 
rapporte : « Les membres du Front des étudiants juifs sont organi- 
sés en groupes paramilitaires très disciplinés, du style commando. » 
Opinion confirmée par L'Arche : « A la suite des dirigeants du 
F.E.J., un certain nombre d'étudiants juifs ont déjà opté pour la 
confrontation violente avec les ennemis d'Israël. » Le président du 
F.E.J. est alors Jacques Kupfcr, qu'on retrouvera par la suite comme 
dirigeant du Hérout de France. Comme la plupart des dirigeants du 
F.E.J., il appartient aussi au Bétar. Le F.E.J. a d'ailleurs ses locaux à 
l'adresse même du Bétar. Le Front des étudiants juifs, parfois pré- 
senté comme une dissidence, est donc en réalité une simple couver- 
ture du principal groupe sioniste révisionniste. Le « Front des étu- 
diants juifs, pseudopode du Bétar » écrit encore l£ Monde quelques 
années plus tard (8). 

S'affirmant * nationaliste-sioniste », le F.E.J., principalement 
implanté dans les facultés de médecine et de pharmacie, publie le 
bulletin Ha Igtieret. Très actif de 1969 à 1973, en particulier pour 
ses attaques contre des cibles soviétiques (ballets russes, théâtre 
Kirov, etc.), il verra son influence diminuer après 1975 du fait de la 
« réorientation vers le centre » de l'U.E.J.F. et de la baisse d'in- 
fluence du gauchisme. Aux législatives de mars 1978, le F.E.J. se 
prononcera publiquement pour un certain nombre de candidats de 
tous partis considérés comme particulièrement favorables au sio- 
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nisme ; Jacques Dominati, Lionel Stoleru, Robert Fabre, Claude- 
Gérard Marcus, Jacques Soustelle, Maurice Faure, Pierre Mauroy, 
Jean-Pierre Pierre-Bloch, Didier Bariani, Patrick Devedjian, 
Georges Mesmin, Paul Gerson, Joël Le Tac, Pierre de Bénouville, 
etc. Au début des années quatre-vingt, Tribune juive (9) décrit 
encore le F.E.J. comme un mouvement « lui aussi très versé dans 
tout ce qui est service d'ordre...». 

Il existe aussi une face beaucoup moins connue du F.E.J., celle 
de la clandestinité et des actions ultra-violentes. A la suite du vitrio- 
lage en 1980 de Michel Caignet, un militant nationaliste, la police 
trouvera au cours d'une perquisition chez un des auteurs de 
l'ignoble attentat un Guide du militant « édité par la F.E.J. » conte- 
nant des consignes précises sur la conduite à tenir ou les précau- 
tions à prendre en cas d'enquête de police, de poursuites judiciaires, 
de perquisitions, de communications téléphoniques ou postales, de 
recherches de renseignements par filature, etc. Bref, un parfait petit 
bréviaire du terroriste clandestin plutôt que du simple militant étu- 
diant. Au domicile du même interpellé (10), la police trouvait 
d'ailleurs une application pratique de ce manuel : « un dossier 
constitué de douze feuilles manuscrites constituant des rapports 
d'informations confidentielles établis sur la F.A.N.E., les nazis et un 
certain (...) à partir de surveillance effectuées par (...). » 

Face à la vague d'antisionisme qui se diffuse en milieu universi- 
taire après 1968, la communauté juive ne tarde pas à réagir pour 
rettouver sa traditionnelle influence dans l'intelligentsia et le monde 
estudiantin. Dès 1969, le Fonds social juif unifié (F.S.J.U.) organise 
de grands Forums de la jeunesse, destinés à reprendre en main les 
jeunes juifs et « à répondre à la propagande antisioniste dans les 
universités », De tels forums ont lieu en 1969 à Marseille, Lyon et 
Grenoble. Le 10 mai 1970, à Nemours, le F.S.J.U. réunit trois mille 
étudiants pour commémorer la fondation de l'Etat d'Israël. L'Union 
des étudiants juifs de France, de son côté, interdit à ses membres 
de dialoguer publiquement avec des représentants du Matzpen. 

Mais la véritable riposte est le fait du Bétar et du F.E.J. Elle se 
manifestera essentiellement par une série d'actions violentes. 

- Au printemps 1969, les commandos du Bétar attaquent une 
réunion des Comités Palestine (dont l'un des cofondateurs fut Fran- 
çois Duprat, futur haut dirigeant du Front national et propagateur 
des thèses révisionnistes) à la faculté d'Assas. Au mois de juillet, ils 
interviennent à Melun contre une réunion de l'Œuvre française 
(une dizaine de blessés)., et à Paris, contre un colloque de l'Action 
nationaliste. Le 5 décembre, une autre réunion de l'Œuvre fran- 
çaise, à Etampes, sera interdite sous la pression des groupes juifs. 
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BCLune M { MB tT nuromanns s? si 

PiaUette» UkUU - tin tente ■ Setcalae * Il ni i: SI Juillet UCT 


EDITOnUl 


La tempe du tnenaonte 


Jamaia le bourrage de cranc, Jamile le meusoge par et elrnple D 1 ont 
ite euaai on hocetur qvt cee temps derniers Le conflil judeo-inbt aima i 
mo&trd juioc'ou pouvait aller L" JftLîtrlc en tireur d 1 larael. M*ls si une telle 
Attitude icuvall H concevoir. loraqu T ellB prévenait de mllietu ruelalelïieol 
ippurtntda eux [sncllrns, elle cta.lt plus au' étonnante de la part de eena dont 
!•■ cnavLcLane netî-semurs n 1 ont Jamais «e un mystère, Devaod<UMd donc 
comprendre que pour ce* neo-lopièliais, lee Idnelicju ce sont plas Juila ? 
A voir ' rAKiiedU'Ol Irctitlq'je d* toud lei Julie de la Diaspora. 1 1* ognid 
d ' Inraël, cela eu paraît pje être le ras «I* yen* des première letoreaeee, 
C/nnl I i' arfusteftt : laraH eet un motion de l^kffll-foiBisiniiiuEe, il ère ■eue 
rtlwr. Lel hal!«.a lee plus tflû-cocicaueialei do ïtduje ont vote en ïevecr 
de* fty* Anbef lEepcccc, Grèce, todeoedie et Turquie) oe eev aced aiatcenj 
! Pefluft! et Chue JfcuouliatB }, 

Sien K peel dose ttre pldo trrealialr « Inepte q» U prise de poeatkai d» 
l'Dewrttion Natiomle en (aw*r d' Israël. E n'j 1 pour «la, qu' I enir J 
faon *** Ut Jalfd feiaçtia un; tecueuat ces eoeiessa eocTCrtis : pu des 
ttuelled et dee o^oiacu, 

jfecsbrt de repreeeciiata (faillira de l'OppoïllloB fttasaale ont psriiïtenednl 
çomprll que la raient et I' (atdrCt boea ecrteeriu, de t' Occident Diluaient m 
breur dVsi nppmcbeBteiul entre notre Dation et lea BKkiia irnbea. 
Héla, pour ptrreslr 1 tel repprocbcœent, il mut que l'opinion cubtlooe ton 
Wonoé* dee min pïoUeawa du Moyeu-Orient et pnieee praadn conjeienc* 
du duce? que lut courir larcC! a la i»U anadltle. 

Cl Centre de rjcecjneDbtiad, ouvert i loua, sua aucun ceprit partisan, ce 
bulletin dn liaison *oat (ça première* armée que noue utUlaerano daiu notre 
oaabu contre 1' unphiallenic aloniate et sca eecots. averti ou; camouiJèa, 

Françoia Duprat 


Loin des rancœurs de 
t Algérie française, François 
Duprat fin tun des 
premiers nationalistes 
français à défendre la cause 
palestinienne et 
[antisionisme. Ce haut 
responsable du Front 
national l'a sans doute payé 
de sa vie. 


- Le 9 décembre 1969, de graves incidents se produisent au 
Centre universitaire Censier, à l'occasion de la projection du film 
Palestine vaincrai organisée par l'Unef. « Un commando de jeunes 
gens casqués et armés de matraques, de barres de fer et de cou- 
teaux, fit irruption dans ie hall de la faculté aux cris de : "Israël 
vaincra" (11). » Elie Lobel, représentant du Matzpen, auteur du 
livre Ixs Juifs et la Palestine (Maspéro), est roué de coups, puis hos- 
pitalisé dans un état grave. L'O.J.R. dénonce « l'action de nervis soi- 
disant sionistes ». L'Unef souligne « la responsabilité des organisa- 
tions sionistes dans ces véritables tentatives de meurtre ». Plusieurs 
organisations de gauche publient un communiqué de protestation. 
Mis en cause, le Bétar affirme qu'il n'y est pour rien, mais le 
22 décembre 1969, Valeurs actuelles (l'hebdomadaire le plus sioniste 
en dehors des organes juifs stricto sensu) lui attribue formellement 
la responsabilité de cette agression, et précise à cette occasion que 
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le Bétar compte quatre cents militants de la communauté juive 
d'Afrique du Nord. 

- Les incidents reprennent au début de 1970. Le 18 janvier, de 
nouvelles bagarres opposent les commandos du Bétar et du F.EJf. 
aux propalestiniens de Censier. Le 29 janvier, une véritable bataille 
rangée se déroule dans le même établissement : le bilan s'élève à 
une dizaine de blessés graves. D'autres incidents se dérouleront à 
Nantcrrc et Assas. Le 25 février, c'est au tour de la faculté d'Aix- 
cn-Provence d'être le théâtre de violents affrontements, puis le 
16 mars à Marseille. Lutte ouvrière (12) affirme que le Bétar est 
« un groupuscule sioniste d'extrême droite qui a, à son actif, de 
nombreuses agressions contre les militants révolutionnaires ». La 
revue Fedayin (13) ajoute : « Les sionistes de choc du Bétar ou du 
F.E.J., de l'école fasciste de Menahcm Begin, se chargent aujour- 
d'hui en France d'une offensive militaire sioniste de grand style 
appuyée sur la "dissuasion physique" (en vocabulaire israélien, on 
dirait "opérations punitives" ou "guerre préventive"). C'est à eux 
qu'échoit le rôle de terroriser les militants des comités de soutien et 
ils mettent beaucoup de ferveur à la tâche : pas une semaine ne se 
passe sans qu'une opération punitive ait lieu. » 

- Le 22 mai 1973, un commando d'une quarantaine d'individus 
armés de matraques tentent de pénétrer en force à l'intérieur du 
lycée Chaptal de Lyon. Un quotidien (14) rapporte la déclaration 
d'un responsable de l'administration du lycée, selon qui les agres- 
seurs sont « de jeunes Juifs d'Afrique du Nord, qui entendaient ainsi 
protester contre la présence dans l'établissement d'une quinzaine 
d'élèves d'origine arabe ». 

De l'U.EJ.F. à S.O.S. -Racisme 

Dans la seconde moitié des années soixante-dix, à mesure que 
diminue l'influence gauchiste, un autre groupement va prendre de 

l'influence. C'est l'Union des étudiants juifs de France (U.K.J.F.). 
Née en 1945 pour représenter les étudiants juifs auprès des orga- 
nismes universitaires et des services publics, l'U.EJ.F. au début des 
années soixante et au lendemain de la guerre d'Algérie est assez net- 
tement orientée à gauche, orientation qui se reflète à la lecture de 
son journal, Kadimah. En 1968, son bureau parisien est dominé par 
le Comité de liaison des étudiants sionistes (C.L.E.S.S.). En 1971, 
il passe sous le contrôle du groupe d'extrême gauche L.A.S.E.R. 
Lors du colloque national qui se tient à Strasbourg du 30 octobre 
au 2 novembre 1969, une nouvelle équipe dirigeante est mise en 
place. Animée par Claude Poznanski, elle comprend Guil Frank, 
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Martine Okonowski, Claude Czechowsky, Guy Rosanowicz, ainsi 
que Patrick Girard. Ce dernier, futur adhérent du Parti socialiste, 
sera un proche collaborateur de Léon Poliakov. A cette date, 
l'U.E.J.F, a rompu depuis deux ans avec l'Unef, rupture confirmée 
aux congrès de Verberie (1968) et de Strasbourg (1969). En 1970, 
Poznanski déclare par ailleurs que son mouvement demeure engagé 
dans la voie d'une complète « identification en Israël » et en donne 
comme « preuve irréfutable » le « fait que tous les dirigeants actuels 
de l'U.E.J.F. sont sionistes, c'est-à-dire veulent réaliser leur alyah ». 
Il n'en reste pas moins qu'à cette date, l'U.E.J.F. est encore considé- 
rée comme beaucoup i trop à gauche » par beaucoup d'étudiants 
juifs, ce qui explique la naissance et le développement du F.E.J. 

Les choses commencent réellement à changer en 1974-1975. 
En octobre 1974, l'U.E.J.E. demande à la communauté juive de 
« réagir rapidement avec force, sinon avec violence » contre la déci- 
sion de l'O.N.U. de reconnaître l'O.L.P. A partir de ce moment, la 
plupart des responsables sont socialistes. Et, ce, à tous les niveaux. 
C'est ainsi qu'en 1981, l'U.E.J.F. patronnera la création à la faculté 
de droit d'Assas, « bastion » de l'extrême droite (G.U.D.) d'une 
Amicale israélite universitaire animée par François Zimeray (égale- 
ment président des Étudiants juifs de l'Institut d'études politiques de 
Paris et membre du B'naï Brith), futur maire socialiste de Petit- 
Quevilly. A partir de 1983, le président est un étudiants strasbour- 
geois socialiste, Éric Ghebali, qu'on retrouvera dans toutes les opé- 
rations socialistes pro-mitterrandiennes, la plus réussie demeurant 
S. O.S. -Racisme dont il sera secrétaire général. L'appareil de cette 
organisation sera largement aux mains de l'U.E.J.F. Stéphane Bouje- 
nah, étudiant en sciences politiques d'origine juive tunisienne, sera à 
la fois secrétaire politique de l'U.E.J.F. et directeur de l'agence de 
presse de S. O.S. -Racisme. Le successeur d'Eric Ghebali à la tète de 
l'Union des étudiants juifs de France en 1986, Marc Bitton, n'est 
pas franchement de gauche. Dans les années soixante-dix, sous l'in- 
fluence de ses parents, il a milité au sein de l'organisation Yavné, 
classée très à droite. Il avoue d'ailleurs (15) qu'à 18 ans, il était 
proche du Goush Emounim, c'est-à-dire le Bloc de la Foi, l'un des 
partis fondamentalistes les plus extrémistes d'Israël. Cela ne l'empê- 
chera pas évidemment d'être vice-président de S. O.S. -Racisme. 

La montée de la violence 

Pour bien apprécier le climat des années quatre-vingt, qui a vu 
l'émergence du Renouveau juif, de l'Organisation Juive de Défense 
(O.J.D.) et le renouveau du Bétar, il importe de bien comprendre le 
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clivage « opposant »> d'un côté la nouvelle génération des juifs venus 
d'Afrique du Nord (les sépharades) et l'ancienne génération des 
« notables » qui, jusqu'alors contrôlaient la majeure partie des struc- 
tures institutionnelles de la communauté (les ashkénazes). La com- 
munauté juive de France est aujourd'hui la plus importante d'Hu- 
rope occidentale. Klle compte environ 850 000 personnes déclarées 
dans les synagogues ou enregistrées dans les organismes commu- 
nautaires. S'y ajoutent plusieurs centaines de milliers de juifs plus 
ou moins laïcs. Cette communauté est pour environ 70 à 75 % de 
nationalité française par naissance, tandis que 23 à 25 % ont acquis 
cette nationalité par naturalisation. 2,5 % seulement conservent une 
nationalité étrangère. 

Jusqu'au début des années soixante-dix, la communauté était 
essentiellement « encadrée » par des notables venus d'Allemagne ou 
d'Europe centrale vers 1920-1930 (ou plus tôt). Ce sont les ashké- 
nazes. A partir de 1960-1962, avec l'arrivée en masse de juifs origi- 
naires d'Afrique du Nord (au moins 350 000 sépharades), la men- 
talité change. Les sépharades se distinguent nettement des 
ashkénazes. Ils sont plus hostiles à la politique d'assimilation ; leur 
« conscience juive » est plus aiguë ; politiquement, ils se situent plus 
volontiers « à droite » ; socialement, ils sont moins aisés ; leur pra- 
tique religieuse est enfin plus intense. Leur arrivée en France va 
progressivement transformer toutes les organisations communau- 
taires, dont ils vont peu à peu prendre le contrôle. Un travail mené 
au début des années quatre-vingt (16) précise que 53,9 % des Juifs 
parisiens sont d'origine nord-africaine, cette proportion étant encore 
beaucoup plus élevée dans le Midi. 

Le même ouvrage confirme la tendance à l'orthodoxie des 
sépharades : 1 5,8 % des Juifs originaires d'Algérie se rendent 
chaque chabbath en synagogue contre 4,2 % pour les Juifs origi- 
naires d'Europe centrale et orientale. L'affluence sépharade est 
d'ailleurs allée de pair avec une « rejudaïsation » de la communauté, 
une remontée de la pratique religieuse et une reprise des études 
hébraïques : plus de 20 % des Juifs de Paris sont hébraïsants, 
34,2 % lisent l'hébreu couramment, plus de 22 % le comprennent 
suffisamment pour le traduire. Symbole de cette montée en puis- 
sance des sépharades, l'élection en 1980 du grand rabbin de France 
René-Samuel Sirat, originaire d'Algérie et premier grand rabbin de 
France d'origine sépharade. Le Consistoire a délibérément ignoré à 
cette occasion les règles d'ancienneté qui auraient dû l'amener à 
élire le rabbin de Strasbourg (ashkénaze) en remplacement de Jacob 
Kaplan, ashkénaze également. René Sirat a été lui-même remplacé 
par Joseph Sitruk, lui aussi sépharade, en 1987. 
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A partir de 1974-1975, deux autres facteurs ont également favo- 
risé la transformation de la communauté et contribué à accentuer le 
poids des sépharades. D'une part, la lente retombée du gauchisme 
universitaire (aujourd'hui pratiquement disparu) a réorienté un grand 
nombre de jeunes juifs vers une réappropriation de leur héritage et 
de leurs racines juives. D'autre part, l'arrivée au pouvoir en Israël 
d'un gouvernement de droite, voire de droite extrême, avec Mcna- 
hem Begin, qui a délibérément joué la « nouvelle génération », jugée 
plus inconditionnellement liée à l'État d'Israël, en opposition aux 
« notables », considérés, soit comme « trop à gauche », soit comme 
« trop assimilés » et comme acculturés à la mentalité diasporique. 

Des juifs dans l'O.A.S. 

Moins assimilés, les jeunes juifs sépharades ont aussi un moindre 
souci de respectabilité. Ils ont moins de scrupules à se lancer dans 
des actions de contestation radicale, qui débouchent éventuellement 
sur la violence. Beaucoup d'entre eux, en outre, au moment de la 
guerre d'Algérie, ont grandi dans un climat de violence. Nombreux 
sont aussi ceux dont les parents ont participé de près, à l'époque, à 
['<t activisme Algérie française » et aux actions de l'O.A.S.. La parti- 
cipation des Juifs d'Algérie aux activités de l'O.A.S. fut d'ailleurs 
massive dans certaines villes, en particulier à Oran (17). Régine 
Goutalier souligne l'« adhésion massive » de la communauté juive 
oranaise (50 000 personnes sur 400 000 non musulmans) à l'action 
réalisée dans le cadre de la « zone III » de l'Organisation Armée 
secrète. Elle évoque en particulier la constitution d'une quinzaine de 
groupes d'intervention - dits <> collines » - qui, dans les archives 
judiciaires, sont encore désignés sous le nom de « commandos Israé- 
lites », 

Ces groupes étaient notamment animés par Élie Azoulaï, son 
frère Henri Azoulaï, Albert Darmon, Ben Attar, etc. De ces « col- 
lines », Régine Goutalier écrit qu'elles portent « incontestablement la 
responsabilité des attentats les plus spectaculaires et, il faut bien le 
dire, des crimes de sang les plus odieux [et qu'elles ont eu] pour 
mission, sans doute exclusive, d'éliminer les opposants et de procu- 
rer des armes et des fonds au mouvement ». Suit une liste assez 
longue d'assassinats perpétrés par ces groupes d'action. Goutalier 
ajoute encore qu'« il n'est pas impossible qu'il y ait eu, fin 1961 et 
durant le premier semestre de 1962, des livraisons d'armes faites 
par Israël à la zone III de l'O.A.S. ». A la même époque, à Alger, 
Jean Ghenassia figurait parmi les lieutenants les plus actifs de 
Joseph Ortiz. Évoquant les émeutes anti-arabes d'Algérie, Marcel 
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Briant écrit (18) : « Parmi les auteurs des ratonnades, les Furopéens 
d'origine espagnole, Israélite, maltaise sont apparus souvent comme 
les plus féroces. » 

Si l'on lient compte du grand nombre de juifs venus du Magh- 
reb, et en particulier d'Algérie, de la place très importante qu'ils ont 
prise dans les structures communautaires, de l'appui qui leur a été 
tout particulièrement apporté ces dernières années par le gouverne- 
ment israélien, et du passé « activiste » d'un grand nombre d'entre 
eux, on imagine sans peine qu'à la « seconde génération », la tenta- 
tion de l'autodéfense ait été largement répandue. C'est ce que lais- 
sait entendre Libération (19), alors quotidien encore gauchiste, à 
propos de l'organisation juive de défense : « De nombreux lycéens 
sont attirés par ces Juifs combatifs, surtout parmi les Sépharades. » 

Le Renouveau juif 

L'apparition, à la fin de 1979, du Renouveau juif sanctionne avec 
netteté les phénomènes énumérés plus haut : montée de l'activisme 
à l'intérieur de la communauté juive de France à partir de 1962- 
1968, prise d'influence des juifs sépharades au détriment des 
notables et des institutionnels, appui de l'ambassade d'Israël et du 
gouvernement israélien, « rejudaïsation » de la communauté à la 
suite de l'effondrement du gauchisme (entre autres exemples d'évo- 
lutions on peut citer Benny Lévy, Alain Pinkielkraut, Bernard-Henri 
Lévy, André Glucksmann, Jacques Tarnero, etc., tous venus de 
l'extrême gauche la plus radicale), regain de militantisme et montée 
d'un « radicalisme » axé sur l'autodéfense (en liaison probable avec 
les actions spectaculaires du couple Klarsfeld), identification de plus 
en plus marquée à Israël de la communauté juive, etc. 

Le Renouveau juif (18, passage du Chantier, 75012 Paris), 
organisateur des célèbres Douze heures pour Israël (dont l'ensemble 
de l'impressionnant service d'ordre est du ressort de l'Organisation 
Juive de Défense), est dirigé depuis 1984 par Jean-Michel Sokol 
(président), P.-D.G. de société né le 27 juin 1947 à Paris (qui a 
remplacé Daniel Soskin), Michel Goldman (secrétaire trésorier), 
directeur de société né le 16 juin 1949 à Paris, et Victor Lapidus 
(trésorier adjoint), représentant de commerce né le 17 décembre 
1929 à Paris. L'un de ses deux buts est de « lutter contre l'antisio- 
nisme et l'antisémitisme sous toutes ses formes », le premier étant de 
« promouvoir de bonnes relations politiques, économiques, cultu- 
relles entre la France, la Communauté européenne et l'État d'Israël ». 

Ses fondateurs furent Daniel Soskin (né le 9 mars 1952 à 
Neuilly), Michel Goldman et Serge Hajdcnberg. Il a pris en fait la 
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suite du Comité juif d'action, dont les buts étaient strictement iden- 
tiques (jusque en 1984). Fondé en 1975 par Henri Hajdenbcrg, ce 
C.J.A. (68, rue de la Folie-Méricourt, 75011 Paris) était dirigé par 
Daniel Buck (président), ingénieur né le 20 mars 1947 à Vincennes, 
Jules Glickenstein (trésorier), chirurgien né le 6 avril 1934, et Gilles 
(William) Goldnadel (secrétaire), né le 12 janvier 1954 à Rouen. Ce 
Comité juif d'action, qui organisa, en association avec le F.SJ.U., les 


JUIFS ! 


32 Blessés rue Médlcls ! 

Attendreç-vous le premier mort pour réagir ? 

restez passif ça suffit ! 

Seuls, vous tu serez i a 'nais qu'une victime ! Ensemble nous pansons agir ! 

Mobilisez-vous avec le Comité Juif d'Action (organisateur des il heures d'Israël) 
pour ; 

- assurer la défense de la Communauté Juive, 

- lutter contre les extrémistes antisémites et antisionistes , 

- combattlrc pour la Paix avec Israël, 

- défendre les droits de nos frtres persécutés dans le monde (Urss t Irak, 
Syrie etc.) 

REJOIGNEZ le combat des Militants Juifs de vos écoles, lycées, universités. 
REJOIGNEZ les organisations et mouvements de jeunesse. 
AGISSEZ dans vos quartiers au sein de vos professions. 

être juif c'est combattre 

COMITÉ JUIF D'ACTION : 68. RUE DE LA FOLIE-MEfilCOURT, 75011 PARIS 


Tract distribué le 29 mars 1979, peu après l'attentai du foyer juif de la me Médias 
à Paris. Le Comité Juif d'Action, qui entend « assurer la défense de la Coninumauié 
Juive », est une couverture du Renouveau jttil des frères Hajdetiberg. 
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premières Douze heures pour Israël en 1976 (100 000 juifs pré- 
sents), semble avoir été « dédoublé » avec le Renouveau juif. Il 
semble qu'il ait été à l'origine de diverses manifestations d'autodé- 
fense à Paris. En 1992, le Renouveau juif, qui a maintenu son 
audience, a organisé, outre les Douze heures pour Israël, Judéo- 
scope 92, cinq jours de « fête judéo-politico-culturelle » à la Défense. 
I ,e Renouveau juif va se manifester de manière tonitruante à la 
fin de l'année 1979, à un moment où Valéry Giscard d'Estaing conti- 
nue d'appliquer la politique d'indépendance nationale définie par le 
général De Gaulle vis-à-vis d'Israël et des pays arabes. Se proposant 
d'« affirmer sans complexes l'identité juive des Juifs de France », le 
Renouveau se définit lui-même comme * un mouvement composé 
surtout de représentants des jeunes générations, qui s'est fixé deux 
buts essentiels : transmettre le patrimoine historique et culturel du 
peuple juif, en apportant à cette transmission une dimension poli- 
tique, et apporter son soutien à Israël, centre du judaïsme et concré- 
tisation du mouvement de libération du peuple juif (20) ». 

Les frères Hajdenberg 

Si le président en titre du mouvement est Jean-Marie Sokol, le véri- 
table animateur, celui qui préside son bureau politique, est en fait 
Henri Hajdenberg, directeur commercial né le 20 novembre 1941 à 
Paris. Son frère, Serge Hajdenberg, est le directeur de Radio % qui 
a longtemps été une filiale officieuse du Renouveau juif. Co-organi- 
sateur des Douze heures pour Israël, Serge Hajdenberg a lancé 
Radio Chalom le 17 juin 1981 à 22 h 30 depuis Meudon (aujour- 
d'hui sur la même fréquence que Radio J et Radio Communauté 
Judaïque). De nombreux journalistes y feront leur début : Daniela 
Lumbroso, Rutli Elkrieff, Claude Askolovitch, Sylvain Attal, etc. 
Bien que la majorité des membres du mouvement soient sépha- 
rades, les frères Hajdenberg sont d'origine ashkénaze. Leur père, 
d'origine polonaise, Joseph Hajdenberg, décédé le 2 janvier 1982, 
était vice-président des Amis de Varsovie. Ce tailleur était arrivé à 
Paris en 1939 et demeurera toute la guerre à Paris, avec son 
épouse. Serge Hajdenberg a figuré au comité central de la 
L.I.C.R.A. tel qu'il a été constitué au congrès national du 1 1 mai 
1969. Ses adversaires, notamment dans la communauté, le décri- 
vent comme un démagogue ambitieux un « dangereux 
opportuniste », et aussi comme « l'outil du Likoud de Begin et un 
extrémiste de droite » (21). Parmi ses proches, vice-président du 
Renouveau, figure M L William Goldnadel, qui est à la fois président 
du Centre d'information et de documentation sur Israël et le 
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Proche-Orient (C.I.D.I.P.), association fournissant une documenta- 
tion très orientée (exclusivement pro-israélienne) aux journalistes (22) 
cl président de l'Association des juristes juifs pour les droits de 
l'homme (A.J.J.D.H.). Il a notamment accordé un entretien à Cac- 
tus, l'organe du Tagar de France en mai 1991. 

Visiblement désireux de lancer une O.P.A. sur la direction de la 
communauté juive» le Renouveau juif s'est d'abord fait connaître par 
des manifestations de masse en faveur d'Israël. Un journal commu- 
nautaire (23) donnera quelques années plus tard très exactement les 
tenants et aboutissants de l'opération anti-Giscard : « Conseillé par 
Avi Primor, l'actuel ambassadeur d'Israël auprès des Communautés 
européennes, à l'époque envoyé par Jérusalem pour "lobbyiser" la 
communauté juive de 1-Vance, il (Hajdcnberg) monte le Renouveau 
juif, dont il sera le président. En 1981, c'est le coup d'éclat, c'est le 
vote sanction contre VGE (...) Trop, c'est trop, s'est exclamé le 
Renouveau et Giscard est tombé. Doil-on y voir une relation 
directe de cause à effet ? Difficile de l'affirmer. Toujours est-il que 
depuis lors la droite craint le vote juif comme la peste. » 

Fin avril 1980, Hajdenberg, alors pratiquement inconnu dans la 
communauté, organise donc les premières Douze heures pour Israël 
qui regrouperont de 100 à 150 000 juifs, un chiffre énorme qui laisse 
supposer l'infrastructure nécessaire pour monter l'opération. On ima- 
gine l'appui de l'ambassade israélienne à Paris et d'Avi Primor, lui- 
même ancien attaché culturel de l'ambassade, alors délégué pour la 
France de l'Organisation sioniste mondiale (O.S. M.). Ce dernier, 
selon ses propres termes, se fixe pour but de « fortifier les commu- 
nautés juives françaises dans l'évidence de leur identité spécifique, ce 
qui revient à renforcer et à développer les particularismes culturels 
historiques et même linguistiques du judaïsme français (24) ». 

Appuyé par Tel-Aviv et, en France, par l'hebdomadaire Tribune 
juive, le Renouveau affirme dès sa création parler au nom de la 
« base » et ne dissimule pas son hostilité envers les « notables » qui 
dirigents alors le Consistoire central, le Conseil représentatif des 
institutions juives de France (C.R.I.F.), et, surtout, le Fonds social 
juif unifié (F.S.J.U.}, longtemps la principale organisation des Juifs 
de France organisée autour des Rothschild. Le Renouveau refusera 
d'ailleurs d'adhérer au C.R.I.F. 

Début juin 1980, quelques semaines après les Douze heures 
pour Israël, un conseil national du F.S.J.U. se tient au centre com- 
munautaire. Les accusations lancées par le Renouveau juif contre 
les « notables » de la communauté y font l'objet d'une vive discus- 
sion. Jacques Attalî, futur conseiller spécial de François Mitterrand 
et alors vice-président du F.S.J.U., dénonce la notion de « vote juif » 
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avancée par le Renouveau. Il le qualifie de « naïveté politique » cl 
d'« insulte à la communauté ». « Les Douze heures, ajoute-t-il, sont 
une formidable erreur de la communauté, car cette manifestation a 
fait croire que toutes les illusions sont justifiées. Il y a danger à 
croire, à laisser croire, qu'il pourrait exister une autre légitimité que 
celle des institutions. » 

De son côté, Gérard Israël, membre du comité central de l'Al- 
liance israelite universelle, directeur des Nouveaux Cahiers et député 
européen U.D.R, affirme que le Renouveau juif « cherche à séparer 
la jeunesse du reste de la communauté en discréditant les institu- 
tions ». Adam Loss parle de « projet de mainmise sur la commu- 
nauté, le C.R.I.F. et le F.S.J.U. ». Il y a, dit-il, « coup de main 
contre la communauté, car on veut créer artificiellement une sépa- 
ration entre communauté organisée et communauté de fait, ce qui 
ouvre la voie à l'aventure ». Guy de Rothschild, enfin, rapporte une 
conversation que le président de l'Agence juive a eue avec son fils, 
David de Rothschild, lui-même membre du Board of governors de 
cette organisation, à propos des t bavures » et des i dérapages » du 
Renouveau juif, fi Traduire en lobby le mécontentement des Juifs de 
France vis-à-vis de la politique du gouvernement, déclare-t-il, 
revient à couper ces derniers de la communauté nationale. » Il 
ajoute : « Les outrances de Giscard d'Fstaing et celle de Henri Haj- 
denberg tendent d'ailleurs à s'annuler, t 

Les dirigeants du Renouveau répliquent aussitôt en dévelop- 
pant une propagande massive. Aux Douze heures pour Israël qu'il 
réunit à nouveau en avril 1981, Henri Hajdenberg lance une offen- 
sive contre « les Rothschild », qu'il accuse de défendre avec trop de 
timidité les intérêts juifs et israéliens (25). Deux mois plus tard, le 
Renouveau lance la première radio juive de France, Radio J. Celle- 
ci bénéficie immédiatement de l'appui de l'ambassade d'Israël. Paral- 
lèlement, le Renouveau juif insiste sur la nécessité pour les Juifs de 
France de se constituer en groupe de pression politique. « Ses mili- 
tants ne craignent pas d'être accusés de former un groupe de pres- 
sion i> écrira Gérard Leclerc (26). Victor Malka, collaborateur de 
L Arche, dénonce cette entreprise (27) : « Que d'organisations nou- 
vellement créées n'ont plus désormais que le recours à des slogans ! 
Le Renouveau juif en est le champion toutes catégories. Pour exis- 
ter, ces organisations ont besoin - comme d'un oxygène - de 
Copernic ». Mais l'audience du Renouveau juif ne cesse de 
s'étendre. Dans la revue juive américaine Midstream (28), Henry 
H. Weinberg écrit : * Les "rebelles" du Renouveau juif, dirigés par 
un jeune avocat d'ascendance polonaise, sont probablement les 
futurs dirigeants de la communauté juive de France. » 
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Ce pronostic ne s'est pas pour l'instant réalisé. « Force est de 
constater, note le Guide de la vie juive en France (29), que le Renou- 
veau juif s'est trompé de combat et que la communauté juive en 
proie au doute n'a pas trouvé en ce mouvement le carrefour d'idées à 
ses débuts pressenti. Loin de poser les vrais débats du judaïsme dia- 
sporique, le Renouveau s'est objectivement aligné sur les prises de 
positions officielles de la communauté (...) D connaît une baisse d'in- 
fluence. % Il semble en outre que, les objectifs de l'ambassade israé- 
lienne de l'époque ayant été atteints (« lobbyiser la communauté »), 
le Renouveau juif soit aujourd'hui sur la touche au profit d'organisa- 
tions dépendant directement d'Israël (Hcroui, Bétar, etc.). 

Toujours qualifié dans la communauté d'« organe de contesta- 
tion par excellence % (30), le Renouveau poursuit néanmoins ses 
activités. A partir de 1983, il a tenté de se situer à la pointe de la 
i lutte antiterroriste », Les 22 et 23 janvier 1983, il organisera dans 
un grand hôtel parisien une Convention internationale sur le terro- 
risme, avec Lionel Jospin, Simone Veil, Raymond Aron, Jean 
Daniel, Alain Finkielkraut, Annie Kriegel, Jean d'Ormesson, etc. En 
mai 1 983, Henri Hajdenberg participe enfin à la création de l'Inter- 
nationale de la résistance (mouvement anticommuniste libéral), 
dont le président est un Israélien, et qui bénéficie du souden étroit 
de Simone Veil. En juillet 1983, il sera également partie prenante 
dans la constitution du Front de résistance au terrorisme 
(F.R.A.T.), qui tient le 7 juillet un mecdng à Paris. 

En octobre 1984, Serge Hajdenberg annonce son intention de 
se présenter aux élections du F.SJ.U. puis y renonce. Il réitère, 
mais cette fois va jusqu'au bout, en 1989, ayant travaillé les cinq 
années précédentes à développer des relations plus cordiales avec 
les instances communautaires. En 1992, il lance enfin le Judéoscope 
à La Défense. Signe de cette intégration dans les instances offi- 
cielles, Henri Hajdenberg devient président de l'Association fran- 
çaise des Amis de l'Université hébraïque de Jérusalem en 1987. 

Bien que particulièrement prosioniste, Serge Hajdenberg a eu 
parfois des mots avec le Bétar, notamment le 21 septembre 1982, 
lorsque des Bétaris l'empêchent de parler et tentent de le frapper 
devant le lycée Carnot à propos des massacres de Sabra et Chatila, 
organisés et couverts par l'armée israélienne. Même alors, il demeu- 
rera très modéré dans ses propos vis-à-vis des sionistes révision- 
nistes : « Le Bétar est un groupe de jeunes de moins de dix-huit 
ans, et ce sont plutôt des extrémistes organisés, tout au plus cent 
cinquante personnes, soutenant inconditionnellement l'action de 
Begin et de Sharon. Leur attitude n'est pas représentative de la 
communauté juive, même partiellement (31), » 
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L'affaire du vote juif et Jean-Pierre Pierre-Bloch 

Ainsi qu'on l'a vu, l'un des objectifs majeurs du Renouveau juif a 
été d'organiser la communauté juive de France en groupe de pres- 
sion politique. Cela s'est traduit en 1980-1981 par une violente 
campagne contre le gouvernement de Valéry Giscard d'Estaing, 
accusé d'insuffisantes sympathies vis-à-vis d'Israël. Classé volontiers 
à droite, le Renouveau juif n'a donc pas hésité à favoriser l'arrivée 
au pouvoir d'un gouvernement socialiste et communiste. En prévi- 
sion de l'élection présidentielle de 1981, le Renouveau fait placarder 
des affiches représentant l'une une bombe atomique en train d'ex- 
ploser avec la mention Irak : la bombe, Giscard responsable, l'autre le 
président Giscard d'Estaing « en Jordanie, en train de regarder Israël 
à travers des jumelles ». On découvrira par la suite, que la photo a 
été prise à l'hippodrome de Longchamp, et nullement en Jordanie 
ou à Ryad. Le 8 avril, Henri Hajdenberg présente ces affiches à la 
presse. Elles seront massivement collées. Le 3 mai, il fait encore dif- 
fuser un tract mettant en cause les sentiments « anti-israéliens » de 
Giscard d'Estaing. Quelques jours plus tard, le 8 mai, Le Monde 
consacre en première page son éditorial de politique étrangère à un 
violent réquisitoire de Menahem Begin contre Giscard d'Estaing. 
On est alors à deux jours de l'élection présidentielle. Le 10 mai, 
François Mitterrand est élu président de la République. Son pre- 
mier voyage officiel sera pour Israël. Le Renouveau juif prétendra 
par la suite « avoir fait battre Giscard » aux présidentielles et être en 
mesure de faire désormais « la décision » dans une quarantaine de 
circonscriptions électorales, dont dix à Paris. 

Très justement, L Arche (32) note : « Les juifs adoptent des 
comportements politiques multiples qui rendent impossible la consti- 
tution à l'américaine d'un vote juif formant un groupe de pression 
particulier, peu adapté à un système partisan u - ès contraignant. La 
religion apparaît pourtant comme une véritable spécificité (...) Il y a 
là un paradoxe qu'il faut souligner : si les électeurs catholiques prati- 
quants votent nettement à droite, les électeurs juifs très religieux 
votent quant à eux fortement à gauche. Globalement, la propension 
à voter à gauche croît avec le niveau de pratique religieuse qui 
touche aussi bien les milieux sépharades que les anciens militants 
d'extrême gauche qui retournent à la lecture des textes bibliques. <> 

Cette campagne anti-Giscard a été loin de faire l'unanimité. 
Elle a notamment, comme on pouvait s'y attendre, fait l'objet de 
violentes critiques de la part des membres de la communauté juive 
engagés dans les partis de l'ancienne majorité. C'est ainsi que le 
Renouveau juif s'opposera à Jean-Pierre Pierre-Hloch, fils du prési- 
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dent de la L.I.C.R.A. avec lequel le mouvement de Hajdenberg 
avait jusque alors toujours entretenu les meilleures relations. 

Jean-Pierre Pierre-Bloch a en fait largement évolué sur la ques- 
tion du vote juif, au gré des circonstances. Interrogé par Harris et 
Sédouy (33), il se prononçait alors pour un « lobby juif » à l'améri- 
caine et déclarait : « Je suis pour un vote juif parce que j'en ai ras- 
le-bol du cirque auquel on assiste avant chaque élection et du com- 
portement de certains hommes politiques (...) S'il devait y avoir un 
jour, comme aux Htats-Unis, un lobby juif et que ce dernier fasse 
tomber quelques hommes politiques, eh bien, j'applaudirais et peut- 
être cela ferait réfléchir les gens ». Deux ans plus tard, il professe 
exactement le contraire. Le 8 mai 1981, avant-veille des élections, il 
publie un article dans Im Figaro intitulé // n'y a pas de vote juif. 
Dénonçant avec vigueur le « vote sanction », il affirme que « parler 
de vote juif (c'est) en fait reprendre les vieux démons chers aux 
antisémites, de Drumont à Brasillach » et va jusqu'à écrire : n Je le 
dis avec force : Messieurs les provocateurs du Renouveau juif, vous 
êtes des truqueurs. » Le jour même, Henri Hajdenberg fait déposer 
un droit de réponse au Figaro, qui ne sera finalement jamais publié. 
La polémique s'envenimera à la faveur de l'élection de François 
Mitterrand. C'est ainsi qu'on apprendra par Henri Smolarski (34) 
que Jean-Pierre Pierre-Bloch est le patron d'un fantomatique Front 
Juif pour la Vérité, qui a fait diffuser dans la communauté juive un 
tract anonyme attaquant Mitterrand. Smolarski précise que le 
fichier qui a permis la diffusion de ce tract est identique à celui 
qu'avait précédemment utilisé Jean-Philippe Lecat pour informer les 
électeurs juifs de la position de Valéry Giscard d'Estaing sur le 
Proche-Orient. Il ajoute ironiquement : « Jean-Pierre Pierre-Bloch 
est si peu intéressé à cette fameuse sensibilité juive qu'il avait préci- 
sément choisi de se présenter à la députation dans une circonscrip- 
tion à forte densité juive. Il est probable que les électeurs juifs s'en 
souviendront lors des prochaines élections législatives (et de fait, 
Pierre-Bloch sera battu). » 

Les menaces de la L.I.C.R.A. 

et les étranges relations du Renouveau juif 

Quelques mois après l'apparition de l'Organisation Juive de Défense 
et de ses attaques, un climat de tension se développa en France, en 
liaison sans doute avec la montée du Renouveau juif et la radicalisa- 
tion brutale d'une fraction non négligeable de la communauté juive, 
sans doute après l'attentat de la rue Copernic, tournant de cette 
radicalisation, qui avait toutefois débuté précédemment. 
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Pour empêcher les attentats dont 
les auteurs ne sont jamais retrouvés 


AUTO-DEPENSE 
ANTIRACISTE? 


La couverture du Droit de vivre (mai 1980), mensuel de la L.I.C.R.A., plusieurs 
mois avant Copernic. A {intérieur, on lit notamment : « Organiser des patrouilles 
(...) H faudra bien un jour en arriver à organiser l autodéfense antiraciste ». 

En mai 1980, Le Droit de vivre, le mensuel de la L.I.C.R.A., 
publiait, ainsi un éditorial intitulé Autodéfense antiraciste ? Le texte 
non signé évoquait la formation de groupes de « sécurité » et posait 
la question de savoir si l'heure n'était pas venue d'« user de l'autodé- 
fense antiraciste comme arme de dissuasion ». La conclusion était 
dès plus alambiquées : « Nous nous refusons à recourir aux 
méthodes utilisées par les adversaires des droits de l'homme et du 
respect de la dignité. Mais la patience a des limites au-delà des- 
quelles elle devient lâcheté. » Le 21 septembre 1980, donc avant 
l'attentat de la rue Copernic, le Renouveau juif organise à Paris, 
dans le quartier du Sentier, une manifestation. La L.I.C.R.A. a éga- 
lement appelé ses adhérents à y participer. Serge Hajdenberg, à la 
tête du Renouveau, prend la parole. Jean Pierre-Bloch, président de 
la L.I.C.R.A., lui succède. Rappelant que « la loi du talion était une 
loi juive et que les sévices subis par ses coreligionnaires seraient 
vengés » [35), il déclare alors : « Nous disons avec fermeté : œil 
pour œil, dent pour dent. Si l'un des nôtres était touché, nous 
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disons tout de suite que nous avons les noms et les adresses et nous 
leur montrerons qui nous sommes. $ « Des noms, des noms » scan- 
dent alors les manifestants. Déchaînant les applaudissements, Jean 
Pierrc-Bloch se rengorge : « Les petits nazillons ont reçu la raclée 
qu'ils méritaient devant le Palais de justice. » (35). Pur hasard sans 
nul doute, dans les jours qui suivront l'attentat de la rue Copernic, 
un paisible retraité sera vitriolé à son domicile par un commando 
juif. Il était simplement l'homonyme (et même pas pour le prénom) 
d'un responsable nationaliste. 

Quelques jours plus tard, et toujours avant l'attentat de la rue 
Copernic - il faut le souligner -, Jean Pierrc-Bloch se rend à Mar- 
seille, où il participe à un autre meeting organisé par la L.I.C.R.A : 
« La loi du talion pourrait réapparaître, lance-t-il textuellement. Si 
un seul des nôtres est touché, nous appliquerons la formule œil 
pour oeil, dent pour dent (...) S'il faut nous organiser militairement, 
nous le ferons (36). »> Le journal, qui rapporte ces propos, précise 
que Gaston Defferre, maire de Marseille el futur ministre de l'Inté- 
rieur, participe à la réunion. 

A cette époque, les relations entre la L.I.C.R.A. et le Renou- 
veau juif sont étroites : Henri Hajdenberg, futur président du 
bureau politique du Renouveau, publiait des articles dans Le Droit 
de vivre dès le début des années soixante-dix (37). Il était alors, 
comme on l'a vu, à la tête d'une association juive très militante, le 
Comité juif d'action. On le retrouve, l'année suivante, en 1977, 
parmi les conseillers juridiques de la L.I.C.R.A., aux côtés de 
M L Robert Badinter, futur garde des Sceaux, et de M" Jacques Mer- 
cier, ancien député U.D.R. de l'Essonne, auteur du livre Parti pris 
pour Israël (1970). Cette même année, Henri Hajdenberg entre au 
comité central de la L.I.C.R.A., tandis que son frère Serge lui suc- 
cède officiellement au poste de responsable des jeunes de la 
L.I.C.R.A. pour Paris (38). 

Concomitamment, lin 1979, apparaissent donc deux organisa- 
dons, l'une légale, l'autre clandestine : le Renouveau juif d'une part, 
l'Organisation juive de défense d'autre part. Et la seconde fait le ser- 
vice d'ordre de la première, au moins aux Douze Heures pour 
Israël, comme l'indiquera la presse communautaire. Il semble 
d'ailleurs que dès l'origine, l'OJ.D., regroupe en son sein des jeunes 
provenant tant du Renouveau juif que de la L.I.C.R.A., d'anciens 
adhérents du Bétar, du Front des étudiants juifs ou de divers mou- 
vements sionistes de gauche. Les menaces à peine voilées de Jean 
Pierre-Bloch, sur l'urgence d'une « autodéfense juive », trouvent de 
manière étonnante leur place dans un tel contexte. Un lien entre les 
milices juives et Henri Hajdenberg devait être mis en évidence au 
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cours d'un entretien, conduit par deux journalistes, Raphaël Mergui 
cl Philippe Simonnot, avec le rabbin Meir Kahane (39), un grand 
spécialiste de la formation de milices juives. Nous reproduisons ici à 
nouveau ce passage, en remarquant seulement que jamais, à notre 
connaissance, Henri Hajdenberg n'a engagé de poursuite contre 
l'éditeur et les auteurs ou publié un démenti : 

«Q — Continuez-vous encore à aider les juifs de la diaspora à s'or- 
ganiser ? 

R — Oui, absolument. D'ailleurs, cela me vaut d'être interdit de 
séjour au Canada, en Belgique et en Angleterre. Quelqu'un en 
France essaie de m'y organiser un voyage. Jusqu'à présent, je ne suis 
pas interdit de séjour dans ce pays. 
Q — Mais ça ne va pas tarder. 


APRES LES ATTENTATS ANTISEMITES A PARIS 

La loi du talion pourrait réapparaître 

déclare le président de la LIGRÀ 


tes attentats antisémites de ces derniers 
(ours continuent de susciter des iréiiction£. 
M. Jean Ftèrre-Blonli. président de la Ligue 
internationale contra le racisme et l'antisémi- 
tisme, évoque ■ *& 'fi du taHon». Le ministre 
de l'intérieur annonce que des mesures de sêcu* 
ritâ supplémentaires vont Aire prises, mais sou- 
ligna que l'enquête en tours pourrait demander 
do * longs efforts ». 

M. BONNET : des mesures de sécurité supplémentaires. 

Ml Christian Bonnet., ministre 
de l'Intérieur, qui a tccu, lundi 
39 septembre, MM. Jacob Kaptan» 
pnnet rabbin do France et Alain 
de RoLschiirt, président du Conseil 
représentatif des Institutions Jui- 
ves en France, à déclaré a l'Issue 
de cet entretien (nos dernières 
éditions) : * "JW décidé de mef~ 
tre en place des mesures de sé- 
curité supplémentaires pour pra* 
ii-.gsr la Communauté juive, tout 
en faisant activer les enquêtes en 
oours afin de parvenir à idsntifier 
et appréhender les auteur* des 
attentats. Je n'ai cependant pat 
caehé au£ membres de ta d$lê- 
cation que ces enquête» deman- 
deraient peut-être de longs ef- 
forts. Il a fallu, en effet, prêt 
d'une année de ■ rgcfyerches avant 
que tes policiers ne parviennent 
au cœur d'Acti&Ti directe, v lie 
ministre de nnterïcur a ajoute ; 
* Je souhaiterais toutefois que 
no mit accordée aux auteur* do 


ces attentats aucune publicité car 
c'est bien cela qu'Us recherchent 
et c'est bien le piège qu'ils nour, 
fendent » M.. Bonnet, a. redit son 
hostilité aux groupes d'autodé- 
fense dont . la constitution est. 
contraire a la Loi. 

• L'ASSOCIATION, fJBRES 
JtJRISTES ge^candé que tout soit 
mis caiCeuïTe pour rassurer réel- 
lement ta pratecti&n des per- 
sonnes gt dès institutions f>. ËHe 
considéré « que toute nouvelle 
atteinte portée à cetfos-cî iftet- 
trait gravement en iâu la res- 
ponsabilité des autorites », Elle 
demande taux instances parle- 
mentaires, d'organiser en leur 
sein un débat afin de montrer 
clairement aux fasclstfâ Que les 
institutions démocratiques de la 
France sont résolue» à s'opposer 
à leur action erimt nette ». 

* Ï7. ruo Aiptiûca^ds-Nauvl]:*, 
1 soi 7 Parii- 


Do très nombreuses organisations protestent 
contre ces attentats et* parfois, contre l'impuls 
saitee de la police, et appellent leurs adhérents 
à participer au rassemblement qui devait avoir 
lion ce mardi 30* & 19 heures, devant le mémo- 
rial dti Martyr fuif Inconnu, 17. rue Geoffroy- 
rAsnler, à Paria W"î. 

M. PIERRE - BLOCH : nous ne 
nous laisserons pas faire. 


A'ù cours d'un meeting à Mai- 
seilte prévu depuis plusieurs mois, 
M. Jean Pierre-Bloch. président 
de laiàgiie internationale contre 
le racisme' et ràntlEemltlsme, a 
affirmé lundi 29 septembre, que 
tla loi du tuîian pourrait rëappu* 
raïtre*. Au coure de cg meeting, 
auquel assistait M. Gaston Def- 
ferre, député socialiste et maire 
de la ville, M. Plerre-Bloch a dé- 
claré : ft SI un itcvl df.t noires ?3f 
ioK?hè f 'nous flP?imkirons la tër- 
m.iîte œu pour a:à, dent pour 


ha MCBA. decliwe son. prési- 
dent,, if 'est fixée pour bat de lut- 
ter contre le racisme pur l'édùea- 
tiùnv. ïrtixitt a-t-11 nloute, zncais 
ne sommes pas décidés à nous 
laisser faire », M, Plorrc-aioeh 
dém ena, en r? fftTT?lî.', d rMr' de - 
diUJe : »V:i J'iui non- organise r 


7:}U;laiTcm?ni, nmii la tarons. a 


Alors que fauental de la rue Copernic lia pas encore eu lieu, le président de la 
L.I.C.R.A. affirme que « la loi du ta/ion pourrai! réapparaître » flx Monde, /" 
octobre 1980). Pour lui, la communauté devra peut-être s\ organiser militairement ». 
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R — Ces interdictions de séjour sont une honte ! Nous avons eu au 
Canada une section très forte de la Ligue... II y en avait une en 
France. Maintenant, dans ce pays, se sont formés des groupes juifs 
d'autodéfense, qui sont excellents. 
Q — Vous parlez du Bétar... 

R — Non je parle de cette organisation dirigée par un avocat... 
Q — Hajdenberg ? 
R — Oui. » 

L'attentat de la rue Copernic 

L'attentat de la rue Copernic, de l'avis de tous, va marquer un tour- 
nant dans la radicalisation de la communauté juive et dans sa prise 
de conscience comme force constituée. Le 3 octobre 1980, alors 
que l'autodéfense juive est au cœur des discussions au sein de la 
communauté, a lieu un attentat contre la synagogue de la rue 
Copernic, dans le XVI e arrondissement. Il s'agit d'une des rares 
synagogues relevant du judaïsme libéral : c'est-à-dire notamment 
que les mariages qui y sont célébrés ne sont pas reconnus des auto- 
rités rabbiniques israéliennes, le converti dans le couple - en cas de 
mariage mixte - étant un simple converti de complaisance. Cet 
attentat intervient, peu d'observateurs le noieront, au cœur d'une 
vague de tension artificiellement entretenue par la presse à propos 
d'un groupuscule national-socialiste, la Fédération d'action nationa- 
liste et européenne (F.A.N.E.). Cette même F.A.N.E., totalement 
inoffensive, est largement infiltrée et manipulée, non seulement par 
la police mais aussi par l'Organisation juive de défense (O.J.D.) qui 
a réussi à faire nommer à la direction du service d'ordre et de la 
protection rapprochée l'un des siens, Jean-Yves Pcllay. 

Dès après l'attentat qui fera quatre morts et dix blessés, l'atten- 
tat est revendiqué au téléphone par un correspondant de la 
F.A.N.E. La presse répercute aussitôt l'information et, dès lors, la 
contre-violence va se déchaîner. Le président de la L.I.C.R.A., Jean 
Pierrc-Hloch, multiplie les déclarations publiques incendiaires, met- 
tant en cause et désignant successivement à la vindicte publique les 
« fascistes étrangers » (40), la Nouvelle Droite (G.R.E.C.E.), 
Louis Pauwels et Le Figaro-Magazine (41), sans oublier le colonel 
Kadhafi (42). Les commandos de i'O.J.D. se déchaînent et multi- 
plient les expéditions punitives (43) contre des personnes, des 
locaux, des lycées, etc. « Les personnes visées sont, pour la plupart, 
des militants de droite ou d'extrême droite auxquels on attribue, 
sans preuves et à tort, des attentats antisémites (44).' » Le soir 
même du 3 octobre, les modestes locaux de la F.A.N.E, seront 


207 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

d'ailleurs mis à sac. La manifestation qui se déroulera aux Champs- 
Elysées le 7 octobre donnera lieu à de véritables scènes de lynchage, 
dont certaines victimes seront des touristes de passage. Deux per- 
sonnes seront par ailleurs vitriolées, dont un vieillard de 84 ans, 
résidant à Ncuilly. la victime, Charles Bousquet, a en fait été prise 
pour Pierre Bousquet, soit le directeur du journal Militant-, soit l'an- 
cien chef de la police de Vichy. On apprendra par la suite que le 
fameux coup de téléphone anonyme qui, dans la soirée du 
3 octobre, a revendiqué « au nom de la RA.N.lï. » l'attentat de la 
rue Copernic, a pour auteur Jean-Yves Pellay, agent provocateur de 
l'Organisation juive de défense, qui confirmera officiellement son 
appartenance au groupe clandestin. 

L'émotion une fois retombée (mais l'évolution souhaitée et pro- 
voquée a eu lieu dans les cœurs et les âmes), on finira par recon- 
naître que, bien évidemment, ni Louis Pauwels, ni la F.A.N.E., ni le 
G.R.E.C.E., ni même sans doute Kadhafi, n'avaient quelque chose 
à voir dans l'attentat. Jean Pierre-Bloch devra d'ailleurs faire des 
excuses publiques à Louis Pauwels (45). Interviewé par Radio J 
(46), Henri Hajdenbcrg déclarera difficilement, contraint par la réa- 
lité des faits : « Aujourd'hui, on peut malheureusement (sic) consi- 
dérer qu'il y a toutes les conditions qui font que c'est certainement 
un attentat d'origine pro-arabe, propalestinien. » Quelques jours 
plus tard. M* Gilles-William Goldnadel et André Weil-Reynal 
adresseront une lettre à Robert Badinter, garde des Sceaux, pour lui 
déclarer que l'attentat a sans nul doute été l'œuvre des Palestiniens. 
De même, au moment de l'attentat antijuif d'Anvers, Serge Klars- 
feld déclarera (47) : « Concernant l'attentat de la rue Copernic, 
contrairement à pas mal de monde, j'aurai plutôt tendance à penser 
qu'il est à relier à celui d 'Anvers et que ce n'est peut-être pas une 
action extrémiste de droite (...) On peut penser logiquement qu'il 
s'agit plutôt des Palestiniens que d'extrémistes de droite. » Début 
octobre 1984, le Mossad faisait enfin savoir (48) que les auteurs de 
l'anentat étaient trois hommes du Commandement spécial du Front 
de libération de la Palestine, un petit groupe dissident de celui de 
Georges Habache, dirigé par Selim Abou Salem, installé au Sud- 
Yémen depuis 1982 et dont la femme avait été arrêtée par Tsahal 
lors de l'invasion du Sud-Liban. 

Il demeure toutefois que la lumière n'a jamais vraiment été faite 
sur cet attentat, aucun groupe palestinien n'ayant jamais pu être 
directement impliqué de manière claire ou l'ayant revendiqué. Le 
Mossad, principal service secret israélien, a lui-même été mis en 
cause à plusieurs reprises. Comme le feront remarquer plusieurs 
petites publications nationalistes, parmi les victimes décédées lors de 
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l'attentat de la rue Copernic, figurait une victime israélienne qui ne 
fréquentait pas la synagogue, Mme Aliza Shagrir, arrivée d'Israël 
seulement 48 heures plus tôt. Elle eut droit à son retour en Israël à 
des « funérailles réservées aux membres du Mossad (morts) en ser- 
vice commandé (49) ». On notera que quelques jours auparavant, 
dans la nuit du 25 au 26 septembre 1980, avaient eu lieu le 
mitraillage de trois emplacements symboliques du judaïsme dans 
Paris, Or, la journaliste Annette Lévy-Willard écrivit à leur propos 
(50) : « Une rumeur dans la communauté juive évoque sérieuse- 
ment l'hypodièse d'une provocation interne. » Selon la même publi- 
cation, Michel Poniatowski, ancien ministre de l'Intérieur, aurait 
attribué le crime à l'époque à l'« aile extrémiste du Mossad ». 

Le Mossad a souvent été mis en cause, y compris par d'anciens 
agents secrets qui en furent membres ou de hautes personnalités 
politiques, dans des provocations et des attentais attribués à l'ex- 
trême droite ou aux Palestiniens. Par exemple, en novembre 1986, 
Jacques Chirac, alors Premier ministre, devait révéler au Washington 
Times la manipulation des services secrets israéliens dans l'affaire du 
Boeing d'El-Al qui aurait dû sauter (51). 

L'autodéfense juive 

A la suite de l'attentat de la rue Copernic, un nouveau groupe va 
apparaître, la Fédération des Juifs de France (F.J.F.), une véritable 
milice privée d'environ un millier de jeunes militants juifs entraînés, 
disposant d'un bunker en plein Paris (52). La police est parfaite- 
ment au courant de l'existence de cette milice, de ses entraînements, 
mais laisse faire, ce qui ne peut favoriser que l'installation d'un cli- 
mat de violence. Les manifestations qui vont se succéder provoque- 
ront inévitablement leur lot de bagarres, y compris au sein de la 
communauté. La volonté revendiquée d'autodéfense sera d'autant 
plus forte que, si elle est critiquée ou condamnée par les instances 
religieuses juives et communautaires, elle reçoit un soutien direct 
d'Israël, en la présence de Menahem Begin. 

Début août 1982, juste après l'attentat de la rue des Rosiers, le 
Premier ministre israélien intervient de manière particulièrement 
irresponsable et inquiétante dans la situation qui se développe en 
France. Il déclare à Jérusalem le 10 août : « Si les autorités fran- 
çaises ne préviennent pas les manifestations néo-nazies et le meurtre 
des juifs pour la seule raison qu'ils sont juifs, je n'hésiterai pas - en 
tant que juif - à appeler la jeunesse de notre peuple en France à 
défendre la vie des juifs et leur dignité. » Cette « jeunesse juive », 
cela inclut évidemment le Bétar, le mouvement de jeunesse le plus 
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L'utopie 
sécuritaire 


La synagogue libéral* do la rue 
Copernic, devant laquelle quatre 
personnea trouvèrent le mon il y a 
sot ans, est devenue un symbole de 
la vulnérabilité des institutions |ui- 
v« et de l'absente de acrupyloa 
de* tueurs. Aujourd'hui, c'est l'un 
dee lieux les rmeux gardés de Pans, 
encore que les mesures de sécumé 
varient salon les tensions de 
l'heur*. 

Mais la protection de cette syna- 
gogue demeure un cas&e-têia 
constant pour la police. Elle est 
située dans une rue étroila mois où 
la circulation est intense. La barrer 
provoquerait de* embouteillages 
tout autour de l'Etoile, voire jusqu'à 
l'Opéra. On ne la fait donc qu'a 
r occasion des grandes fêtes, lors- 
que le temple est plein à craquer, 
ou parce que les autorités estiment 
que les risques d'un attentat terro- 
ristes son? plus grands. Normale- 
ment, tl y a (à en permanence deux 
ou trots CHS en faction devant le 
bâtiment et. «ort-qn savoir, un ou 
deux potiers en cM postes dans 
un appanemom en faco prâis a 
donner l'alarme. Des voitures radio 
et des motocyclistes seraient aussi 
stationnés à proximité dans le Put 
d'intercepter quiconque voudrait 
lancer une attaque contre la syna- 
gogue. 


A l'intérieur, ce sont de leunes 
volontaires de la communauté qu> 
assurent la surveillance. 

Par une ironie du son, (ambas- 
sade du Liban, d ans le même rue et 
sur la même trottoir,, piofite de ce 
déploiement sécuritaire- Cen est 
au pomt que lorsqu'il sa sent 
menacé, l'ambassadeur, un ami 
personnel du président Aminé Ge- 
mayeî, préféra dormir a I intérieur 
do son ambassade. Pour lui, il n'y a 
pas de meilleure sécunté. dit un 
journaliste libanais, que de se sentir 
proche de ta synagogue. C'est la 
où les Hezboilehs et autres com- 
mandos auront le plus de difficul- 
tés a frapper 

Mais ces défriseras années, la 
communauté a développé ses pro- 
pres mesures de protection. Au 
premier rang, tl y a son servie» 
d'ordre, formé principalement de 
militants das mouvements de jeu- 
nesse juive. Il dépend du CRIf et 
ses membres, qui assurant le sécu- 
rité lors des grands meetings, 
gardent les principales institutions 
luives en contrôlant las entrées et 
tes sorties. Le service d'ordre com- 
munautaire reste généralement a 
l'intérieur des bâtiments, c'est- 
â-dire qy \i n'opère pas -J^ni la i,eb 
ou sur les trottons. H a l'avantage 
de connaître de vue nombre de 
personnalités et de gens Qui fré- 
quentent les différentes insltlu* 
tons. Ce qui n'est pas la cas des 
policiers. De surcroit, ce que les 
gens qui se rendent a des meetings 
juifs ou à dûs offices dans les 
synagogues acceptent do ces leu- 
nes, qui sont les fils et les filtes de 


Jeunes iuifa 
de Pmt\» 
■'•nt rainant 
•U clai*- combat. 


la communauté, >l* le supporte- 
raient difficilement de la pan de* 
forces de l'ordre. D'ailleurs, dans 
les petites synagogues, ce «ont 
souvent des entants dam* votre 
de !b propre famille. 

On ignore le nombre total de ce» 
volontaires mais rien qu'a Pans, on 
seit qùcn peut en mobrtisor un 
millier en cas de beaom. Leur 
présence est dissuBgwe a l'égard 
des poseurs de bombes et grâce a 
eux, il n'y a jamais ou d'incidents 
dans des manifestations rassem- 
blant des dizaines de milliers do 
personnes comme les lOomo heu- 
res pour îsraëlt, A la prôioctura, un 
bureau maintient lu conuyrt avec te 
service d'ordre communauteWé qui 
opère toujours dans le cadra de la 
plus stricte légalité. 

Toutefois, la police* française ne 
se repose pas sur las mesurée 
pnses par la communauté- Elle 
s'efforce bien sûr de prévenir les 
attentats avec l'aida dea différents 
services de renseignementa. En 
pnvé. de hauts fonctionnaires 
confient que les rivalités et (es 
dissensions inter-arebe* les ont 
souvent aidés I fairej avorter des 
attentats et même k pratiquer 
certaines infiltrations. La France 
coopère en ce domaine avec d'au- 
tres pays occidentaux et principe* 
terrant avec l'Italie, f Allemagne 
fédérale et la Belgique. Mais la 
meilleure source leraii encore 
Israël, toujours A l'affût et qui a 
souvent fourni des renseignements 
très exacts sur das intentions ter- 
roristes. 

E.E. 


A de nombreuses reprises, certains journaux juifs (icù Tribune juive, 12 Mptmbn 
1986/ se sont intéressés aux actions du * service d ordre communautaire t» aut r 
hndemment, * opère toujours dans le cadre de la plus stricte légalité h Pourtant, les 
reportages montrent que ce service dordre opère parfois dans la me an sur les 
trottoirs. Ce qui est maenient illégal. 
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structuré paramilitaircment dont Begin fut le chef en Pologne. 
Selon le journal israélien Haaretz, Begin, dont le premier projet de 
déclaration était encore plus virulent, aurait même eu l'intention, au 
départ, de faire immédiatement envoyer des armes aux organisa- 
tions juives de France (53). Le Front des étudiants juifs, «'adressant 
au gouvernement français, répond en écho à Begin le même jour : 
<■ Le bureau de l'O.L.P. doit être fermé sine die, sinon la jeunesse 
juive s'en chargera. » Les propos de Begin vont encore ajouter au 
malaise qui agite la communauté. L'Organisation juive de défense et 
leurs émules se trouvent singulièrement renforcés dans leurs actions 
par une déclaration de ce genre, faite à si haut niveau. Les 
o notables », évidemment, sont plus réservés. Dès le 1 1 août, le 
grand rabbin René-Samuel Sirat y affirme qu'il n'est « pas question 
de créer des milices ». Alain de Rothschild, président du Consistoire 
central, demande aux jeunes Juifs d'être « raisonnables » et de 
« se défendre sans toutefois créer des milices privées ». Le Renou- 
veau juif, dont il est précisé qu'il a toujours « fermement soutenu 
l'O.J.D. (53) » ne dissimule pas sa gêne. 

Menahem Begin, rendu furieux par Ces réticences, réaffirme 
son opinion et déclare à la Knesseth qu'Israël étant la patrie poten- 
tielle de tous les Juifs du monde, il ne se sent engagé par aucune 
considération de nationalité : o Nous revendiquons le droit d'interve- 
nir pour protéger les Juifs partout où ils se trouvent. » A l'écrivain 
juif Marek Haltcr, qui, dans une lettre personnelle, s'est étonné qu'il 
s'autorise à « parler au nom de millions de Juifs qui ne sont pas 
Israéliens », Begin répond par une correspondance extrêmement 
vive, dont le texte est rendu public par l'ambassade d'Israël : « Je 
répète ce que j'ai dit sans en retrancher un mot (...) Je continuerai 
chaque fois que l'occasion s'en représentera, à dire que le meurtre de 
Juifs tués parce qu'ils sont Juifs n'est T'affaire intérieure" d'aucun 
pays, où qu'il soit. C'est l'affaire du peuple juif tout entier, c'est l'af- 
faire de l'État juif (54). » Au passage, Menahem Begin reproche à 
Marek Halter de vivre « en exil » en France et d'avoir préféré « vivre 
en terre étrangère » plutôt que dans la « patrie historique du peuple 
juif ». En décembre 1982, le 30" congrès sioniste mondial se déroule 
à Jérusalem. L'essayiste mondain Bernard-Henri Lévy est présent. 
Les délégués français préconisent (55) d'« envisager des mesures 
d'autodéfense, à assurer par des groupements de jeunesse, tout en 
évitant que ces mesures ne revêtent un aspect de provocation (sic) ». 

Cette position sera souvent reprise par les gouvernements israé- 
liens qui succéderont à celui de Begin, qu'ils soient de droite ou tra- 
vaillistes. Ainsi le 30 novembre 1992, le ministre des Affaires étran- 
gères israélien, Shimon Pérès, indique à la tribune de la Knesset, à 
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la suite de divers incidents racistes (n'ayant pas visé de juifs mais 

des étrangers) en Allemagne : « L'État juif ne permettra pas que du 
sang juif soit versé impunément. » Le Premier ministre Yitzhak 
Rabin adopte lui aussi un langage musclé, exigeant que le chance- 
lier Kohi « écrase la tête du serpent néo-nazi lorsqu'il est encore 
petit ■>. Et le chef du gouvernement ajoute : « Israël a l'obligation 
morale d'exiger du gouvernement allemand qu'il mette tout en 
œuvre pour faire cesser les manifestations racistes et antisémites (...) 
En tant qu'État juif, Israël se considère comme responsable de la 
sauvegarde des Juifs partout où ils se trouvent. >> Le même jour, le 
ministre israélien de l'Éducation, Shulamit Aloni, propose un boy- 
cott des produits allemands. La même semaine, Isscr Harel, légen- 
daire espion qui fit du Mossad un grand service secret, sort de sa 
retraite. A la une des médias, il suggère que si les autorités alle- 
mandes sont incapables d'enrayer la montée du néo-nazisme « pour- 
quoi le département « action » du service secret israélien n'êlimine- 
rait-il pas lui-même - discrètement - partout où cela est nécessaire, 
les nouveaux adeptes de la peste brune ». Par la suite, il révèle, 
comme on l'a vu dans l'introduction de ce livre, que la plupart des 
milices d'autodéfense juive dans le monde ont été créées, financées, 
encouragées et entraînées par le Mossad. Aucun journal français ne 
reprendra ses déclarations. Quelques jours plus tard, le général Aricl 
Sharon, leader de l'aile droite du Likoud, effectue une visite privée 
en France, à l'invitation du Héroul. Au cours d'une conférence de 
presse, il invite « tous les juifs >> à gagner Israël, t< le seul endroit au 
monde où les juifs ont le droit de se défendre et disposent des 
moyens, et du pouvoir, de le faire » (56), On apprendra même qu'à 
cette occasion (57) trois commandos juifs sont partis « combattre 
les nazis » en Allemagne. Une nouvelle annoncée officiellement par 
Haruch Marzel, un responsable du groupe Kach. 

En cette période de troubles, le journaliste Eric Hassan (58) 
constate : « Aucune organisation ne semble aujourd'hui capable de 
canaliser la fureur des jeunes Juifs qui, de Belleville au Sentier, et de 
Sarcelles à Créteil, veulent en découdre sans très bien savoir avec 
qui. » Diverses rumeurs donnent à penser que l'Organisation juive 
de défense « envisage de renaître », mais, outre les commandos de la 
F.J.F. ou du Bétar, elle a déjà des concurrents encore plus radi- 
caux : une « Brigade juive d'autodéfense » (B.J.A.) se déclare prête 
par voie de presse à entamer ses « activités ». E. Rozenfeld, « chef 
du réseau Paris-Sud » d'une Association militaire juive (A.M.J.) 
écrit ainsi (58) : « Le peuple juif n'a de leçons à recevoir de per- 
sonne et surtout pas du monde goy (...) Avec l'Étal d'Israël, le 
peuple juif entre de nouveau dans l'histoire et n'a pas à tenir compte 
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M. BÉG1N : « Je n'hésiterai pas à appeler la jeunesse 
de notre peuple en France à défendre la vie des juifs » 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Réagissant 
a son tour après l'attentat de 
la rue des Rosiers, M. Mena- 
hem Begtn a repris à son 
compte les accusations les 
plus sévères portées en Israël 
contre M. François Mitter- 
rand — sans le désigner 
nommément, — contre son 
gouvernement et la presse 
française. Mais il y a ajouté 
une menace, celle d'inciter 
la communauté juive à re- 
courir à l'autodéfense. 

Lors du conseil des ministres, 
réuni mardi à Jérusalem, le pre- 
mier ministre a déclaré : «Le 
crime qui a été commis au cœur 
de Paris est la conséquence de 
l'allusion à des Oradour et d'une 
attitude délibérée anti-israélienne 
— qui est aussi antijuive — dans 
la presse et dans l'ensemble des 
médias français. De nouveau a 
retenti dans les rues de Paris le 
cri de «Mort aux Juifs», comme 
au temps de l'affaire Dreyfus. » 
M. Begln a ajouté : « Je suis fier 
d'être le premier ministre d'un 
Israël démocratique, mais avant 
tout, je suis un juif : si les auto- 
rités françaises ne préviennent 
pas les manifestations néonazies 
et le meurtre des juifs pour la 
seule raison qu'ils sont juifs, je 
n'hésiterai pas — en tant que 
fuif — à appeler la jeunesse de 
notre ptmpie «s France à défendre 
laoiedesfuiffiimtTéiçnisé.* 

Bttan 1» Joonal Hs ■■■ (■, le tan 
d'un pronWr pcojet <* «fr toatiQP 
était enocte tt» WsWsW «1* te 
ministre 

1 aoonvfemcTO 


le premier ministre de « modérer » 
sa réaction. Tout d'abord, en 
effet, M. Begln aurait envisagé 
notamment de proposer qu'Israël 
envole des armes aux organisa- 
tions Juives françaises. 

Dans leur édition de mardi, les 
deux Journaux du soir, Maariv et 
Yadiot Aharonot, ont largement 
commenté les événements surve- 
nus la veille à Paris. Maariv 
estime, comme la plupart de ses 
confrères, que les prises de posi- 
tion du président Mitterrand en 
faveur de l'OLP, ont encouragé 
les auteurs de l'attentat du 9 août, 
et iî ajoute : « La participation 
du président Mitterrand à l'office 
à la mémoire des victimes ne 
change rien au fait que la France 
a concentré ses efforts pour cri- 
tiquer Israël et n'a pas feésité à 
voter au Conseil de sécurité avec 
l'Union soviétique en faveur d'une 
résolution radicalement anti- 
israélienne, à laquelle la Grande- 
Bretagne n'a pas voulu donner 
son aval.» Cependant, le Journal 
pense qo'H faut se garder de 
croire que toutes les critiques diri- 
gées contre Israël sont de carac- 
tère antisémite ou peuvent Inci- 
ter au meurtre. 

Yadiot Aharonot, pour sa part, 
pense que le principal élément 
de la vague a anti-israélienne » 
dans le monde entier est avant 
tout 1e résultat d'une atmosphère 
constante d'antisémitisme qui 
n'est pas nécessairement Justifiée 
actuellement par 1' ■ antisio- 
ttte»M». Le tournai précise : « Les 
juifs sont d'abord persécutas «* 
tant que tels, et c'est ensuite 
e/Êfe fou ftOe MVrii stioe au sio- 

.» — m c. 


Aialgré f ingérence évidente dhraël dans des affaires intérieures françaises, le Quai 
d Orsay n'a pas protesté contre ces propos de Menahem Begtn. Selon le journal 
Haaretz, le Premier ministre avait envisagé dans un premier temps qu'Israël envoie 
des armes aux organisations juives françaises (Le Monde, 12 août 1982). 
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des réflexions de ses voisins. » De son côté, l'écrivain Claude Lanz- 
mann réclame pour les Juifs de France le droit de créer des milices. 
Devant de tels excès verbaux, les manifestations ne peuvent que 
dégénérer : des journalistes seront ainsi pris à partie par de jeunes 
juifs qui « leur reprochent de n'être pas juifs » (59). 

La célébration du Yom Kippour, en septembre 1982, donne 
lieu à des mobilisations impressionnantes, qui deviendront la règle 
par la suite : « Des volontaires juifs assurent la sécurité autour des 
synagogues (60). » Des barrages sont mis en place à l'entrée de cer- 
taines rues. Les membres des « services juifs de sécurité » filtrent les 
passants, fouillent les sacs, contrôlent les papiers d'identité, interpel- 
lent les automobilistes. Beaucoup sont munis de brassards, de 
fanions et de talkies-walkies. Il en sera désormais ainsi pratiquement 
à chaque grande manifestation ou fête juive. Et, cela avec l'accord 
de la police. 

C'est ainsi qu'à la synagogue de Sarcelles à l'occasion du Yom 
Kippour de 1982, un journaliste de Libération, Pierre Mangetout, 
jugé trop curieux, est frappé au visage... avant d'être remis à la 
police. Le Monde (61) précise que « les agents de la police munici- 
pale ne prennent pas ombrage de cette concurrence ». De même, 
Reine Silbert évoque (62) ces fouilles : « Si vous êtes allés à des 
Douze heures pour Israël, aux récentes fêtes du M. A. F. et de 
Radio-Communauté, à n'importe quelle manifestation communau- 
taire de ces dernières années ou encore aux offices de Yom Kip- 
pour dans les synagogues, vous vous êtes heurtés à ces garçons et 
filles très énervés, désagréables et méprisants, affairés à fouiller 
poches et sacs, à palper les corps des participants arrivés heureux et 
qui, tout à coup, regrettaient de s'être dérangés, et qui après avoir 
payé dûment leurs entrées se voyaient soudain traités comme des 
chiens. Les vocations de "flics" fleurissent nombreuses dans les 
rangs des volontaires des services d'ordre juifs qui se prennent déci- 
dément très au sérieux, talkie-walkie au poing. Qu'on leur en donne 
la permission, et ils n'hésitent pas à malmener et rudoyer les hordes 
passives de Juifs de bonne volonté, de même au passage que les 
invités de marques, les personnalités en tous genres, et, bien sûr, les 
journalistes. » A noter que cet article provoquera un vive riposte de 
M" Théo Klein, président (modéré) du C.R.I.F. : < Que vos lecteurs 
sachent bien que je tiens en très haute estime les jeunes volontaires 
du service de sécurité communautaire... (63). » De même, au mépris 
des lois, en avril 1985, lors de la grande manifestation organisée au 
Zénith pour le 38 e anniversaire de la fondation de l'État d'Israël, 
tous les participants subiront une fouille au corps extrêmement 
minutieuse (64), 
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LA SECURITE, C'EST TRES SERIEUX 
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LA SÉCURITÉ, C'EST TRÈS SIMPLE JUSTE UN PEU DE DISCIPLINE 

LA SÉCimrrÉ DE LA COMMUNAUTÉ JUrVt EST A VOTRE SERVICE TOUTE L'ANNEE. 24 HEURES SUR 24 


Signe de ta radicalisaiion de la communauté, la multiplication des tracts de ce type, 
appelant les juifs à dénoncer iota comportement suspect. Les spécialistes de 
fantitenvrisme savent que les terroristes n'opèrent pas selon les méthodes décrites ici. 
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LA SECURITE, C'EST TRES SERIEUX 

1 . Vous avez vu des personnes, des objets, des véhicules suspects : 
avertissez discrètement le personnel de sécurité. 

2. Vous voulez faciliter le travail de la sécurité : venez sans paquet. 

3. Vous voulez prier en toute sécurité : 

acceptez calmement les consignes du service d'ordre. 

4. Vous voulez que les entrées et les sorties soient aisées ; 
n'obstruez pas les issues de secours, 

5. Vous voyez quelqu'un ou quelque chose de suspect dans la Synagogue : 
signalez-le discrètement à la sécurité, en aucun cas, ne touchez à l'obiet suspect 

6. L'office est terminé: sortez calmement, dispersez-vous rapidement, 

7. Vous avez compris : la sécurité dépend de vous, aidez-nous à vous protéger. 

\ SÉCURITÉ, C'EST TRES SIMPLE - JUSTE UN PEU DE DISCIPLINE 

La sécurité de la Communauté juive est à votre service toute l'année. 
24 heures sur 24. 


Autres conseils de sécurité, figurant dans /'Annuaire du Consistoire de Paris 1993. 
Uobsession sécuritaire est toujours présente. 


Une chose est sûre : le déploiement de ces milices ei de ces 
t groupes d'autodéfense ■> n'a jamais empêché un attentat et n'a 
jamais permis non plus, à notre connaissance, d'identifier ou d'en 
arrêter les auteurs. En fait, « des organisations de ce genre sont bien 
incapables d'empêcher des actes de terrorisme perpétrés par des pro- 
fessionnels de la subversion. Inefficaces dans le domaine de la pré- 
vention, les milices risquent par contre d'être tentées d'intervenir 
après coup, en organisant des expéditions punitives contre des inno- 
cents préalablement transformés en suspects, en complices ou en 
boucs émissaires (44). » 

La neutralité bienveillante de la police 

La situation n'est pas allée en s'améliorant, mais est devenue la 
règle, comme le constate le journaliste de gauche Serge Moati (65) : 
« L'autodéfense juive est une attitude parmi d'autres qui n'est certes 
pas représentative de l'ensemble des communautés juives de la dias- 
pora mais exemplaire de la radicalisation de toute une génération 
qui n'accepte de se battre qu'avec ses poings et des barres de fer. 
Une jeunesse juive qui ne croit plus qu'en ses propres forces, loin 
des grandes déclarations humanistes. <> 
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I :a passivité de la police à l'égard des milices juives est multiple. 
Elle n'a cessé d'aller en augmentant d'année en année, accordant 
aux milices d'incroyables privilèges d'extraterritorialité ou de passe- 
droits quant au port d'armes. Cela commence d'abord par la neutra- 
lité, comme à la synagogue de Sarcelles, où en 1982 le journaliste 
de Libération, Pierre Mangetout, est passé à tabac... avant d'être 
remis à la police. Le Monde (61) précise que « les agents de la 
police municipale ne prennent pas ombrage de cette concurrence ». 
Cela continue par la non-assistance à personne en danger. Quand 
l'Organisation juive de défense, organisation terroriste clandestine, 
décide de passer à tabac les militants néo-nazis, ou supposés tels 
(de simples passants en feront les frais), venus assister au procès de 
Mark Fredriksen le 19 septembre 1980, elle peut se préparer en 
toute impunité, comme le décrira un journaliste de gauche (66) : 
i Difficile de savoir qui est qui et de repérer à coup sûr les nom- 
breux militants d'organisations juives venus inspecter les lieux. Sauf 
à un détail, peut-être : de la place Saint-Michel à la place du Châie- 
let, on se croirait parfois à Saint-Nom-la-Bretèche. Les joueurs de 
golf sont très nombreux... Des groupes de jeunes juifs bardés de 
cuir, cannes à la main, circulent, la démarche nonchalante. Boule- 
vard du Palais, quai des Orfèvres, les forces de l'ordre sont toujours 
absentes. » 

Liberation (67) parlera également des i cannes de golf en acier 
portées négligemment à bout de bras ». Les militants juifs ont donc 
pu pénétrer armés dans le Palais de Justice malgré la présence de 
gendarmes aux entrées. Les jeunes juifs vont donc pouvoir se livrer 
à des lynchages en toute impunité : « Les parapluies se brisent sur 
les nuques, les cannes volent, on n'entend plus que les cris et le 
bruit des poings. Un membre de l'ex-F.A.N.Iî. se retrouve à terre, 
le visage en sang, tandis qu'un jeune juif se sert de sa tête comme 
d'une balle de golf en lui assénant un terrible coup de canne (...) La 
police tente de disperser mollement, mais en face, les membres de 
l'Organisation juive de défense (O.J.D.) sont trop déterminés pour 
laisser le terrain libre (...) Un militant d'extrême droite est plaqué 
sur les marches du grand escalier menant au Palais. "Tu voulais les 
voir, les Juifs, tu les vois !" hurle un jeune qui commence à le frap- 
per. Ils sont immédiatement une dizaine et tentent de le jeter dans 
le vide, (...) Une dizaine de jeunes Juifs attaquent quatre C.R.S. qui 
tentaient d'arrêter un des leurs. Le type est "libéré" et les C.R.S. 
refluent, mal en point (...) La police est calme. Des jeunes sont pris 
dans la foule avec une barre de bois. Les policiers la confisquent et 
leur demandent de filer. (...) La police est maintenant partout, mais 
elle se contente de canaliser la foule qui déambule. De temps en 
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C'n document inédit, véritablement « explosif ; <?mî démontre texistence de milices 
juives opérant sur la vofe publique avec l assentiment des pouvoirs publics, A la suite 
de multiples incidents, le ministère de l Intérieur doit envoyer ce télégramme aux 

différents services français de sécurité et de police. U's groupes cl autodéfense sont tous 
interdits sauf ceux à l« entrée {des} établissements culturels israèlites ». 


218 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

temps, clic arrache un club de golf mais les jeunes le récupèrent par 
la force (...) Vers 18 heures, un groupe de policiers fait une razzia 
d'armes cachées derrière les grilles du palais. Haches, couteaux, 
matraques en plomb. » 

Dès 1980, les milices juives et autres groupes d'autodéfense 
juifs ont donc le droit de parader sans être inquiétés par la police, 
comme le montrent certains documents de police très précis. Nous 
en reproduisons un ci-contre. Il s'agit d'un télégramme officiel, 
envoyé par la direction des C.R.S. aux groupements de C.R.S. 
d'Ile-de-France. Ce document devait faire l'objet d'une diffusion 
identique dans d'autres services de police et de maintien de l'ordre. 
Il n'a pu être inspiré, de l'avis de plusieurs hauts gradés, qu'au plus 
haut niveau de l'Etat. Son objet est « Procédés à mettre en œuvre en 
présence de groupes dits d'autodéfense ». On lit notamment cette 
phrase stupéfiante : « PRIMO : Aucun groupe auto-défense ne doit 
être toléré sur voie publique exception entrée établissements cultu- 
rels Israélites stop. » Il y a donc des groupes d'auto-défense « plus 
légaux » que d'autres. 

Mieux, en janvier 1991, on apprenait par la presse communau- 
taire (68) que les commerçants et riverains de la rue des Rosiers 
avaient mis au point un « système d'auto-défense » et une « action 
concertée » qu'ils déclencheront « en cas d'agression pour éviter un 
carnage généralisé ». L'information intéressante vient après : 
« Le préfet (de police) a demandé à ce qu'un policier assiste 
aux réunions de l'association, ce qui lui a été poliment refusé. 
MM. Kakon et Goldcnberg se sont néanmoins engagés à le tenir au 
courant de leurs décisions. » Le préfet de police de Paris autorise 
donc le fonctionnement d'une milice d'autodéfense, ce qui est stricte- 
ment illégal, et, en plus, il n'est même pas au courant de qui décidera. 

Désormais, les responsables de la sécurité communautaire, 
naguère considérés comme des « gros bras » se voient promus à des 
fonctions importantes. C'est ainsi que le Fonds social juif unifié a 
fait bombarder son responsable de la sécurité, Jacky Fredj, à la 
direction du Centre de documentation juive contemporaine 
(C.D.J.C.) en 1992 (69). 

La violence en toute impunité 

Il faudra pratiquement attendre 1988, pour revoir les commandos 
juifs passer à l'action violente clandestine. Certains s'interrogeront 
sur ce retour. C'est qu'en réalité, durant toute la période socialiste, 
et le pli sera pris avec leurs successeurs, les milices juives ont atteint 
leur but. Toujours officiellement clandestines, elles sont en réalité 
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tolérées, voire admises par la police, avec l'aval des plus hautes 
sphères du ministère de l'Intérieur comme le révélera Mme François 
Fabius-Castro. 

Un exemple parmi bien d'autres : le 13 mai 1990, environ 200 
membres de l'Organisation juive de combat (O.J.C.) tentent de 
« ratonner » les nationalistes qui auraient pu avoir envie de partici- 
per au traditionnel défilé de Jeanne d'Arc, interdit par la préfecture 
de police cette année-là. Un témoin décrira les incidents et surtout 
l'incroyable passivité de la police (70) : << Des centaines de cars de 
gendarmes mobiles et de C.R.S. obstruent toutes les artères, des 
centaines d'hommes en tenue de combat constituent, au coude à 
coude, des haies dans toutes les rues où elles s'étagent environ tous 
les cinquante mètres (...) Jamais, je dis bien jamais, de mémoire de 
militant politique (...) je n'ai vu un tel déploiement des forces poli- 
cières. (...) Entre une haie à cinquante mètres à droite, et une près 
de la Madeleine, constituées de gendarmes mobiles et où des poli- 
ciers en civil évoluent radios en main, je vois une horde (...) kippa 
sur la tête et drapeau israélien flottant au vent. Et ces individus, 
barres de fer et battes de base-bail brandies, se ruent sauvagement 
sur toute personne passant par là pour peu qu'elle soit correctement 
vêtue, propre, cheveux normaux non hirsutes. Je les vois brandir 
des bombes lacrymogènes qu'ils utilisent sur deux jeunes hommes ; 
nous évoluons au milieu des gaz. 

Mais les "forces de l'ordre" (sic) restent inerte : ce sont là des 
gendarmes "immobiles". Deux jeunes Français se trouvent alors 
brutalement agressés. Précipités à terre par les commandos étran- 
gers ralliés sous la bannière à étoile bleue, ils sont frappés féroce- 
ment à coups de barre, à coups de pieds sur le visage, le ventre : 
gendarmes "immobiles" et policiers civils impassibles ! On 
remarque alors que les mouvements de la meute (...) sont cepen- 
dant bien coordonnés. Organisée en petites unités, elle est manipu- 
lée par des agents de liaison prenant leurs ordres d'un individu ven- 
tripotent tout de beige clair habillé, la cinquantaine environ, un 
mètre soixante-quinze à peu près. Il désigne les gens qui essaient 
d'échapper aux chacals déchaînés : un des hommes part donner des 
ordres, un "groupe de combat" (...) fonce, frappe, matraque, savate 
; gendarmes toujours immobiles, pendant qu'un homme assez 
grand, très bien habillé, visiblement haut gradé policier, émetteur en 
main, entouré d'autres policiers en civil évolue tranquillement au 
milieu des milices. De temps en temps, il y a colloque entre lui et le 
"chef" (...) Je m'indigne auprès de ce fonctionnaire de l'inertie des 
éléments d'ordre devant le massacre dans les caniveaux. Me regar- 
dant d'un air navré, il n'a aucune parole, levant simplement les bras 
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L'ORGANISATION 
JUIVE COMBATTANTE 
A ENCORE FRAPPÉ 

Raid sanglant 
contre une 
procession 


Dimanche B moi, 9 hev - 
ms du marin, place 
Soinl- Augustin, le» mili- 
tants de l'Œuvre fiufiûais* 
de Pierre Skî« se rai 
semblent avant de partici- 
per au cortège traditionnel 
d'hommage à Jeanne 
d'Are, Pour nombre de ce* 
personnel — parmi leiquel 
ies des Femmes el des erv 
Fanfi — celte joumes pren 
dm fin trogiquemenr Doni 
te sang er ta haine 

I est 9 b 10 quand m 
groupe d'une trentaine de 
jeunes gens, porteurs de 
drapeaux fronçais, s'ap 
proche des milita nts do 
■■■':.■■ ■'■'':.'■ manifester 
aussi ï Non : pour matra- 

3uer. En quelques secon' 
es, tel nervis - présente! 
par la police comme étant 
proches de l'Oganisorian 


Bilan : quatre blessés graves dont 
un lutte encore contre la mort 


juive combattante qui a 
revendiqué de nombreux 
nitontaH caattù la droite 
notwnota - vont ouvrir, à 
coup» de barre de fer, une 
brèche sanglante dau le 
ranq aW pacifique* mani 
feiraiiti 


Quand 1er assaillants 
d4crocWo.nl - chas*** 
por une voiture de police 
qui passait id par hasard 
- on relèvera nuit blessés 
dont qucrlre très sérieuse 
menl olrei/ili : fractures du 
crâne, membres brises, 
nnionotmcnh de lo Cage 
iHorocique. 



C'esl encore par hasard 
que seront In4afp«4lé*j 
Cnieiavu minutes plui tard, 
dix de ces voyous. ÛjjGi» 
d'entre eux seront même 
éplngléi avec feurs « <ns- 
rrumenK de trovahl * - des 
bâfra* de ■ - é k mn. 
mocutes du sang de leurs 


Six des 
ibères dès dimanche soir 
et quatre - les porteurs de 
borte* - gardés a vue 
Mardi 10 rroi, Jean Paul 
Vafat. juge d'instruction 
au tribunal de Paris, irvcul 
paît et faisait ècrouer trois 
de ceux-là Norbert Al' 
louche {coup* et blessures 
volontaires avec a'me et 
préméditation}, Gilles Al- 
louche (détention d'arme 
de sixième categorie) Ha- 
bib M*y«r {violence â 
agent} 

Parmi tes dix personne* 
inâerpelées. On irirSn tes 
noms d'étudiant] en méde- 
cine. On espère qu'ils 
n'auront jamais o pronon 
cer Iq serment d'Hippo 
erote. 

Qn s'etannnm, en ou 
îmj, que les p/onuiiofirtell 
de f'ontiracisme, ti 
prompts à l'Indigner, ob 
lervent sur celle amaire une 
discrétion de violette. On 
ï'etonnero plus encore que 
tes organisations ropràsen 
totives juives - qui savent 
w foire entendre - n'aient 
pas encore dénoncé cette 
organisa-non qui utilisa le 
label * |hÎ) » pour appeler 
à de nouvelles exactions 
contre tes mileonh 
listes. 


Le jour même du 
second tour des 
élections présidentielles 
de î 988, un commando 

de [Organisation juive 
de combat attaque le 
défilé pacifique en 
hommage à Jeanne 
d/lrc. Parmi eux, 
plusieurs membres du 
Bétar-Tagar. I^s 
blessés seront pris en 
charge par le Fonds de 
garantie des victimes 
des actes de terrorisme 
Minute, 12 mai 1988). 
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dans un geste d'impuissance. Cependant, il finit par donner l'ordre 
- qu'il communique au chef des perturbateurs - de faire replier le 
drapeau d'Israël. » 

Exagérant à peine, un haut responsable du Bétar-Tagar expli- 
quait récemment en jouant sur les mots (71) : « Nous manifestons 
régulièrement, mais nous ne sortons jamais de la légalité. Nous ne 
faisons qu'intervenir pour rappeler les vertus de la démocratie. 
D'ailleurs, la police n'a jamais procédé à des arrestations et il n'y a 
jamais eu de déférés devant le parquet. » Il y a en effet dans toutes 
les affaires où des membres du Bétar-Tagar sont impliquées une 
extraordinaire impunité des dirigeants et des personnes interpellées. 
A la suite de la commémoration de la rafle du Vel d'Hiv, où Fran- 
çois Mitterrand avait été copieusement sifflé, injurié et son discours 
couvert par des bruits divers, le chef du Bétar-Tagar, Pierre Lurçat, 
n'hésitait pas à déclarer, alors qu'il aurait dû automatiquement être 
inculpé pour injures et offenses au chef de l'État (72) : « Nous 
n'avons fait qu'accomplir notre devoir. La France doit reconnaître 
sa culpabilité dans les crimes nazis et juger ses collaborateurs (...) 
Mais ils n'oseront pas m'inculper officiellement. Ils craindraient trop 
de rouvrir le procès de la collaboration qui n'a jamais été fait ! » On 
relèvera que même l'intervention de Robert Badinter, ancien 
ministre de la Justice, président du Conseil constitutionnel et haut 
responsable communautaire, qui était sorti de ses gonds, interpel- 
lant les manifestants (73), n'aura donc même pas suffi pour obtenir 
une action de la justice. Pour Pierre Lurçat, Robert Badinter n'est 
qu'un « fidèle serviteur de François Mitterrand, version moderne du 
"juif de cour" ». « Ôtez votre habit de juif de Cour et oubliez votre 
honte », lui conseille-t-il (74). 

Françoise Fabius-Castro avoue : les milices 
sont autorisées par le gouvernement 

Le mardi 4 mars 1986, 400 personnes sont rassemblées pour une 
réunion de l'association Socialisme et Judaïsme, inféodée au Parti 
socialiste, à Sarcelles, une ville de banlieue parisienne dont la com- 
munauté israélite représente environ un quart de la population. 
L'une des fondatrices, et principale animatrice, de Socialisme et 
Judaïsme est Françoise Castro, plus connue désormais sous son 
nom d'épouse, Françoise Fabius. C'est l'épouse de Laurent Fabius, 
Premier ministre socialiste à ce moment. Au micro, le propos de 
cette ancienne militante d'extrême gauche est de vanter le « bilan » 
de son mari et de mettre en exergue les grands services qu'il a ren- 
dus au bien commun en général, et à la communauté juive de 
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France en particulier. Dans ses conditions particulières, Françoise 
Fabius-Castro déclare alors (75) : « Extraordinaire nouveauté dans 
le comportement politique, la gauche a permis à des milices juives 
de s'installer dans des quartiers, rue des Rosiers à Paris, mais aussi à 
Toulouse, à Marseille, à Strasbourg. Ces milices ont des contacts 
réguliers avec le ministre de l'Intérieur. » Auparavant, Françoise 
Fabius avait indiqué que la montée du phénomène Le Pen, « cela 
veut dire que, fantasmatiquemenl, nous avons peur de nouveau ». 
Une corrélation était donc établie entre le renouveau du nationa- 
lisme en France et la légalisation des milices juives. Puis la réunion 
se poursuit et s'achève dans la sérénité. 

Le Monde (76) sera l'un des seuls journaux à reprendre la 
dépêche de l'Agence France Presse., dont la véracité sera confirmée, 
avec de nombreux détails par V Agence télégraphique juive (77). Le 
ministre de l'Intérieur de l'époque est le socialiste Pierre Joxe. On 
suppose qu'il Ht l.j> Monde. On s'attend donc à un démenti : aucun 
ministre de l'Intérieur (en l'occurence Pierre Joxe) ne peut évidem- 
ment tolérer l'existence de milices privées puisque le droit français 
l'interdit. Il n'y aura aucun démenti. Toute milice est pourtant par 
nature un contre-pouvoir d'une police et d'un État défaillants. L'idée 
de droit est par conséquent violée et la démocratie giflée. Il ne 
s'agissait en outre nullement d'un dérapage ou d'une exagération 
quand on connaît l'itinéraire et l'influence de Mme Fabius au Paru 
socialiste et auprès de son mari. Ancienne des Jeunesses commu- 
nistes révolutionnaires trotskystes en 1968 (après avoir fréquenté les 
milieux pro-F.L,N.), cette fille d'un commerçant turc et de mère 
grecque rejoignit le P. S. en 1974. Elle sera responsable de La Nou- 
velle Revue socialiste et de divers clubs, comme Espaces 89 avec 
Maurice Bennassayag. « Le militantisme est pour moi à double 
entrée : il me permet de faire comprendre les valeurs du judaïsme 
chez les socialistes, et les valeurs du socialisme chez les juifs (78). » 

Alors qu'aucun journaliste, député ou sénateur, ne semble s'in- 
téresser à la légalité desdites milices, Le Monde (79) publie une 
lettre en trois points, pleine de bon sens, d'un des ces lecteurs 
posant exactement le problème : 

1) La réalité des faits rapportés ne semble pas pouvoir être 
mise en doute, Mme Castro étant l'épouse du Premier ministre. 

2) L'acceptation de la constitution de telles milices ayant un 
caractère permanent (ce qui les distingue de celles qui s'étaient 
spontanément constituées lors de l'abominable massacre de la rue 
des Rosiers) rompt avec une doctrine constante, celle de l'État assu- 
rant la sécurité des personnes et des biens. Jusqu'ici toutes les velléi- 
tés de création de milices par des commerçants menacés ou des 
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habitants de quartiers peu sûrs avaient été condamnées, 

3) Il est impossible que « la gauche », par l'intermédiaire de sa 
majorité parlementaire, ait permis cette création : une telle question 
n'a jamais été posée au Parlement. La décision relève donc d'un 
ministre de l'Intérieur (lequel ?) ou d'un Premier ministre (lequel ?). 
Pour Judaïsme et 1 .iberté, association regroupant des juifs de la 
majorité parlementaire (R.P.R.-U.D.F.), les propos de Mme Castro 
sont s irresponsables >\ ces milices « n'existant que dans (son) ima- 
gination ». De son côté, Pierre Sliwinski, président de la très mus- 
clée Fédération des Juifs de France enverra une lettre ouverte à 
Mme Castro, faisant une nette distinction entre le service d'ordre 
assuré par des bénévoles à l'occasion des manifestations commu- 
nautaires juives et la fonction de lutte antiterroriste, qui incombe au 
gouvernement et à la police. 

Comme devait le noter Présent (80) : « Qu'un Premier ministre 
autorise une ethnie ou une confession religieuse à organiser une 
milice privée, en relation étroite avec le ministre de l'Intérieur, voilà 
qui constitue en effet une "extraordinaire nouveauté". Mme Fabius 
sait employer le mot juste. Du fait qu'Israël soit en guerre avec cer- 
tains pays arabes (...) on comprendrait aisément que dans des quar- 
tiers à forte population israélite, des comités de vigilance soient mis 
sur pied. Mais il ne s'agit pas seulement de comités de vigilance. 
Les milices dont parle Mme Castro sont des milices de combat. Et 
leur principal ennemi contre lequel se sont mobilisés ces milices ne 
semble pas être les terroristes arabes. Mais 1' "extrême droite". 
Entendez par là... le Front national : ses militants, ses élus, ses élec- 
teurs (...) Dans le mensuel L'Arche, M. Roger Ascot, rédacteur en 
chef, écrit : "Le danger est là." Et ce danger, c'est le Front national, 
c'est contre le Front national et les électeurs qu'il représente désor- 
mais au Parlement, que Laurent Fabius et son ministre Pierre Joxe 
ont armé les milices juives. » 

Des milices armées dans la rue 

Après que Mme Fabius eut révélé le pot aux roses, certains ont pu 
penser que te terme de « milices » appliqué à des groupes d'autodé- 
fense mis en place sous la gauche socialiste, était, sinon métapho- 
rique, du moins exagéré. Or deux exemples très précis peuvent être 
cités qui démontrent que la femme de l'ancien Premier ministre 
n'avait pas exagéré. Car c'est bien de milices en armes qu'il s'agit. 
L'un date d'avant les déclarations de Mme Castro, l'autre d'après. 

lin mars 1985, un attentat vise un cinéma qui programme le 
Festival du cinéma juif. Une solution de rechange est aussitôt trou- 
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Escouade du Bêlar à Berlin en 1935 (ci-dessus) et en 1936 (ci-dessous). Après l'accession 
nu pouvoir des nationaux socialistes allemands, le Bêlar fut la seule organisation juive à 
avoir le droit de conserver son uni/orme paramilitaire, ses grades, son drapeau (le futur 
drapeau d'Israël), etc. (Photos Institut JabotinskyJ. 




Ci-dessus : réunion de militants dit Bètar eu uniforme à Lyck (Reicli allemand) en 
1935. Sur le mur du fond, sans doute un portrait de Zeev Jabot itnky. Ci-dessous : 
manifestation de masse en plein air du Bètar, en Allemagne, en 1934. Ou distingue 
très clairement le futur drapeau de l'Etat hébreu (Photos Institut Jabatinsky). 




Membres du Bétar allemand panant pour un camp d'entraînement d'été en 1936 
(ci-dessus). Rassemblement au garde-à-vous, ci-dessous, de membres du Bétar en 
uniforme dans un camp d'entraînement à proximité de Berlin en 1938, à la veille de 
la Seconde Guêtre mondiale (Bhows Institut Jaboiinsky). 
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Ci-dessus, membres féminins du Bétar, en uniforme paramilitaire, durant i'élè 1938 
lors d'un camp de formation. Ci-dessous, cours de formation des responsables de 
commandement du Bétar, près de Berlin en 1937 (Photos Institut Jabolinsky). 
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Fanfare du Bétar (ci-dessus) fors d'un meeting public, à Berlin, en 1936 (à gauche, 
Heinricli Stalrf, président de la communauté juive de Berlin). Ci-dessous, vue générale 
du meeting, bannières hébraïques flottant au vent. On remarquera la haie d'honneur 
des Bétaris, avec épaitlettes et grades bien visibles, ainsi que la fanfare du Bétar sur la 
scène f Photos Institut Jabotiitsky). 
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I^e château du Bétar, aux environs de Sarcelles, siège d'une importante communauté 
juive (ci-dessus) : le drapeau hébreu flotte au vent, au dessus de l'entrée. Ci-dessous, 
vue d'un entraînement bi-hebdomadaire du Bétar à l'intérieur du château. 
Organisation de jeunesse du Hêroiit (extrême droite sioniste), le Bétar est notamment 
financé par l'Organisation sioniste mondiale (photos D.R.). 
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Im prière des militants français du Bétar-Tagar, avant l'assaut (ci-dessus). De dos 
(à droite), Moshe Cohen, ponant le tee-shirt du Tagar, sous-officier de Tsahal 
d'origine française et chef dtt Bctar pour la France. Ci-dessous, passage à tabac d'un 
étudiant ayant refusé un tract sioniste, devant la faculté d'Assas, par des membres 
du Bétar-Tagar (photos D.R.). 
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Ci-dessus, passage à tabac en direct sur T.F.l. (6 février 1990) d'un militant 
nationaliste par des membres du liètar-Tagar. L'ex-députè U.D.F. Jean-Pierre 
Pierre-Blocli était présent. Ci-dessous, Léon Gaultier, l'une des victimes grièvement 
blessées lors de l'attaque du Groupe d'action juive le 20 avril 1990 à Paris, durant 
la journée d'hommage à l'écrivain .Saint-Loup 'Photos D.R.). 
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LE JUGE: 

faites-vous partie d'une organisation militante ? 

REPONSE: 

Non. mais j'ai fait partie jusqu'à il y a environ six mois d'une 

organisation communautaire chargée d ■ assurer la sécurité des lieux 

de culte et des lieux de réunions de la communauté juive. C'est 
d'ailleurs à ce titre là que j'avais obtenu une autorisation de 
détention d'arme pour un pistolet 22 LR. 


Extrait dun interrogatoire de police dun membre de (Organisation juive de combat 
(accessoirement membre du Rétar-Ï'agar) arrêté à la suite dune action violente. 
L'interpellé avoue appartenir au service dordre communautaire. A ce titre, il o 
obtenu une autorisation de détention donne, (pistolet 22 LU.). Or la détention 
dormi n'autorise nullement sou port dans un lien de culte oit un lieu de réunion. Il 
ne sera pourtant pas poursuivi pour ce délit. 

vée, le cinéma L'Esatrial, qui fait désormais l'objet d'une protection 
« très rapprochée » de la police. Mats cela ne semble pas suffire aux 
organisateurs, comme le racontera un journaliste de Libération (81) 
qui va décrire très précisément les actions d'une milice juive en 
armes : * LEsatrial est entouré de barrières métalliques sur une cen- 
taine de mètres. Dans la zone protégée, une dizaine de têtes, 
hommes et femmes, émergent d'un uniforme. Ils sont engoncés 
dans des gilets pare-balles, mitraillette à la hanche et se baladent au 
milieu d'autres policiers, en civil, un émetteur-récepteur à portée de 
l'oreille. Un peu plus loin, un camion-grue aux couleurs de la pré- 
fecture de police, de ceux qui traînent les voitures "gênantes", 
achève un grand ménage. Cette fois, il a tout expédié à la fourrière, 
même les véhicules en stationnement parfaitement autorisé. Une 
dizaine de personnes font la queue à l'entrée du cinéma. Ouvrez vos 
sacs, levez les bras s'il vous plaît ! Tout le monde est scrupuleuse- 
ment fouillé et passé au détecteur de métal (...) Le film commence 
(...) Plus personne à l'entrée, les policiers relâchent la surveillance. 
"Mais nous ne sommes pas des policiers" me disent-ils. Ce sont des 
membres du service d'ordre de la communauté juive. Hien équipés 
en tout cas. C'est sans doute ce qui explique l'air un peu renfrogné 
du commandant de police qui surveille les opérations de loin. "Si 
c'était des flics qui fouillaient les gens comme ça, vous verriez les 
réactions" dit-il amer. » La police est donc contrainte de laisser de 
jeunes juifs opérer en gilets pare-balles et mitraillettes à la main... 

Deuxième exemple : Libération (82) public une photo sidé- 
rante. Elle représente un milicien juif porteur d'une arme automa- 
tique, un fusil mitrailleur de type AA 52, contrôlant d'un toit une 
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4nlç*t L «22-f Ou Cod* OM <*Jvuf«rtH* 

S*Ct«ur Raglamant» 

T.91.73.AO019 CT 
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Doaalar suivi par Mlle TERRIEN 
TiiiphOM ■ j\} jg »B TT 80 


Vincennes, le 2 décembro 1991 


Je suil informe. c.ue voua avez été vie t. laie de lacté d<i tarrorlatLE 
survenu à PARIS le 20 avril 1991. 

L'article L 422-1 du Code des Assurance! a institué un fonds de ftarafi- 
tia charge d ' in .-dttamise-f Ses p^nonnes vktjaei eJt tels p. et* S dj , ^*ff.ir^IM 
an application d# l'article L 126-1 du même coda. 

Ja suis donc prêt à constituer un dpçHçr en vu.* d« l'indemnisation de 
votca préjudice. 

J* vom s aurais gr* de m* indiqua r a : vote* état d* sar.tû peut être 
coniidéré cosme consolidé ou guéri s ce jour. Vous voudrai bien Joindra un 
certificat médical lo précisant. Voua voudree biin également m* transmettre 
un *t*t f écipitulaiif des frais médicaux, phaî^aceutiqves et d ' hoipitalisa- 
tlon, ic reû^ë qj'yn relevé des remboursements de la Sécurité Social* ou do 
tout autre, organisme d« prévoyance. 

.:■■■.-:.-. et déjà, je propope de vous verset una provision amiable d'un 

montant ,;,; 5 000,00 F en application de l'article L ■'•!.? -2 du Coda des 

Assurances , dan 4 1 'attente de la consolidation d* votca Itat Ht de 
1 ' Indemnisation da votr* préjudice. 

Je. voua pria d« trouver, sous ce pli. la quittance et le chaque 
correspondant a cette provision. Vous vaudrez bien ma retourner la quittance 
régularisée. 

Veuille 1 * Agréer, Monsieur, l'expression de nés lentimant* distingue*. 


Lfi DIRECTIUR GENERAL 


isuHr 


ÎMire du i'onds de garantie des victimes des actes de terrorisme envoyée à lune des 
victimes de l attaque du Groupe d action juive à t après-midi culturelle en hommage 
à Smtll-Lottp en avril 1991. Il est systématiquement passé sous silence par la presse 
que les milices juives sont classées par le législateur (et la sécurité sociale) parmi les 
o rga nisations teno ris tes. 
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rue du III" arrondissement de Paris, à proximité d'une synagogue. 
La légende du quotidien indique : « Cet homme sur le toit, avec son 
arme, près de la synagogue de la rue N.D. de Nazareth, dans le 
III e aiTondissement de Paris, fait partie d'un groupe de jeunes Juifs 
en kippa, armés de pistolets et de fusils, qui se réclament d'une 
milice juive, le Regroupement des fidèles. C'était hier le dernier jour 
du Kippour. I Par la suite, cette photo sera désormais 
« indisponible » et il est impossible, encore aujourd'hui, d'en obtenir 
une copie. A la suite de sa publication, il semble qu'aucune procé- 
dure, une nouvelle fois, n'ait été déclenchée par la préfecture de 
police de Paris. 

Pourtant, « les Juifs se sentent en sécurité à Paris. C'est le 
constat unanime qui ressort d'une réunion qui s'est tenue le 16 
février (1995) dans les locaux de la préfecture de police de Paris, 
en présence d'une centaine de représentants de la communauté 
juive parisienne, autour du préfet de police, Philippe Massoni, du 
chargé de mission pour la lutte contre le racisme auprès du ministre 
de l'Intérieur, Patrick Gaubert (...) A titre d'exemple, lors des célé- 
brations de Roch Hachana, en septembre dernier, cent vingt sites 
parisiens ont fait l'objet de mesures de protection, outre les soixante 
dix sites régulièrement surveillés par les autorités municipales. Un 
dispositif très important, qui mobilise pas moins de deux mille deux 
cents fonctionnaires et mille six cent soixante dix mètres de barrière 
(83). » Au cours de la même réunion, Philippe Massoni devait 
annoncer de nouvelles mesures de protection, dont on n'a pas sou- 
venance qu'elles soient appliquées aux églises ou mosquées : « Inter- 
diction de stationnement en vis-à-vis des immeubles protégés, élar- 
gissement des trottoirs, ralentisseurs sur la chaussée, suppression ou 
déplacement des abribus, fixation aux murs des panneaux de signa- 
lisations, etc. » 


Notes 

1. L Arche, novembre 1969. 

2. Automne 1971. 

3. Voir le chapitre consacré à l'histoire du Béur. 
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34. Tribune juive, 15 mai 1981. 
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• Je ri ai jamais vu ça. En Israël, mémo devant des groupes 

de droite, je peux débattre. J 'avais honte dêtre juif, 

home pour la communauté juive de France. » 

Nissim Zvili, secrétaire général du Parti travailliste israélien, 

interdit de parole par le Rétar te l"mars 1994 à Paris 
(L'Événement du jeudi, !0 mars 1994), 


CHRONOLOGIE DE LA VIOLENCE : 
1976-1994 

19 juin 1976 : Attaque dirigée contre le congrès de l'Œuvre fran- 
çaise, à l'hôtel Lutétia à Paris. Cinq personnes sont blessées. Alors 
que le commando tente de s'emparer d'une camionnette apparte- 
nant au mouvement nationaliste, l'arrivée inopinée d'une voiture de 
police permet l'interpellation des dénommés Altervain, Abbou, Bou- 
mendil, Zerat, Richard Mandelminech, Alain Benhamou, et les 
conducteurs de trois véhicules, Daniel Sister, Fabien Belhacen, 
Malka. Interrogés, les membres du commando armé déclarent 
bénéficier de la protection de Jean-Pierre Pierre-Bloch, lequel 
obtiendra d'ailleurs rapidement leur libération {Jeune nation solida- 
riste, octobre 1981, qui consacre un très long article à l'affaire). 
Malgré la découverte de plusieurs armes, dont un fusil 22 long rifle, 
une boîte de 95 cartouches, un couteau à cran d'arrêt, deux nun- 
chakus, deux matraques, un couteau, etc. dans les voitures, et les 
faits patents, ils seront tous acquittés le 18 novembre 1981, cinq 
ans après les faits, sauf l'un d'entre eux, condamné par défaut à une 
amende symbolique de 1 000 F. Une plainte de Pierre Sidos, 
accompagnée d'une constitution de partie civile (l'une des personnes 
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blessées avait également été dépouillée de son argent et de ses 
papiers) aboutira... à une perquisition dans les locaux de l'Œuvre 
française le 16 juin 1978. 

2 novembre 1976 : Une charge de dynamite industrielle est dépo- 
sée au domicile de Jean-Marie Le Pen, président du Front national, 
villa Poirier, Paris XV e . L'explosion, qui n'eniraîncra miraculeuse- 
ment pas mon d'homme, est telle que l'immeuble de cinq étages 
devra être démoli puis reconstruit. L'attentat, qui a fait six blessés, 
dont un enfant, est revendiqué par le Groupe du souvenir juif. 
Quelques mois plus tard, en février 1977, deux personnes au com- 
portement suspect seront interpellées de nuit par la police alors 
qu'elle rôdent à proximité du Mémorial juif de Drancy. Elles se 
dénomment Djamal A. et Richard D. (ce dernier ayant été policier 
au Maroc), mais utilisent les pseudonymes de G. et de 13. dans leur 
travail de détective privé. Ils opèrent pour une officine du boule- 
vard Magenta, dirigée par un séfarade marocain nommé A. et qui 
présente la particularité de continuer à fonctionner alors qu'elle fait 
l'objet d'une fermeture administrative depuis février 1976. Richard D., 
spécialiste en explosifs, avouera aux enquêteurs de la Brigade crimi- 
nelle être l'un des auteurs de l'attentat contre l'appartement de Jean- 
Marie Le Pen, mettant en cause un certain M., ancien policier au 
Maroc comme lui. Informé, le président du Front national se rend 
alors chez le juge Cabié pour se constituer partie civile. 
D. entreprend alors de se rétracter. L'affaire n'ira pas plus loin, mais 
sera évoquée à mots couverts dans un livre à révélations, Aux ordres 
du SAC (Gilbert Lecavelier et Serge Ferrand, Albin Michel, 1982, 
p. 205) ; « Quel rapport entre un attentat contre un leader d'ex- 
trême droite et l'interpellation près d'un monument juif de deux 
hommes de main dont tout prouve qu'ils travaillent pour des offi- 
cines fonctionnant illégalement sans que cela émeuve outre mesure 
les autorités compétentes ? Apparemment aucun. Sauf si l'on veut 
bien se souvenir que l'un des deux hommes s'est, dans un moment 
de faiblesse, accusé de l'attentat contre Le Pen, et d'autre part se 
poser la question de savoir ce qu'un spécialiste en explosifs peut 
trouver d'attrayant à un mémorial juif... en pleine nuit. » 
18 mars 1978 : François Duprat, enseignant, écrivain prolixe, jour- 
naliste à Rwarol et au National, directeur des Cahiers européens et de 
la Revue d histoire du fascisme^ vice-président du Front national, est 
tué dans l'explosion de sa voiture, peu après avoir quitté son domi- 
cile, au Trait (Seine-Maritime). Déclenchée à distance, la bombe 
est suffisamment sophistiquée pour provoquer sa mort et blesser 
(grièvement) son épouse. L'attentat est revendiqué par le Com- 
mando des fils et filles du souvenir. L'enquête n'aboutira jamais. 
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CAUDÈBEC-EN-CAUX : 
Le dramatique attentat 

contre François DUPRAT 
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Idéologue du Front national, animateur des Groupes nationalistes révolutionnaires, 
historien et journaliste, François Duprat fui tué dans un attentat spectaculaire le 18 
mars 1978. Son épouse fut grièvement blessée. Ses assassins n'ont jamais été 
retrouvés. Aucune piste sérieuse tia jamais été proposée par la police. Pour beattcoup, 
en raison de la technicité sophistiquée nécessaire t la seule piste envisageable est le 
Mossad, les services secrets israéliens (Le Havre Presse, 20 mars 1978). 
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L'adresse personnelle de Duprat avait été publiée quelques mois 
auparavant dans Dossier néonazisme, de l'escroc Patrice Chairoff 
(alias Yvan Calzi), préfacé par Béate Klarsfeld et Simon Wiesenthal 
(Ramsay). 

24 juin 1978 : La Librairie française de Jean-Gilles Malliarakis, rue 
de I'Abbé-Grégoire, Paris VIT, est attaquée en plein jour par un 
commando armé, puis incendiée à l'aide de cocktails Molotov. Une 
employée manque de peu d'être tuée. 

28 juin 1978 : Le siège du Front national, rue Bernouilli, Paris 
VHP', est mis à sac par un commando. 

11 octobre 1978 : Attentat revendiqué par les Fils d'Auschwitz 
contre les locaux de la Fédération d'action nationale et européenne, 
rue des Montiboeufs, Paris XIX 1 . 

25 novembre 1978 : Attentat contre la Librairie française, revendi- 
qué par les Brigades juives. 

21 décembre 1978 : Attentat contre l'église traditionaliste de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet (Paris V e ), revendiqué par les Brigades 
juives. 

11 février 1979 : Attentat contre la première conférence nationale 
du Mouvement national-révolutionnaire (M.N.R.) de Jean-Gilles 
Malliarakis, revendiqué par les Brigades juives. 
2 juillet 1979 : Attentat contre le local de la F.A.N.E., revendiqué 
par les Brigades juives. 

9 décembre 1979 : Attaque du XIV e colloque national du 
G.R.E.C.E. (Groupe de recherches et d'études pour la civilisation 
européenne) consacré au thème « Contre tous les totalitarismes », 
au Palais des congrès de la porte Maillot (Paris XVII e ), par l'Orga- 
nisation juive de défense, dont c'est la première apparition publique. 
Une centaine d'individus casqués saccagent les stands culturels, 
détruisent les livres, déploient des calicots au nom de l'Organisation 
juive de défense. Ils tentent d'envahir la salle des conférences et 
blessent une quinzaine de personnes, dont des femmes et des 
enfants. L'un des participants au colloque du G.R.E.CE. perdra un 
œil. Les assaillants arrêtés par la pouce sont remis en liberté le soir 
même « sur intervention de Jean-Pierre Pierre-Bloch », alors député 
U.D.F. du XV1H 1 arrondissement de Paris (Le Choc du mots, juin 
1991). Sur initiative du professeur André Cocatre-Zilgen, de la 
faculté de droit de Paris, était lancée une pétition à laquelle s'asso- 
cieront une trentaine de personnalités de toutes opinions qui enten- 
dent prolester « contre les méthodes qui tendent à instaurer l'aveu- 
glement et la brutalité dans les débats intellectuels » (Le Monde, 

22 décembre 1979). Parmi elles Alexandre Astruc, Jean-Christophe 
Averty, Jean-Louis Barrault, Alphonse Boudard, Gilbert Comte, 

234 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 



Les couloirs du Palais des Congrès de la porte Maillot, après la « manifestation 
pacifique » de [Organisation juive de défense contre le colloque du G.R.E.C.E. le 9 
décembre 1979, 


Gérard Blain, Pierre Daix, Alain Daniélou, Jean-Marie Domenach, 
Georges Montaron, Léo Malet, Henri Verneuil, Patrick Wajsman, 
Jean Toulat, etc. Aucune suite judiciaire ne sera jamais donnée à 
l'affaire. Quelques semaines plus tard, les locaux du G.R.E.C.E. 
square La Bruyère (Paris IX e ), feront l'objet d'un attentat à la 
bombe, fort heureusement raté, qui sera revendiqué par un Groupe 
Manouchian, 

1" mai 1980 : Attaque revendiquée par l'O.J.D. d'un stand sovié- 
tique à la Foire de Paris. Cinq employés (français) sont blessés, de 
nombreuses publications sont détruites. Les membres du com- 
mando sont bien connus de la communauté. En avril 1980, ce sont 
ses membres qui assurent la service d'ordre des Douze heures pour 
Israël, organisées par le Renouveau juif de Serge et Henri Hajden- 
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Les nazis n'ont pas fait la loi 
au Palais de Justice de Paris 
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Lêumnant compte-rendu par k mensuel de la L.LC.RA, des violences à timèrieur et 
à textèrieur du Palais de justice le 19 septembre 1980, Les photos montrent pourtant 
le tabassage en règle des militants nationalistes (Le Droit de vivre, octobre 1980). 
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bcrg. Dans Marais, le temps de {autodéfense, Le Quotidien de Paris 
fl8 juin 1980) remarque : « On voit circuler dans la rue des 
Écouffes des garçons aux carrures impressionnantes, rodés au 
maintien de l'ordre et à la protection des responsables politiques lors 
des diverses manifestations. Ils appardennent à l'Organisation juive 
de défense (O.J.D.). » 

19 septembre 1980 : Un commando de l'O.J.D. attaque le Palais 
de justice de Paris, où se déroule un procès intenté à Marc Fredrik- 
sen, dirigeant de la Fédération d'action nationale et européenne 
(F.A.N.E.). La violence est inouïe, avec de véritable scènes de lyn- 
chage, sans que la police intervienne. On relève six blessés, dont 
deux très grièvement, parmi les nationalistes présents au procès. 
30 septembre 1980 : Manifestation contre des attentats antijuifs à 
Paris. A proximité du Mémorial au martyr juif inconnu, des mili- 
tants juifs - qui ont bloqué les rues avoîsinantes - passent à tabac- 
un inoffensif marchand de cartes postales, M. Christian Mathey. 
Celui-ci sera finalement récupéré par le commissaire du quartier. 
3 octobre 1980 ; Le soir même de l'attentat de la synagogue libé- 
rale de la rue Copernic (quatre morts, vingt-sept blessés), les locaux 
parisiens de la F.A.N.E. sont mis à sac, La Librairie française de 
Jean-Gilles Malliarakis, rue de l 'Abbé-Grégoire, à Paris VIT, fait 
l'objet d'une tentative d'incendie. Des « ratonnades » sur les 
Champs-Elysées envoient deux blessés à l'hôpital. La façade du 
siège de L'Œuvre française est mitraillée par une rafale de balles. 
Dans les jours qui suivent, les agressions s'intensifient dans les 
lycées, écoles et dans la rue, contre les militants présumés d'extrême 
droite, faisant au moins cinq blessés. Louis Pauwels, directeur du 
Figaiv-Magazine, fait demander, par l'intermédiaire d'Alain Griolte- 
ray, une protection de la police à son domicile personnel. 
5 octobre 1980 : Des coups de feu sont tirés sur le siège de 
l'Œuvre française. 

7 octobre 1980 : Une imposante manifestation de protestation se 
déroule aux Champs-Elysées. Elle donne lieu à de véritables scènes 
de lynchage, dont certaines victimes sont des touristes de passage 
(deux blessés, dont un grièvement). Le jour même, un homme de 
84 ans, résidant à Ncuilly, est défiguré à son domicile par de l'acide 
sulfurique que lui projette au visage un groupe d'inconnus. I^a vic- 
time, Charles Bousquet, a été en fait la victime d'une homonymie. 
Le paisible retraité a été confondu, soit avec Pierre Bousquet, direc- 
teur du journal Militant, soit avec l'ancien chef de la police de 
Vichy. L'attentat est revendiqué par les Brigades juives, organisation 
dont les exactions ont immédiatement précédé celles de l'Organisa- 
tion juive de défense. 
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LES MILICES 
DE FLATTO-SHARON 

Parallèlement aux activités de l'OJ.D., les initiatives d'« autodéfense » 
se multiplieront dans les années quatre-vingt au sein de la commu- 
nauté juive. I.e 7 septembre 1980, le député israélien muliimilliardaire 
Sammy Hatto-Sharon (I), escroc notoire qui s'est installé en Israël en 
bénéficiant de la <> loi du retour » (après avoir fui la France où il allait 
être arrêté pour fraude fiscale et escroquerie), affirme dans une décla- 
ration retentissante qu'il va créer des G services de sécurité et de 
défense » des communautés juives d'Europe. Il ajoute que son 
conseiller personnel, Gilbert Amar, rencontrera prochainement les diri- 
geants de la communauté juive de France afin de mettre au point les 
« mesures a prendre ». Les membres de ces milices, recrutés en Israël, 
par Beili Tal, directeur d'une l organisation de protection spécialisée », 
seraient d'« anciens membres d'unités de commandos israéliens qui 
bénéficient tous de la double nationalité ». 

Flatto-Sharon ajoute qu'il a pris cette initiative au nom d'un 
Congres mondial de défense des Juifs opprimés, fondé à son initiative. 
Ce Congrès se serait notamment illustré en juin 1979 en récupérant le 
corps d'une ressortissante israélienne, Dora Bloch, tuée par la police 
ougandaise lors du raid d'Entebbe. Le lendemain, â Bruxelles, Gilbert 
Amar annonce l'arrivée en Belgique d'une cinquantaine de membres de 
ces milices, et précise que 150 « paras-commandos » se trouvent déjà 
en France. Béni Tal, qui l'accompagne, ajoute qu'il a lui-même l'inten- 
tion de se rendre à Paris, Londres et New York. 

Ces déclarations suscitent un certain malaise, notamment dans les 
communautés juives de France et de Belgique. Charles Frajlick, prési- 
dent de la fédération sioniste de Belgique dénonce les « visées pure- 
ment électoralistes israéliennes » de Sharon. Le ministre belge de l'Inté- 
rieur, Philippe Moureaux, assure qu'il n'est « pas question » de 
transférer la responsabilité de la sécurité des citoyens juifs dans son 
pays à des « milices privées » (2). Markus Prudes, président du Comité 
de coordination des organisations juives de Belgique, parle de « provo- 
cation ». Le Consistoire israélite de Paris réagit lui aussi avec vigueur 
contre ce « cadeau empoisonne ». Le C.R.I.F. fait connaître son « indi- 
gnation », son * désaveu », et stigmatise une « campagne publicitaire » 
et une « entreprise inadmissible ». Le Renouveau juif lui-même devait 
déclarer : I Ces déclarations manquent de la moindre crédibilité, car il 
n'est pas possible de sortir d'armes de l'État d'Israël. Flatto-Sharon est 
notoirement connu comme un escroc en recherche permanente de 
publicité tapageuse pour essayer de se protéger d'une extradition en 
apparaissant comme le nouveau sauveur du peuple juif. » 

L'hypothèse la plus probable est que Sammy Flatto-Sharon a 
tenté de mettre à profit le climat de tension du moment pour se don- 
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ner un surcroît de popularité personnelle 
dont il avait le plus grand besoin, Ins- 
tallé en France de 1969 à 1974, il y 
avait entrepris des opérations de spécu- 
lation immobilière irrégulières sur une 
très vaste échelle. Réfugié en Israël pour 
éviter les poursuites, il y avait mené 
tambour battant une campagne électo- 
rale pour laquelle il avait dépense une 
fortune en « cadeaux » et pots-de-vin 
divers. En 1977, il sera élu député à la 
Knesseth, tandis que la France demande 
en vain son extradition. 

Cela se vérifiera début octobre 
1980 (3), lorsque le gouvernement israé- 
lien lui interdira l'envoi des « milices » en 
France. Le 10 octobre, l'intéressé annu- 
lera finalement sa décision. Il devait toutefois déclarer : « Cette initia- 
tive n'était pas contraire à la politique générale du gouvernement, 
puisque le Premier ministre, M. Menahem Begin, lui-même a déclaré 
qu'Israël veillerait à ce que la défense et la protection des juifs de la 
Diaspora soient assurées. » Ce qui était exact. 11 semble toutefois que 
ses menaces de créer des « commandos Sharon » n'étaient pas totale- 
ment vaines, puisqu'il fut interpellé en Italie courant 1985, sous sa 
véritable identité afin de rencontrer, selon ses dires, les époux Klars- 
feld, pour enlever l'Allemand Aloïs Brunner réfugié à Damas (Syrie). 

Le cas de Fîatto-Sharon, qui illustre la collusion entre autodéfense 
juive et le milieu n'est pas isolée. Au moment de la sortie sur les écrans 
du film de Roger Hanin, beau-frère de François Mitterrand, lœ Grand 
Pardon, qui met en scène les aventures d'une famille de gangsters juifs 
bien connus, la famille Zemmour (les noms seulement ayant été chan- 
gés), l'hebdomadaire Le Point publia un entretien avec l'un des derniers 
survivants de la bande, Edgar Zemmour, installé en Israël. Celui-ci en 
profita pour affirmer que les activités illégales qui lui avaient été repro- 
chées avaient pour seul but la « défense de la communauté » : « Nous, 
les Zemmour, on voulait seulement défendre les Juifs qui étaient atta- 
qués. On est obligé de se défendre nous-mêmes, puisqu'on ne croit 
plus à la justice (...) Nous avons été très déçus par la communauté 
juive. Nous nous sommes toujours considérés comme des combattants 
du judaïsme. Or, après l'affaire du Thélème, où les policiers ont exé- 
cuté mon frère, la communauté ne nous a pas du tout soutenus. » 

1. Une biographie détaillée lui est consacrée dans Encyclopédie politique française, 
Emmanuel Raticr, Faits ei Documents, 1992. 

2. Le Soir, 9 septembre 1980. 

3. U Monde, 11 octobre 1980. 
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Ijirs de la manifestation organisée par le Renouveau juif le 4 octobre 1980, de jeunes 
activistes tentent, d étrangler un touriste étranger « qui aurait tenu des propos 
antisémites » (Photo D.R.). 

12 octobre 1980 : Marc Fredriksen fait à son tour l'objet d'une 
agression : il est hospitalisé les membres brisés (traumatisme crânien, 
deux poignets fracturés), tandis que les deux personnes qui l'accom- 
pagnaient sont également blessées à la suite de l'attaque d'un « com- 
mando composé de jeunes juifs » ÇLe Monde, 15 octobre 1980). On 
apprendra peu après que la F.A.N.E. avait été infiltrée au plus haut 
niveau par un membre de l'OJ.D., Jean-Yves Pellay. Au cours de 
son hospitalisation, Fredriksen fera également l'objet d'une tentative 
de vitriolage, entièrement passée sous silence par la presse. 
15 octobre 1980 : Des coups de feu sont tirés sur un pavillon dans 
le XX 1 ' arrondissement. L'attentat est revendiqué par un Tribunal 
juif, qui affirme que les propriétaires sont des « nazis notoires ». En 
réalité, les occupants sont apolitiques et dans le voisinage immédiat 
habite un couple connu pour ses idées d'extrême droite. 
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20 octobre 1980 : L'écrivain et journaliste André Figueras, ancien 
résistant, est attaqué à son domicile. 

29 novembre 1980 : Un dépôt de livres islamiques, rue Claude- 
Bernard, Paris V 1 , fait l'objet d'une tentative d'incendie, revendiquée 
par les Brigades juives. 

Fin 1980, l'Organisation juive de défense décide d'apparaître au 
grand jour (ou presque). Elle tient une conférence de presse dans 
un grand hôtel de la rive gauche, l'hôtel Lutétia, à Paris. Les photo- 
graphes se voient interdire d'utiliser leurs appareils. Les dirigeants 
du mouvement, qui refusent de donner leurs noms, affirment qu'Os 
peuvent désormais « mobiliser plus de 500 jeunes à travers toute la 
France, des jeunes capables de se battre, de reconnaître une bombe, 
de fouiller en détectant très vite le paquet de cigarettes dissimulant 
un détonateur ou la montre cachant un explosif (sic) ». Ils ajoutent 
qu'ils travaillent « en contact étroit avec les dirigeants de la commu- 
nauté et les pouvoirs publics » et précisent : « Si le laxisme conti- 
nue, nous ne pourrons plus tenir les jeunes Juifs, qui sont très ner- 
veux. Dans les jours qui viennent, nous mènerons notre propre 
enquête sur le crime de la rue Copernic, et nous en tirerons les 
conséquences. » Tribune juive (10 octobre 1980 et 26 décembre 



Marc l'ïedriksen, chef de ta 
F.A.N.E., blessé (bras et mains 
cassés) par un commando 
sioniste, le 12 octobre 1980, 
quelques jours après [attentat 
de la rue (Copernic 
(p/wto D.R.). 
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1980) rapporte : « Les responsables de l'Organisation juive de 
défense (O.J.D.) tiennent à rester anonymes. A tort ou à raison, ils 
aiment à croire qu'ils vivent dangereusement. A raison peut-être, 
bien sûr, on peut penser ce qu'on veut de l'OJ.D. Quand ils inter- 
rompent un meeting du G.R.E.C.E., quand ils matraquent les néo- 
fascistes aux abords du Palais de justice, quand ils constituent les 
services d'ordre musclés des manifestations juives, il y en a pour les 
applaudir, d'autres pour les désapprouver. » En réponse à la ques- 
tion d'un journaliste, ils indiquent qu'ils n'hésiteront pas à procéder 
à des « expéditions punitives » si « le besoin s'en fait sentir ». Ces 
menaces sont très vite mises à exécution. 


L'étran ge co nfession du garde du corps du « fuhrer 
Mark Fredriksen » 

«JE SUIS UN JUIF 
INFILTRÉ CHEZ - 
LES NEO-NAZIS» 



< 


Jean-Yves Pellay, le militant néo-nazi qui avait revendiqué tattentat de la rue 
Copernic, était un agent de t O.J.D. (Le Quotidien de Paris, 28 novembre 1980). 


Décembre 1980 : Des membres du Groupe Union Défense 
(G.U.D.) sont attaqués sur le campus de l'université de Nanterre 
par un commando de l'OJ.D. L'enquête aboutit, sur la foi de leurs 
propres déclarations, à l'audition de trois témoins à charge contre le 
G.U.D. : Frédéric Aureal, Frédéric Kohen et Miche! Badinter, le 
propre de neveu de M' Robert Badinter, futur ministre socialiste de 
la Justice. 

29 janvier 1981 : Vers 8 h 30 du matin, Michel (de son vrai pré- 
nom Miguel) Caignet, étudiant à la Sorbonne, interprète-traduc- 
teur, trésorier de l'ex-F.A.N.E., est attaqué à Courbevoie, à la sortie 
de son domicile, par un groupe de quatre hommes qui le rouent de 
coups, lui dérobent ses papiers et lui projettent à la figure et sur les 
mains le contenu d'une bonbonne d'acide sulfuriquc. Entièrement 
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défigure à vie par le vitriol, Caignet est également rendu aveugle. 
Le commando s'enfuit à bord d'une voiture Renault 5 dont le 
numéro d'immatticulation est relevé par un chauffeur d'autobus. La 
voilure appartient à un étudiant en médecine de Bobigny, fils d'un 
préparateur en pharmacie de la Seine-Saint-Denis, nommé Aziza. 
Une perquisition à son domicile permet de découvrir des tracts et 
des documents de l'G.J.D. et du Front des étudiants juifs (F.E.J.) 
ainsi qu'une liste de dirigeants réels ou présumés de la F.A.N.E., 
comportant leurs adresses et des indications manuscrites de leurs 
emplois du temps, leurs habitudes, les itinéraires qu'ils empruntent 
habituellement, etc. Minute (13 mai 1981) signale aussi qu'on a 
retrouvé chez Yves Aziza « le numéro de téléphone de la sœur d'une 
haute personnalité Israélite. Cette femme est interrogée et son fils 
est fortement soupçonné d'avoir trempé dans l'agression. Autre élé- 
ment : le beau-fils (né d'un premier mariage de sa femme) de la 
même personnalité est également soupçonné ». Cette « haute per- 
sonnalité israéliie » ne serait autre que Jean-Pierre Pierre-Bloch. 
C'est sans doute pour cette raison que sera entendu, sans succès, 
Daniel Ziskind, le fils de Michèle Ziskind, fils du précédent, et de 
Lionel Le Sidaner, fils du premier mariage de Mme Jean-Pierre 
Pierre-Bloch, née Surcoût". Un quatrième assaillant, qui se révélera 
être le chef du commando, répond au prénom de Fabien. L'enquête 
de police révélera que le nommé Aziza a également participé à l'at- 
taque de l'O.J.D. contre te colloque du G.R.E.C.E., ainsi qu'au 
vitriolage de Charles Bousquet, et à l'intervention armée du 19 juin 
1976, dirigée contre le congrès de l'Qïuvre française, à l'hôtel Luté- 
tia à Paris. Interpellé après l'attentat au vittiol contre Caignet, Aziza 
est immédiatement remis en liberté. Il se réfugie dans un yéchiva 
(école juive) des environs de Paris, avec la recommandation de « se 
faire oublier ». Minute (13 mai 1981) précise : « Du coup, sa mère 
a demandé au doyen de la faculté de médecine où le fugitif est ins- 
crit de reporter d'un an son inscription en première année. Motif 
officiel : raison familiale. » Au même moment, le commissariat de 
Courbevoie, qui avait identifié les agresseurs, est dessaisi de l'affaire 
au profit de la T brigade territoriale, puis de la Brigade criminelle. 
Un mois plus tard, le parquet n'avait toujours pas ouvert de procé- 
dure judiciaire ni nommé de juge d'instruction. Cela permettra à 
Aziza de fuir en Israël, via l'Allemagne, un mandat d'arrêt n'ayant 
été lancé contre lui que le 14 février. On apprendra qu'il avait déjà 
été interpellé le 14 juillet 1978, en compagnie des frères Ezer et 
Patrice Attal, alors qu'ils se livraient à des déprédations sur les murs 
de l'ambassade d'U.R.S.S. (Paris XVIT). Ayant mis en place un 
groupe de « surveillance » de l'extrême droite comprenant plusieurs 
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jeunes filles, Aziza aurait également participé à l'attaque contre le 
congrès de l'Œuvre française en juin 1976, en compagnie de son 
ami Fabien Belhacen. Entendu par les policiers le 26 mars 1981, 
celui-ci confirmera avoir participe avez Aziza à des services d'ordre 
et précisera qu'il donne régulièrement des cours de sport de combat 
dans une salle appartenant à la communauté, mais niera toute parti- 
cipations à l'agression contre Michel Caignet. Ce dernier ne sortira, 
défiguré à vie, du service des grands brûlés de l'hôpital de Suresnes, 
que le 23 avril 1981, après avoir subi plusieurs greffes de la peau. 
Aziza sera condamné par contumace à la réclusion à perpétuité. 
Réfugié en Israël, il serait revenu en France sous une autre identité. 
Nuit du 9 au 10 mai 1981 : Deux attentats sont commis, l'un contre 
les bureaux parisiens de la compagnie aérienne Syrian Airlines, l'auue 
contre la Librairie Grégori, rue du Bac (VU'), qui vend des publica- 
tions nationalistes. Les quatre membres du commando sont arrêtés. 
Ils déclarent appartenir au groupe Pessah, qui paraît être l'une des 
couvertures de l'O.J.D- D s'agit d'Albert Naccache, Alain Barouch, 
Bernard Fitoussi et Marc Zafran. L'un des éléments les plus sidérants 
du dossier est qu'on apprendra à cette occasion que Marc Zafran est 
inspecteur-adjoint de la Sécurité du territoire (D.S.T.). 
18 septembre 1981 : Un commando de 250 membres de l'O.J.D. 
et de la L.I.C.R.A. interrompt au Palais de justice de Paris un pro- 
cès intenté par Pierre Sidos, président de l'Œuvre française, à Jean 
Pierre-BIoch, président de la L.I.C.R.A., devant la XVIF chambre 
correctionnelle. Les partisans, présumés ou réels, de Sidos sont 
roués de coups, puis « séquestrés »> dans le prétoire par leurs 
assaillants. Le commando sera dispersé par la police, sans qu'au- 
cune interpellation ne soit prononcée (Le Monde, 20 septembre 
1981), Pierre Sidos obtiendra finalement des dommages et intérêts 
de Jean Pierre-BIoch. 

4 octobre 1981 : Le cadavre d'un pigeon tué par balle est retrouvé 
sur la terrasse d'une villa, avenue de Paris, à Versailles. Le Monde 
(8 octobre 1981) précise qu'il portail « à l'une de ses pattes, fixé par 
un ruban adhésif, un message rédigé en hébreu ». Ce texte sera 
confié à la D.S.T., qui ne fera jamais connaître les résultats de son 
enquête. On rappellera que, jusqu'en 1994, la communication entre 
particuliers au moyen de pigeons voyageurs était interdite par la loi. 
25 novembre 1981 : Un commando d'une quinzaine d'individus 
masqués et casqués, armés de barres de fer, envahit la librairie d'ex- 
trême gauche Études et documentation internationale, rue Descartes 
à Paris V. A coups de barre de fer, le matériel est entièrement 
détruit, les lieux sont saccagés. Une personne est blessée et des cen- 
taines de livres endommagés. Les assaillants se refirent après avoir 
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mis le feu. La librairie sera finalement contrainte de fermer ses 
portes. Signée par de nombreuses personnalités, une pétition sera 
publiée dans Le Monde (16 décembre 1981), On apprendra par la 
suite qu'il s'agissait d'un commando de l'O.J.D. qui reprochait à la 
librairie EDI de vendre les ouvrages révisionnistes de La Vieille 
Taupe et de Robert Faurisson. 

10 mars 1982 : Un ex-militant de la section niçoise de la F.A.N.E., 
Marc Gillet, 23 ans, est grièvement blessé à la poitrine par trois 
coups de fusil tirés à travers la porte de son appartement par un 
inconnu. Gillet avait été condamné en 1981 à dix-huit mois de pri- 
son, dont quinze avec sursis, pour « incitation à la haine raciale » 
envers la communauté juive de Nice. Début octobre 1982, il sera à 
nouveau arrêté et inculpé pour participation à un hold-up dans un 
hôtel dAntibes, où il avait trouvé un emploi de réceptionniste. Lors 
du procès ouvert en janvier 1985, devant les assises de Nice, il 
s'avérera qu'il avait été arrêté sur dénonciation d'un certain Jean- 
François Chabrat, lequel s'était ensuite rétracté. Gillet, ayant tou- 
jours nié toute participation aux faits, sera finalement acquitté. 
Mi-mars 1982 : Près d'un millier de militants sionistes (les com- 
mandos de la Fédération des juifs de France constituent à eux seuls 
la moitié de la troupe) envahissent de force, à l'appel de la 
L.I.C.R.A., le cemxe universitaire Assas (Paris V) pour protester 
contre [interdiction par Jacques Robert, président de l'université de 
Paris II par crainte d'incidents, d'une réunion sur o Antisémitisme et 
judaïsme » à laquelle Jean Pierre-Bloch et le rabbin Michael 
Williams, de la synagogue de la rue Copernic, devaient prendre la 
parole. Il n'y eut aucun incident et les gros bras de la FJ.F. en 
furent pour leurs frais. 

Début avril 1982 : A la suite de l'assassinat à Londres de l'ambas- 
sadeur israélien Yaakov Rarsimantov, la L.I.C.R.A., le Renouveau 
juif, la Fédération des juifs de France et diverses organisations sio- 
nistes, appellent à une manifestation de masse devant le siège de la 
délégation de l'Organisation de libération de la Palestine, à Paris. 
Jean Pierrc-Bloch et Henri Hajdcnberg sont présents. Le service 
d'ordre, assuré par des membres de la FJ.F., se fait remarquer par 
sa brutalité : « Des journalistes ont été violemment pris à partie et 
leurs appareils photos brisés. M'' Henri Hajdenberg, président du 
Renouveau juif, qui tentait de ramener le calme en dénonçant les 
provocateurs, a été bousculé et insulté. Une bagarre a mis aux 
prises le service d'ordre des organisateurs et des manifestants qui 
voulaient le déborder (...) "Nous n'allons pas nous battre entre 
Juifs" s'est écrié M" Hajdcnberg, avant qu'on lui arrache le micro 
(Tribune juive, 9 avril 1982). » 
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15 juin 1982 : Manifestation de juifs de gauche hostiles à l'interven- 
tion israélienne au Liban devant l'ambassade d'Israël à Paris. Elle se 
heurte à une violente contre-manifestation organisée par les com- 
mandos du Bétar. Ces derniers dénoncent les « Juifs de la honte » 
que seraient Jérôme Lindon, Pierre Vidal-Naquet, Jean Daniel, Vla- 
dimir Jankélcvitch, etc. « Les militants du Bétar cherchent à disper- 
ser brutalement aux cris de "Israël vivra" un groupe de femmes 
communistes portant symboliquement un œillet blanc et demandant 
que soient épargnés les enfants libanais et palestiniens. » Lj> Monde 
(17 juin 1982) indique aussi : « Toute la nuit, M. Vidal-Naquet a 
reçu des appels téléphoniques injurieux, et sa femme, pourtant 
catholique (sic), a été traitée de "sale Juive" par des éléments favo- 
rables au gouvernement de M. Begin. I 

1" août 1982 : Les locaux du Paru des forces nouvelles (P.F.N.), 
boulevard Sébastopol à Paris T, sont saccagés par des inconnus. 
Des graffitis sionistes et des étoiles de David sont retrouvés sur les 
murs. 

10 août 1982 ; Manifestation aux Champs-Elysées, aux cris de 
« Vive Begin, Vive Sharon, Israël vaincra », devant l'ambassade d'Is- 
raël. Les médias présents, en particulier la télévision, sont très vio- 
lemment pris à partie pour leur couverture de la guerre que mène 
Israël au Liban et leur « responsabilité morale » dans la fusillade de 
la rue des Rosiers. Des journalistes sont injuriés, frappés, des micros 
arrachés, une caméra endommagée. Le collectif des photographes de 
presse refusent de diffuser des photos de la manifestation en raison 
des violences. Présence juive distribue un tract où figurent les numé- 
ros de téléphone des journalistes « dans le collimateur ». 

11 août 1982 : A un moment où les déclarations israéliennes et sio- 
nistes se multiplient sur la question de l'autodéfense juive à la suite 
de la fusillade de la rue des Rosiers à Paris IIP (6 morts, 24 blessés), 
Libération publie la lettre d'E. Rozenfeld, « chef du réseau Paris- 
Sud » d'une « Association militaire juive (A.M.I.) : I Ix peuple juif 
n'a de leçons à recevoir de personne, surtout pas du monde goy (...) 
Avec l'État d'Israël, le peuple juif entre de nouveau dans l'histoire et 
n'a pas à tenir compte des réflexions de ses voisins. » De son côté, 
l'écrivain et cinéaste Claude Lanzmann, animateur des Temps 
modernes et futur réalisateur du film C/wah, réclame pour les Juifs de 
France le droit de créer des milices. Il en est de même de Menahem 
Begin qui affirme : « Je n'hésiterai pas à appeler la jeunesse de notre 
peuple en France à défendre la vie des Juifs. » 

21 septembre 1982 : C'est dans ce climat qu'une manifestation 
d'environ 1 500 personnes, pour la plupart porteuses de drapeaux 
israéliens, se déroule devant le lycée Carnot, à Paris XVIP. L'atmo- 
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NTRETIEN AVEC MOSHE COHEN RESPONSABLE 
" BETAR EN FRANCE : 


«FACE A L'ANTISEMITISME IL FAUT 
ETRE RADICAL ET EFFICACE» 

Dès que l'antisémitisme resurgit en France, le 
Bétar fait parler de lui. Pas étonnant donc que le mou- 
vement de jeunesse sioniste fondé par Zeev Jabo- 
tinsky en 1923 défraie à nouveau la chronique. Nous 
avons rencontré son shalyah en France (missionnaire 
envoyé par Israël), M os hé Cohen, pour un entretien 
«coup de poing». 


Un entretien i coup Je poing « avec Moshe Cohen, sons-officier de Tsahal envoyé en 
France pour encadrer le Rèiar. Les méthodes de ce goupement sont « radicales * 
fActualité juive, 23 mai 1990). 

sphère est plus que houleuse. Les manifestants s'en prennent à la 
presse. Yannick Boullot, cameraman à TF1, est pris à parti par un 
groupe de jeunes gens qui « lui reprochent de n'être pas juif » (Le 
Monde, 23 septembre 1982). Henri Hajdenberg, président du 
Renouveau juif, est lui-même attaqué par un groupe du Bétar, sous 
le prétexte qu'il a déploré les massacres des camps palestiniens de 
Sabra et Chatila. Insulté et bousculé, il ne doit son salut qu'à 
i'O.J.D. qui assure sa protection. Le lendemain, de nouveaux inci- 
dents se produisent dans toute la France, tandis que se déroulent 
des manifestations contre l'agression israélienne au Liban. A Paris, 
sur les Champs-Elysées, une centaine de jeunes juifs, casqués, pren- 
nent position devant l'ambassade d'Israël. Deux photographes sont 
roués de coups, aux cris de « Journalistes, menteurs ! ». « Pendant 
que les manifestations propalestiniennes se séparent, les militants 
juifs du Bétar (extrême droite) les poursuivent jusqu'à l'entrée des 
bouches du métro et saccagent au passage un restaurant » (Le Quo- 
tidien de Paris, 23 septembre 1982). Henri Hajdenberg multiplie les 
déclarations. Au Monde (24 septembre 1982), il explique : « Il faut 
savoir que l'image d'Israël et de Tsahal est, aux yeux de la commu- 
nauté entière, une image vénérée, mythique même (...) Nombre de 
Juifs, consciemment ou inconsciemment, pensent qu'on n'ira pas 
jusqu'au bout de la lutte antiterroriste. Us essayent de trouver les 
moyens de défense et il est vrai que certains d'entre eux penchent 
pour les milices armées. » Au Matin (25 septembre 1982), il 
précise : « Le Bétar est un groupe de jeunes de moins de dix-huit 
ans, et ce sont plutôt des extrémistes organisés, tout au plus cent 
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cinquante, soutenant inconditionnellement l'action de Begin et de 
Sharon qui m'ont empêché de parler. » La veille, dans Le Matin, 
Jean-François Kahn écrivait : « Les jeunes extrémistes du Hétar sont 
en train de discréditer impunément une des causes les plus nobles 
qui soient. Et le C.R.I.F., apparemment, ne dit rien. Pourquoi ? i 
27 septembre 1982 : La célébration de Yom Kippour donne lieu à 
une nouvelle mobilisation. « Des volontaires juifs assurent la sécu- 
rité autour des synagogues » (Le Monde, 29 septembre 1982). Des 
barrages sont mis en place à l'entrée de certaines rues. Les membres 
des <i services juifs de sécurité » filtrent les passants, fouillent les 
sacs, contrôlent les papiers d'identité, interpellent les automobilistes. 
Beaucoup sont munis de brassards, de fanions et de talkies-walkies. 
A la synagogue de Sarcelles, un journaliste de Libération-, Pierre 
Mangetout, est frappé au visage et remis à la police. Î£ Monde pré- 
cise que « les agents de la police municipale ne prennent pas 
ombrage de cette concurrence. » Quelques semaines plus tard, au 
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PRISON 



A plusieurs reprises, la presse nationaliste s'est interrogée sur la différence des 
traitements infligés aux militants nationalistes ou sionistes (dessin de. Chard). 
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30 e Congrès sioniste mondial, qui se déroule à Jérusalem (en pré- 
sence de Bernard-Henri Lévy), les délégués français préconisent 
d'« envisager des mesures d'autodéfense, à assurer par des groupe- 
ments de jeunesse, tout en évitant que ces mesures ne revêtent un 
aspect de provocation (sic) » (Journal d Israël, 17 décembre 1982). 
14 février 1983 : Un groupe de militants du Front des étudiants 
juifs (F.E.J.) saccage le stand soviétique du Salon du tourisme, au 
Palais des congrès, à Paris XVII e . 

8 mai 1985 : A l'issue du traditionnel cortège de Jeanne d'Arc, un 
officier de police isolé, qui rendait compte par radio à sa hiérarchie 
du déroulement de cette manifestation, est attaqué par quatre mili- 
tants juifs : Raphaël Bcnisti, Stéphane Choukroun, Alain Figlarz, 
Thierry Smadja. Finalement interpellés par d'autres policiers, les 
quatre extrémistes se justifient, affirmant qu'ils pensaient que le 
policier était un militant du Front national. Malgré cette « bonne 
excuse\ », ils sont inculpés d'outrages et de coups et blessures. Le 
dossier sera classé quelques mois plus tard, l'instruction étant jugée 
« inopportune i (Présent-, 23 novembre 1985). 

30 décembre 1987 : Saccage des locaux de Natïonal-Hebdo, rue de 
Courcelles à Paris, par un commando d'une quinzaine de personnes 
en cagoules. L'action est revendiquée par un mouvement jusqu'alors 
inconnu, l'Organisation juive de combat. 

27 janvier 1988 : La librairie d'extrême droite Ogmios, rue des 
Pyramides (Paris I"), est attaquée par un commando de l'O.J.C, Les 
locaux sont en partie saccagés. Il en est de même de la librairie 
Bleu-Blanc-Rouge, avenue de la Motte-Picquct (Paris XV e ), dont 
un employé, Alain Molitor, est blessé à la tête par des coups de 
barre de fer. 

25 février 1988 : Une vingtaine de membres du Front des étu- 
diants juifs saccagent les locaux du G.U.U. à la faculté d'Assas. Un 
vigile est gravement blessé. Le même jour, une réunion de la Jeu- 
nesse communiste révolutionnaire à la faculté de Créteil est atta- 
quée par un « commando de sionistes d'extrême droite » (Rouge, 
24 mars 1988). On notera qu'il est extrêmement rare que la presse 
trotskyste fasse état des attaques juives à son encontre. 
27 avril 1988 : Un commando de « sionistes durs », masqués et 
armés de matraques, saccage les locaux de l'Unef, de l'Union des 
étudiants communistes, de l'Union des étudiants marocains et d'une 
partie des locaux de l'université de Jussieu (le président de l'univer- 
sité portera plainte). Un étudiant est blessé à la tête. 
1 er mai 1988 : Quatre attentats contre quatre locaux F.N. sont 
revendiqués par l'Organisation juive de combat, dont celui contre 
les locaux de National-Hebda, avec une demi-douzaine d'hommes, 
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où un gardien sera sauvagement agressé (sept points de suture, 
deux côtes fêlées). Le local d'Entreprise Moderne et Libertés, ave- 
nue Raymond-Poincaréj aura sa porte forcée et le matériel sera sac- 
cagé. Le siège de la fédération F.N. d'Ile-de-France, rue Bernouilli, 
fera l'objet d'une tentative de cambriolage, en forçant sa porte (en 
face du siège, un policier en faction pour protéger le domicile d'un 
rabbin n'interviendra à aucun moment). Le siège du Comité de 
soutien à Jean-Marie Le Pen, avenue Marceau, fait l'objet d'une ten- 
tative d'entrée, une jeune femme se faisant passer pour l'assistante 
parlementaire d'un député F.N. 

8 mai 1988 ; Attaque du cortège traditionnel à Jeanne d'Arc par 
l'Organisation juive de combat. Huit blessés graves, dont un dans le 
coma. 

7 septembre 1988 : Les locaux parisiens du Front national, rue 
Bernouilli, sont cambriolés et saccagés par un groupe d'inconnus 
qui s'emparent des fichiers et de sommes d'argent. L'action est 
revendiquée par l'Organisation juive de défense. 
16 septembre 1989 : Robert Faurisson, chef de file des historiens 
révisionnistes, est agressé à proximité de son domicile, à Vichy, par 
trois jeunes gens, alors qu'il était en train de promener son chien. 
Après l'avoir aspergé de gaz incapacitant, ils le rouent de coups, le 
frappant à la tête. Des témoins assureront que les agresseurs frap- 
paient pour tuer. Hospitalisé pendant quelques semaines et opéré à 
plusieurs reprises, le professeur Faurisson, la mâchoire brisée, ne 
retrouvera que progressivement l'usage de la parole. L'attaque fut 
revendiquée par un groupe intitulé Les Fils de la Mémoire juive : 
« Le professeur Faurisson est le premier, mais il ne sera pas le der- 
nier. Que tous ceux qui nient la Schoah tremblent. » Diverses orga- 
nisations et journaux, y compris Le Monde (19 septembre 1989), 
condamnent l'attentat. Toutefois le « chasseur de nazis » Serge Klars- 
feld déclare : « Celui qui a provoqué la communauté juive depuis 
des années doit s'attendre à ce genre de chose (...) On ne peut pas 
insulter la mémoire des morts sans en supporter les conséquences. » 
16 octobre 1989 : Attentat à la bombe contre Le Choc du mois, rue 
Jean-Jacques Rousseau à Paris P*. A quelques secondes près, un 
journaliste, Fric Letty, qui n'a eu ie temps que de refermer la porte, 
aurait été tué. I^es locaux sont largement endommagés, des stocks 
de journaux et les fichiers administratifs détruits, L'attentat est 
revendiqué par l'Organisation juive de combat. L'enquête n'aboutira 
jamais. 

6 février 1990 : Scène de pugilat en direct sur le plateau de Ciel 
mon mardi, l'émission animée sur TPl par Christophe Dechavanne 
et consacrée ce jour-là à l'extrême droite. Un groupe de militants de 
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16 septembre 1989. Tentative dassassinat à Vichy dit professeur Robert Faurisson, 
chef de file des révisionnistes français, revendiquée par les Fils de la mémoire juive. 
Pour [avocat Serge Klarsfeld, « celui qui a provoqué la communauté juive depuis des 
années doit s'attendre à ce genre de chose #. 
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Tract de revendication de l'Organisation juive de défejise laissé sur place lors du 
saccage des locaux de National-Hehdû. Pour justifier te coup de main, [accent n'est 
mis Que sur un seul et unique sujet : le révisionnisme. Dans les années quatre-vingts, 
l interdiction du révisionnisme historique est devenue une question centrale dans la 
communauté juive. Elle a abouti au vole de la loi Fabhts-Rocard-Gayssoi qui 
interdit toute discussion critique sur les jugements du Tribunal de Nuremberg. 
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l'O.J.C, accompagnés de Jean-Pierre Pierre- Bloch et de ses gardes 
du corps, frappent indistinctement invités et spectateurs. L'un des 
participants, Olivier Mathieu, qui se revendique comme « écrivain 
post-révisionniste », est roué de coups pour ses déclarations provo- 
catrices, ainsi que sa fiancée. Parmi les personnes présentes, figu- 
rent Yves Derai, journaliste à Actualité juive, et Moshc Cohen, 
ancien sous-lieutenant de l'armée israélienne et responsable du 
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Représentation imagée Jttn militant sioniste « en pleine action » (Chard, Rivarol, 26 
avril 1991). 
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Bètar-Tagar. Les affrontements se poursuivront dans la rue aux cris 
de : « Israël vaincra ! ». Plusieurs voitures sont endommagées à 
coups de battes de base-bail. Un perturbateur, interpellé par la 
police, sera relâché quelques heures plus tard « sur intervention de 
Jean-Pierre Pierre-Bloch » (Le Choc, juin 1991). Quelques jours plus 
tard, le 20 février, l'agresseur d'Olivier Mathieu est présent, sans 
être inquiété, au procès des membres de l'O.J.D. qui ont attaqué 
l'Œuvre française en 1988, Par la suite, l'un des gardes du corps de 
Jean-Pierre Pierre-Bloch sera identifié. 11 s'agit de Patrick Genthner, 
inspecteur de police détaché à la mairie de Paris (délégué C.G.C. 
de 1984 à 1986) et « chef de cabinet » de Jean-Pierre Pierre-Bloch. 
L'affaire Dechavannc paraît montée de toutes pièces si l'on en croit 
Claude Sarraute (Le Monde, 8 février 1 990) qui révèle qu'elle savait 
à l'avance qu'il y aurait des incidents. Pour elle, Jean-Pierre Pierre- 
Bloch « devait certainement connaître la distribution du sketch 
avant de venir l'interpréter ...». 

1" mars 1990 : Bernard Notin, maître de conférences à l'université 
Lyon III est séquestré et menacé dans la salle où il donnait habi- 
tuellement ses cours par un commando d'une vingtaine de membres 
de l'Union des étudiants juifs de France, accompagné de Marc 
Aron, président du Bn'aï B'rith de France, Jean Lévy, président du 
C.R.I.F. de Lyon, et Marx Rochman, président de l'U.EJ.F. Les 
menaces et manifestations systématiques à son encontre obligeront 
Bernard Notin à cesser son enseignement. 

13 mai 1990 : Deux cents militants de l'O.J.C, armés de manches 
de pioche, rasoirs, couteaux et battes de base-bail, se regroupent à 
Paris dans le quartier Saint-Augustin, à la recherche de membres 
d'organisations de droite qui auraient pu outrepasser l'interdiction 
du cortège traditionnel de Jeanne d'Arc. Plusieurs personnes seront 
frappées, rouées de coup, dont quelques journalistes. La police, 
présente sur les lieux, n'intervient pas. 1 .a librairie Ogmios est une 
nouvelle fois attaquée. Dans VSD, Jacques Lanzmann appelle les 
juifs à « s'armer, non de patience, mais de fusils d'assaut (en espé- 
rant qu') ils sauront mieux manier la Kalachnikov que l'aiguille à 
coudre les étoiles jaunes *>. 

14 mai 1990 : Une énorme manifestation, en présence du président 
de la République François Mitterrand se déroule à Paris, entre la 
République et la Bastille, au lendemain de la profanation du cime- 
tière juif de Carpentras (dont les auteurs ne seront jamais retrou- 
vés). Le Bétar y participe en brandissant un drapeau israélien et un 
mannequin représentant Jean-Marie Le Pen empalé et vêtu d'un 
T-shirt portant l'inscription : « Carpentras, c'est moi. % La devanture 
de la brasserie Chez Jenny, boulevard du Temple (TV 1 ), est sacca- 
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géc, l'intérieur mis à sac. C'est pourtant depuis cette brasserie, 
soupçonnée de sympathies néo-nazis, qu'émettait durant la manifes- 
tation la station Radio Chaiom. Simone Veil, qui tentait de s'interpo- 
ser, est conspuée, insultée, bousculée. A cette occasion, la collusion 
OJ.C./Bétar apparaît flagrante, comme le notera Libération (15 mai 
1990) qui estime que le Bétar est « la façade publique de l'Organisa- 
tion juive de combat », son « cache-sexe public ». Le Bétar niera 
pourtant toute implication dans les saccages et violences. 
14 janvier 1991 ; Vingt militants encagoulés, se réclamant du 
Bétar, attaquent les locaux de l'Alliance indépendante de la faculté 
de droit de Sceaux (Hauts-de-Seine), faisant deux blessés. Ce syn- 
dicat étudiant avait osé apposer une affiche sur la Guerre du Golfe. 
21 janvier 1991 : Un Tunisien et deux Français, dont un vigile de 
l'université de Paris Tolbiac sont agressés et blessés par un « com- 
mando sioniste ». 

Printemps 1991 : Des groupes de manifestants assiègent tous les 
mardis après-midi la librairie La Vieille Taupe, rue Saint-Jacques 
(Paris V g ), animée par le militant d'extrême gauche révisionniste 
Pierre Guillaume, La vitrine est régulièrement brisée ; des produits 
toxiques et nauséabonds sont introduits de manière à empêcher 
l'entrée des clients et la vente des livres. « Petit à petit, la situation 
se tend. Et le rassemblement du mardi prend des allures de véri- 
table champ de bataille » (7 à Paris, V mai 1991). Faute d'avoir pu 
obtenir la fermeture pour i troubles à l'ordre public » (comme la 
L.I.C.R.A. l'avait annoncé) les militants sionistes obtiendront de 
cette manière la liquidation de la librairie. 

21 et 22 mars 1991 : Multiples intimidations, coups et bousculades 
du Bétar à l'encontre de supposés révisionnistes au procès de 
Robert Faurisson au Palais de justice de Paris. L'éditeur Pierre 
Guillaume est violemment frappé, ainsi qu'un Anglais qui l'accom- 
pagnait. Aucun gendarme présent ne s'interpose. Le chef du Bétar 
déclare : « N'importe comment, Faurisson, on le tuera ! » 
2 avril 1991 : Fabrice Benichou, vendeur à la criée de L'Idiot inter- 
national, de Jean-Hdern Hallier, est roué de coups dans le quartier 
du Sentier. Rentre difficilement chez ses parents, il décède quelques 
minutes plus tard. Aucune suite judiciaire ne sera donnée à ce 
meurtre. 

8 avril 1991 : Une centaine de militants du Bétar envahissent la 
réunion organisée par L'Idiot international à la Mutualité (Paris V e ). 
Marcel Coudari, 58 ans, ancien otage français détenu au Liban par 
les islamistes, est passé à tabac pour ses déclarations antisionistes. 
La police, présente sur les lieux, n'intervient pas. 
20 avril 1991 : La Maison des Mines (Paris V e ), où va se dérouler 
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Mouvement des 'Etudiants Sionistes de Çaudit 


Contre "la Vieille Taupe" 

Depuis 3 mois, la Comité Anti-Négationniste de l'Ecole Normale 
Supérieure de la rue d'Ulm organise chaque mardi à 18 heures un 
rassemblement de protestation contre la présence de la librairie 
négationniste 'la Vieille Taupe" située dans la môme rue. 

Des membres de KIDMA et d'autres organisations juives et non 
juives se joignent à ce rassemblement, mais le nombre de participants est 
rarement supérieur à 50 II 

Il a été décidé d'organiser un rassemblement Important pour 
demander la fermeture de cette librairie, où sont vendus les livres de 
Faurisson et de bien d'autres qui nient l'existence des chambres à gaz et 
l'extermination de six millions de Juits par les Nazis et leurs complices. 

Alors... 

Contre les négationnistes 

Rassemblement devant 

la librairie "La Vieille Taupe" 

12 rue d'Ulm (derrière le Panthéon) 

le mardi 7 mai 
à 18 heures 


Durant plus d'une année, la librairie dexlrème gauche La Vieille Taupe, qui 
diffusait des livres révisionnistes, a fait lobjei de manifestations hostiles - souvent 
violentes — visant à obtenir sa fermeture. 

une réunion du Cercle culturel Horizons, dirigé par Éric Croenne, 
en hommage à l'écrivain Saint Loup, ancien membre de la Légion 
des volontaires français et instructeur politique de la Division Char- 
lemagne, est attaquée par une cinquantaine d'individus masqué, 
armés de barres de fer, de battes de base-bal! et de bombes à gaz. 
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Jeudi 25 avril 1991 
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Les milices de guerre 
civile : dissolution ! 

A ta suite de l'ignoble agression opérée par un commando sauvage en plein Paris (PRÉSENT d'hier), 
le front national a publié le communiqué suivant : 

« Le Front national s'inquiète pour la paix civile et la sécurité des citoyens des agissements 
criminels répétés d'un groupe armé se présentant comme ■ Groupe Action Jalre ». Plusieurs 
réunions ont ainsi été lâchement attaquées avec une extrême violence. La dernière contre le 
colloque littéraire Saint-Loup a causé onze blessés, principalement des femmes et des per- 
sonnes âgées (4 fractures du crâne), une femme de 67 ans est dans le coma a la Pilié-Salpê- 
trière. 

« Il semble que celte milice agisse en toute impunité et que la police ail reçu la consigne 
de fermer les yeux. 

« Le Front national exige In dissolution de cette ou de ces milices privées et dénonce 
leur rôle dans des provocations éventuelles comparables a celles qui précédèrent ou suivi- 
rent l'ignoble provocation de Carpentras. » 


A la suite de lattaque. du Groupe daction juive contre laprès-»ndi Saint-Loup, le 
l ; rom national a été le seul parti politique français à demander la dissolution des 
milices de guerre civile. 

Treize personnes seront blessées, doni deux très grièvement. Un 
particulier une femme de 71 ans, qui se trouvait là par hasard. 
transportée dans le coma à l'hôpital Beaujon. L'attentat est revendi- 
qué par le Groupe d'action juive. 

17 mars 1992 : Le professeur Robert I 7 aurisson est attaqué par un 
groupe activiste, dont plusieurs membres du Bétar, à Stockholm. 
Une des personnes qui t'accompagnait, un Suédois, est sérieuse- 
ment blessé. 

Mai 1992 : Descendant de la célèbre famille juive Halévy, Ilan 
Halévy, numéro deux de l'O.L.P. à Paris et représentant de I'O.L.P. 
auprès de l'Internationale socialiste, anime une conférence â l'École 
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normale supérieure. Une quarantaine de membres du Tagar l'empê- 
chent de parler. Un étudiant est passé à tabac. 

19 octobre 1992 : Une soixantaine de juifs français, menés par les 
époux Klarsfeld, manifestent à Rostock, porte de la Baltique situé 
en cx-R.D.A. qui avait été le théâtre d'échauffourées racistes au 
mois d'août. 46 personnes seront interpclléEs par la police alle- 
mande. En effet, la manifestation qui aurait dû être pacifique dégé- 
nérera rapidement. Encadrés par des militants du Bctar et du 
Tagar, les manifestants investissent la mairie, défoncent la porte de 
la permanence de l'Union chrétienne-démocrate du chancelier Kohi, 
accroche des banderoles aux fenêtres où on lit : « Autrefois gazés, 
aujourd'hui expulsés. » Une voiture sera saccagée, des passants frap- 
pés. Dès l'interpellation de quatre meneurs, le reste de la troupe se 
déchaîne, attaquant la police à coups de battes de base-bail, pour- 
suivant les policiers jusque dans leur voiture, les aspergeant de gaz 
lacrymogène, brisant des vitrines. Bilan : huit policiers blessés. 
Le commando étant remonté dans le car, celui-ci sera stoppé : sur 
les 46 personnes interpellées, trois seront finalement gardées à vue. 
Le procureur de Rostock précisera que sur les manifestants « paci- 
fiques » ont été saisis des barres de fer, des battes de base-bail, des 
talkies-walkies, des bombes lacrymogène, etc. 

20 octobre 1992 : Un commando sioniste, s'intitulant Collectif de 
solidarité avec les prisonniers juifs français en Allemagne, brise les 
vitres du Centre culturel allemand de Paris et badigeonne les murs 
de graffitis anlinazis. Le communiqué <■ revendique e l'action et 
« exige la libération immédiate de ces trois petits-fils de déportés, 
emprisonnés pour avoir manifesté leur solidarité avec une autre eth- 
nie exterminée par la Grande Allemagne ». 

19 novembre 1992 : Un commando sioniste d'une demi-douzaine 
de personnes tente d'enfoncer à coups de barres à mines les vitres 
blindées de la librairie La Joyeuse Garde, rue de l'Amiral Roussin à 
Paris XV L '. La même semaine, la librairie révisionniste Ogmios 
(Paris V) fait l'objet d'une attaque d'un commando sioniste. 
23 février 1993 : Michel Lajoic et Olivier Dévalez, deux respon- 
sables de la revue du Ku Klux Klan en France, LEmpirc invisible, 
passent en procès devant la XVir chambre correctionnelle pour 
« incitation à la haine raciale » sur plainte de la L.I.C.R.A., du 
M.R.A.P., de Patrick Gaubert et du parquet. Les membres du 
Bétar présents dans les couloirs du Palais passent à tabac plusieurs 
militants d'extrême droite, sans intervention des gendarmes. 
23 avril 1993 : Tentative de lynchage de deux colleurs d'affiches 
du Front national qui opéraient dans le Marais, à Paris. 
26 avril 1993 : Une réunion de l'Église baptiste de Montrougc et 
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du Bureau international des missions juives organisée à la Maison 

France-Israël est interdite par le Bétar, assisté du Comité de coordi- 
nation du Sentier. Les représentants du clergé sont injuriés, moles- 
tés, expulsés de la tribune, sous le cri « Missionnaires, partez ! ». 
2 mai 1993 : L'Union des étudiants juifs de France organise une 
journée pour la paix au palais des Congrès de Paris, en présence de 
nombreuses personnalités (notamment des parlementaires et 
ministres israéliens). En raison de la présence de délégués palesti- 
niens (et bien que le Likoud ait donné son accord), le colloque est 
fortement perturbé par le Bétar-Tagar. Ceux-ci ne font pas dans le 
détail : le vice-ministre israélien de la Santé, Nawaf Masshala, est 
accueilli aux cris de ; « Les Arabes dehors ! ». Lorsque la présidente 
du groupe travailliste à la Knesseth et minisire, Yael Dayan (fille du 
général Moshe Dayan) intervient, les Bétari lui arrachent son micro, 
l'injurient (« ordure », « assassin », « terroriste »), la frappent et l'ex- 
pulsent de la tribune. Même le grand rabbin Sirat devra inter- 
rompre son intervention. 

22 mai 1993 : Un colloque révisionniste à Stockholm auquel doit 
participer le professeur français Robert Faurisson est attaqué par un 
groupe de militants du Bétar, masqués et cagoules, munis de barres 
de fer. Après avoir tenté de lyncher Robert Faurisson, le groupe 
blesse deux policiers en civil. Quatre manifestants (dont un Fran- 
çais) sont brièvement interpellés. La veille, une trentaine de Bétaris 
avaient pris l'avion entre Paris et Stockholm. 

1" mars 1994 : Lors de conférences organisées par l'Union des étu- 
diants juifs de France, d'abord à la faculté de Tolbiac puis à Sar- 
celles, avec pour invité d'honneur Nissim Zvili, secrétaire général du 
Parti travailliste israélien et député à la Knesseth, le Tagar inter- 
rompt les deux réunions : « Si Zvili parle, on casse tout. » L'un 
d'entre eux dira même au secrétaire général du parti travailliste : 
« T'es un vendu, je te crache à la gueule. » « Les casseurs brandis- 
sent des tracts glorifiant le D* Goldstein, le tireur fou de Hébron » 
(L Evénement du jeudi, 10 mars 1994). La réunion est alors annulée, 
après que des coups curent été échangés. Zvili déclare : < Je n'ai 
jamais vu ça. En Israël, même devant des groupes de droite, je peux 
débattre. J'avais honte d'être juif, honte pour la communauté juive 
de France. » Quelques jours plus tard, le 9 mars, à l'occasion du 50" 
anniversaire du C.R.I.F., René Sirat, grand rabbin du consistoire, 
dénonce la montée du fanatisme et critique ceux qui avaient orga- 
nisé des prières « pour l'âme du monstrueux assassin d'Hébron » 
dans une grande synagogue parisienne. 

13 avril 1994 : Au procès de supporters du Paris-Saint-Germain 
(football), dont certains étaient suspectés de sympathies nationa- 
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listes, le Bétar passe à l'attaque en plein Palais de justice de Paris, à 
coups de barres de fer. « Un véritable exploit pour qui connaît les 
lieux soumis à une surveillance gendarmesque constante » (Le Libre 
Journal, 11 avril 1994). 

17 avril 1994 : La réunion, organisée pour le 46 e anniversaire de 
l'État d'Israël par la Fédération des organisations sionistes de 
France, est largement perturbée par les militants du Tagar. Jean 
Kahn, qui appréciera peu la situation et le fera savoir, est en parti- 
culier sifflé pour son soutien aux efforts de paix : « J'ai conscience 
qu'il y a eu des agitateurs qui ont voulu perturber la cérémonie en 
me chahutant. » 

29 juin 1994 : La maison France-Israël doit accueillir, en présence 
du président de la Chambre de commerce franco-israélienne Lionel 
Stoleru, un débat entre l'ambassadeur d'Israël en France, Yehuda 
Lancry, et Leïla Chahîd, représentante de l'O.L.P. à Paris. Le 
Hérout et le Bétar-Tagar tentent d'empêcher par la force le déroule- 
ment de la réunion. Celle-ci pourra finalement se tenir, dans une 
autre salle, après que le Hérout eut finalement quitté les lieux. Lio- 
nel Stoleru n'appréciera pas : « La maison France-Israël est une 
maison privée. Elle n'est ni une tribune juive ni une maison com- 
munautaire. On y reçoit qui on veut. On n'a pas à être plus israé- 
liens que les Israéliens. » 

Octobre 1994 : Shimon Pérès est conspué et hué par quelques 
militants français du Kach (le mouvement du rabbin Meir Kahane) 
lors de son passage à la Maison France-Israël. 

20 octobre 1994 : Manifestation unitaire devant l'ambassade d'Is- 
raël à Paris. Une vingtaine de militants du Kach font de la suren- 
chère sur les militants du Bétar et du Tagar, hurlant « mort aux 
Arabes en Israël et en France » et injuriant le chanteur Enrico 
Macias, ce « traître qui a serré la main d'Arafat ». Ils sont mis « hors 
d'état de nuire », sans ménagement, par le Bétar. 
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• Les juifs n'ont besoin Je personne pour surveiller et protéger les lieux 
où ils se rencontrent. Qu'on leur permette simplement le droit à leur 

propre surveillance, exactement comme on le permet au Parti communiste, 

qui organise nuit et jour des tours de garde au siège du comité central, 

à L'Humanité et dans les divers locaux et permanences qui abritent 

les militants t...} Je suis assez bien placé pour saz'oir que beaucoup 

de juifs préféreraient assurer eux-mêmes leur propre sécurité (...) 

Au cas où cette permission de surveillance ne serait pas accordée 

à la communauté juive, il est à craindre que le mouvement de violence 

redouté par ses responsables devienne, dés lors, irréversible. • 

Jacques l^anzmann, \-'SI), 9 octobre 1980, 


LES MILICES ET LES GROUPES ARMES CLANDESTINS 

Pour les groupements légaux, les activités de surveillance, de 
contrôle, d'autodéfense ou de chasse aux « fachos » ne peuvent être 
indiquées clairement dans les statuts. Si une association légale, 
comme le Bétar/Tagar revendiquait ouvertement une action vio- 
lente, ses dirigeants pourraient peut-être avoir quelques problèmes 
avec la justice. C'est sans doute la raison pour laquelle se sont 
créées au fil des ans des associations, le plus souvent totalement illé- 
gales et non déclarées, dont les membres pratiquent une autodé- 
fense pour le moins « musclée », avec un net penchant pour les 
ratonnades. 

Nous en avons plus particulièrement retenu deux qui ont fait 
parler d'elles ces dernières années, l'Organisation Juive de Défense 
(O.J.D.) et l'Organisation Juive de Combat (O.J.C.). Elles n'ont 
jamais eu à subir les rigueurs de la loi, bien que fort peu clandes- 
tines comme nous le montrerons. Nous examinons ensuite le cas 
particulier de la Fédération des Juifs de France (F.J.F.), organisation 
légalement déclarée, qui présenta - au moins à la fin des années 
soixante-dix et au début des années quatre-vingt - toutes les carac- 
téristiques d'une milice d'autodéfense, sans que jamais ses respon- 
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sables ne soient un instant inquiétés. On se reportera à la chronolo- 
gie figurant dans ce livre pour avoir une idée plus précise de leurs 
actions. 

L'Organisation Juive de Défense 

« Il faut trouver un langage simple pour loucher le plus grand 
nombre. Des formules chocs. Fin du réflexe : services d'ordre bas- 
tions. Pour moi donc, clore d'une certaine manière avec les années 
soixante-dix. A ce moment, nous nous souvenons de l'O.J.D. 
(Organisation juive de défense). Cette organisation de jeunes juifs 
est née à la suite de l'attentat de la rue Copernic. Il s'agit pour eux 
de lutter contre l'antisémitisme, en réaction, disent-ils, contre leurs 
aînés qu'ils jugent trop passifs. Ils n'ont pas de lien avec l'État d'Is- 
raël, contrairement à d'autres groupes. Au moment de la fondation 
de SOS, la communauté juive, ses intellectuels, ses jeunes sont 
d'emblée partants, lit bien décidés à ce qu'ils jouent un rôle. 
D'abord parce que dans la bande certains sont juifs, ensuite parce 
que le mode de fonctionnement des juifs vis-à-vis du racisme, de 
l'antisémitisme, concernés, militants, nous paraît un exemple inté- 
ressant. » 

Cet extrait d'ouvrage, véritable sommet de désinformation, a un 
intérêt, en dehors de ce qu'il trahit sur la fondaiion de S.O.S.- 
Racisme : il a été écrit par Julien Dray (1). Or, Julien Dray, s'il est 
connu comme ancien membre de la Ligue communiste révolution- 
naire d'Alain Krivine et nouveau petit « marquis » du Parti socia- 
liste, l'est beaucoup moins comme frère de Jean-Paul Dray, l'un des 
principaux chefs du Hétar-Tagar. 11 est donc à même de connaître 
« de l'intérieur » les véritables composantes politiques de l'O.J.D. 

D n'en est donc que plus intéressant d'apprendre la filiation, même 
si elle n'est qu'intellectuelle, entre l'O.J.D. et S.O.S. -Racisme (2). 
Et de relever les erreurs multiples et volontaires sur l'O.J.D. L'Orga- 
nisation juive de défense, par exemple, n'est pas née après l'attentat 
de la rue Copernic, elle existait depuis plus d'un an et demi : selon 
ses fondateurs, elle aurait été créée juste après l'attentat contre le 
foyer israélite de la rue Médicis (Paris VF) le 27 mars 1979 (3). 
Elle devait en outre se livrer à plusieurs exactions avant l'attentat de 
la rue Copernic. Une semaine avant l'attentat, on pouvait lire dans 
la presse (4) : « D'autre part, une association de commerçants du 
Sentier vient de décider de s'organiser en groupes de surveillance et 
de protection avec la collaboration de l'Organisation juive de 
défense (O.J.D.). Cette organisation avait réuni, vendredi 19 sep- 
tembre, plusieurs centaines de jeunes juifs devant la XVIf chambre 
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Attaque dit colloque du G.R.E.CE. le 9 décembre 1979 par t Organisation juive de 
défense. On relèvera plusieurs blessés graves. Dans leur communiqué, les assaillants 
se présentent connue des « manifestants pacifiques » {photo D.R.). 


correctionnelle du tribunal de Paris, à l'occasion du procès de M. 
Marc Fredrikscn, ancien responsable de la Fédération d'action 
nationale européenne (F.A.N.E.). » 

La première apparition sur le terrain de l'O.J.D., et quelle appa- 
rition, eut lieu le 9 décembre 1979 : le XIV colloque du 
G.R.E.C.F. (Groupe de recherches et d'études pour la civilisation 
européenne), qui se tenait au Palais des congrès de la porte Maillot, 
sur le thème « Contre tous les totalitarismes, pour une nouvelle cul- 
ture », fut attaqué par « un commando casqué, armé de barres de 
fer et de bouteilles d'acide » selon le communiqué de cette associa- 
tion culturelle. L'attaque faisait suite à la campagne hystérique de 
l'été précédent contre les théories de la Nouvelle Droite. Treize par- 
ticipants au colloque du G.R.E.CE., dont deux femmes et un 
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enfant, furent blessés. Un membre du G.R.E.C.E. devait par 
ailleurs perdre un œil. Le commando de l'Organisation juive de 
défense, faute d'avoir pu pénétrer dans la salle du colloque, se livrait 
alors, en se repliant, à des actes de vandalisme dans le hall, sacca- 
geant les stands de livres avant de tenter d'y mettre le feu. 

Sans se démonter, l'O.J.D. publiait alors un communiqué où la 
milice armée expliquait qu'elle avait simplement <t organisé une 
manifestation pacifique pour protester contre les thèses racistes du 
G.R.E.C.E. (et que) les jeunes juifs, garçons et filles (...) se sont 
vus interdire la salle des débats par les membres du G.R.E.C.E. 
armés de couteaux, de rasoirs, de matraques, de barres de fer, de 
bouteilles utilisées comme projectiles, de gaz lacrymogènes (...) qui 
ont chargé et agressé les protestataires avec une violence et une 
haine meurtrière aux cris de "mort aux juifs" et "les juifs au 
four". » Le communiqué était si peu crédible que la presse commu- 
nautaire (5) dans un article flagorneur à l'égard de l'O.J.D. indiquait 
que cette organisation était « déjà connue pour s'être lancée à l'as- 
saut d'un colloque du Groupes de recherches et d'études pour la 
civilisation européenne ». Étranges manifestants pacifistes * se lan- 
çant à l'assaut ». La police avait pourtant réussi à interpeller deux 
des assaillants (sur la centaine de membres du commando). Se 
revendiquant de l'O.J.D., ils étaient relâchés le soir même, semble-t- 
il après intervention de Jean-Pierre Pierre-Bloch, fils du président 
de la L.I.C.R.A., alors député U.D.F. du XV1IL arrondissement de 
Paris. En dépit des plaintes déposées par les dirigeants du 
G.R.E.C.E. et par les blessés eux-mêmes, aucune suite légale ne fut 
jamais donnée à l'affaire (6). 

Suite à cette agression, le professeur André Cocatre-Zilgen, de 
la faculté de droit de Paris, prenait l'initiative d'une pétition qui sera 
signée par de nombreux intellectuels comme Alexandre Astruc, 
Alphonse Boudard, Jean-Christophe Averly, Jean-Louis Barrault, 
Gilbert Comte, Pierre Daix, Alain Daniélou, Jean-Marie Dome- 
nach, Geneviève Dormann, Jacques Dufilho, Francis Esménard, 
Louis Pauwels, Roger Peyrefitte, Anna Postier, Léo Malet, Roger 
Peyrefitte, etc. 

O.J.D. et Renouveau juif 

Près d'un an après, et très étrangement pratiquement la veille même 
de l'attentat de la rue Copernic (ce qui ne fut pas relevé par la 
presse ensuite), le 30 septembre 1980, l'O.J.D. apparaissait au 
grand jour au cours d'une conférence de presse, qualifiée pourtant 
de « clandestine », alors qu'elle se tint dans un grand hôtel parisien 
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(et que la police, qui n'en ignorait rien, dut laisser se dérouler sous 
la pression du ministère de l'Intérieur). On apprit alors, de la 
bouche même des dirigeants présents, un élément essentiel quant à 
son origine, ses liens et son implantation : l'O.J.D. avait tout simple- 
ment organisé et supervisé l'intégralité de la sécurité et du service 
d'ordre des premiers Douze heures pour Israël» très officiellement 
organisées par le Renouveau juif de Henri Hajdcnberg, qui réuni- 
rent en avril 1980 pas moins de 100 à 150 000 juifs. Cela, du coup, 
prouvait les liens étroits entre l'O.J.D. et la « communauté » (ainsi 
que les bonnes relations avec la police). Ces liens communautaires 
apparaissent également clairement dans un reportage paru sous le 
titre Marais, le temps de lauiodéfense (7) : « On voit circuler dans la 
rue des Écouffes des garçons aux carrures impressionnantes, rodés 
au maintien de l'ordre et à la protection des responsables politiques 
lors des diverses manifestations. Ils appartiennent à l'Organisation 
juive de défense. » 

A fortiori, les responsables de l'O.J.D. présents à la conférence 
de presse, pour bien enfoncer le clou, déclaraient : « Nous tra- 
vaillons en contact étroit avec les dirigeants de la Communauté et 
avec les pouvoirs publics. Nous ne sommes pas des autonomistes 
corses ou bretons, nous voulons simplement vivre en paix. Mais 
celui qui insulte un Juif doit savoir qu'il sera insulté à son tour. 
Celui qui frappe un Juif doit savoir qu'il sera frappé à son tour (...) 
Nous empêcherons la création en France d'une Brigade rouge 
contre les Juifs. » 

Leur apparition en public était due au fait d'« en terminer avec 
une certaine hypocrisie de la Communauté qui veut bien nous don- 
ner la responsabilité de la sécurité des grandes manifestations pour 
tenter de nous marginaliser par la suite ». Étaient également reven- 
diqués l'attaque du colloque du G.R.E.C.H., l'attaque du stand 
soviétique à la Foire du livre le 1" mai précédent, le tabassage de 
membres ou sympathisants de la F.A.N.E. le 19 septembre, etc. 

Les autres éléments reproduits dans la presse devaient démon- 
trer à tout lecteur impartial qu'il ne s'agissait pas d'un groupuscule 
inorganisé à l'activité sporadique, mais d'une milice clandestine très 
organisée, entraînée et formée, susceptible de rassembler environ 
cinq cents miliciens juifs en France, fortement épaulée par la com- 
munauté et organisées en sections à Paris, Marseille, Lille, Nancy, 
Toulouse, Nice, etc. Ces « jeunes gens (sont) capables de se battre, 
de reconnaître une bombe, de fouiller en détectant très vite le 
paquet de cigarettes dissimulant un détonateur ou la montre 
cachant un explosif (5). » L'un des responsables indiquait : « Nos 
militants qui doivent tous être de qualité reçoivent une solide for- 
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mation de base et une rigoureuse discipline. Nous dispensons des 
cours de désamorçage d'explosifs, d'identification de ces mêmes 
explosifs. (Les entraînements sont) répartis dans différentes salles 
parisiennes. Nos militants ne s'entraînent pas dans un but sportif, 
mais spécifiquement aux sports de combat (8). » 

Les intéressés n'en rejetaient pas moins le terme de <■< milice », 
terme évidemment connoté du gamma de la Milice française : « Les 
quelques centaines de travailleurs et d'étudiants que nous pouvons 
mobiliser très vite sont avant toute chose des apolitiques, le but 
essentiel de notre action, est une réflexion sur les problèmes de 
sécurité (9). » Il semble de fait que l'O.J.D., si elle était manipulée 
ou encadrée par des groupements juifs se situant très à droite, avait 
puisé dans un vivier apolitique mais aussi dans les groupuscules de 
gauche, voire très à gauche. Un indice, un seul journal avait déjà eu 
droit aux primeurs de la conférence de presse, dix jours avant son 
déroulement : le quotidien Libération (8). Selon cette publication, il 
y aurait à l'origine huit fondateurs juifs, de toutes tendances poli- 
tiques : « Nous nous sommes réunis et nous avons constaté que les 
anciennes organisations - le F.E.J., le C.L.E.S.S., le R.I.F., le Bétar 
- dépérissaient. Il s'agissait de construire un service d'ordre au ser- 
vice de la communauté qui ne dépende d'aucun parti israélien. » A 
la tête de l'O.J.D. existerait un comité directeur de quatre membres 
(parmi lesquels un llls de communiste polonais). « Nous fonction- 
nons démocratiquement sur la base de "l'aulo-discipline". i L'orien- 
laiion pluripolitique semble exacte puisqu'au moment même où 
l'O.J.D. tenait sa conférence de presse, le 30 septembre, quelques 
dizaines de ses militants assuraient le service d'ordre et la sécurité 
d'un meeting organisé à la Mutualité par le Comité de liaison des 
étudiants sionistes socialistes (C.L.E.S.S.), avec « fouilles corpo- 
relles, vérifications d'identité, examen des sacs à main, recherches - 
parfois un peu hystériques - de bombes que "les fachos auraient pu 
déposer" (10) ». 

A la suite de la conférence de presse, Tribune juive consacrait 
un article de pas moins de trois pages (avec photos de milices cas- 
quées et armées) à l'O.J.D., sous le titre incroyable l'Organisation 
Juive de Défense (O.J.D.) lance un appel au calme et à la vigilance, 
alors que ses membres étaient évidemment les premiers fourriers de 
la violence. Ils jouaient évidemment la carte « retenez-moi ou je fais 
un malheur » : t Si le laxisme continue, nous ne pourrons plus tenir 
les jeunes Juifs qui sont très nerveux. Dans les jours qui viennent, 
nous mènerons notre propre enquête sur le crime de la rue Coper- 
nic et nous en tirerons les conséquences. Cela dit, nous ne voulons 
pas céder à la provocation, nous n'irons pas casser du nazi. » Pas à 
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une contradiction près, les mêmes, interrogés sur d'éventuelles 
« expéditions punitives », répondaient pourtant : « Si le besoin s'en 
lait sentir, pourquoi pas ? » 

Tandis que diverses manifestations entraînaient une surenchère 
verbale contre le gouvernement et la police, les autorités de la com- 
munauté curent des paroles de sagesse au moment de l'attentat de 
la rue Copernic. Guy de Rodischild s'élevait contre « la toute petite 
minorité » qui prône l'autodéfense juive, et espérait que « les pou- 
voirs publics s'attelleront avec ardeur et sans l'ombre du laxisme » à 
la lutte contre le terrorisme. Par la suite, Guy de Rothschild devait 
réitérer ses avertissements, avec circonspection et justesse (11) : 
« Toutes les formes de terrorisme qui assaillent l'Occident actuelle- 
ment et qui ont toutes leur origine dans le marxisme-léninisme ont 
un lien : elles tendent à détruite par la terreur ou le terrorisme la 
texture sociale, psychologique, de l'Occident. » De même, selon le 
C.R.I.F., « il est impératif de faire comprendre à l'opinion publique 
la volonté de la communauté juive de ne pas se laisser isoler en se 
repliant sur elle-même. Hlle entend au contraire contribuer au 
déploiement d'une action solidaire nationale, car cette action soli- 
daire est susceptible d'enrayer le calcul des criminels qui espèrent 
casser la société française par une escalade de la violence : aujour- 
d'hui les juifs, demain d'autres, jusqu'à ce que la peur pénètre et 
dissolve toute vie nationale. » 

Le grand rabbin Kaplan s'adressait également aux jeunes juifs 
le 4 octobre : « Je comprends et partage votre indignation. Je sais 
que vous êtes fermes et résolus, mais ne tombez pas dans le piège 
de la violence. Attendez le résultat des directives expresses que vient 
de donner le président de la république. Attendez aussi les direc- 
tives que le C.R.I.F. pourra vous donner, t Des paroles de sagesse 
qui tranchaient avec celles des jours précédents où l'autodéfense 
avait failli devenir la méthode de sécurité habituelle de la commu- 
nauté. En effet, l'O.J.D., qui avait assuré le service d'ordre de la 
manifestation (3 000 personnes) du 30 septembre, était chaude- 
ment encouragée par la communauté : « L'O.J.D. a sans doute 
gagné son droit à l'existence aux côtés des associations juives. Le 
C.R.I.F. qui avait d'abord critiqué les intervenrions, un peu mus- 
clées, de ces jeunes gens et déploré les tentatives d'autodéfense de la 
communauté a salué devant le Mémorial (du martyr juif) "la géné- 
rosité d'âme'' de ces chevaliers protecteurs (12). » 

Certains, comme l'écrivain Jacques Lanzmann, devaient jeter de 
l'huile sur le feu (13) : « Les juifs n'ont besoin de personne pour 
surveiller et protéger les lieux où ils se rencontrent. Qu'on leur per- 
mette simplement le droit à leur propre surveillance, exactement 
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Le regard de Jacques Lanzmann 

A propos de la 
rue Copernic 


I 


/ aura donc fallu te» 
morU de la rue Coper- 
nic pour que, côté 
> gouvernement, on 
prenne enfin au 
sérieux les avertissements lancés 
depuis des mois, et principalement 
ces derniers murs oar les resnoniut- 
siège de l'Aéroflot. 

Je comprends Jean-Pierre Bloch, 
président de la LICRA, de s'être 
réjoui de cette mesure devant les 
caméras en sortant de la place Beau- 
uau. n était, je crois, êtrelnt par une 
trop forte émotion pour se rendre 
compte de cette décision désas- 
treuse, et qui aurait pour consé- 
quence la création implicite d'une 
sorte de ghetto. Avouez que l'image 
est insupportable. 

Les juifs n'ont besoin de personne 
pour surveiller et protéger les liëûx 
où lis se rencontrent, (Ju'on leur per- 
mett e simplement ie droit à leur pro- 
pre Uffvelllarice, exactement comme 
on le permet au parti communiste , 
gui organise jour et nuit <fc» tours de 
garde au siège du comité centra), à 
L'Humanité et dans les divers locaux 
et permanences oui abritent les mi'ff- 


i permanences 


qui 
jar, 


i,-. *t». Il n'y a )omaia eu, que je 
sache, mime au temps de Budapest 
et de Prague, des CRS en armes 
devant l'immeuble de la place du 
Colonel-Fabien. 

Laissez-moi bous dire que je res- 
pecte Jean-Pierre Bloch, comme je 
respecte et comme j'admire Ray- 
mond Aron et le grand rabbin 
Kaplan, sollicités ces jours-ci «Uf I» 


trois chaînes et multipliant les appels 
au calme, à t'adresse de* organisa- 
tion* sionistes, de peur que ta vio- 
lence n'engendre la violence, comme 
si la violence n'était pas arrivée 
d'elle-même. 

Je veux bien croire avec Raymond 
Aron que l'histoire ne se répète pas, 
que nous ne sommes pas aujourd'hui 
dans un contexte antisémite aigu, 
que le régime qui nous régit n'est pas 
anti-juif et que seuls quelques grou- 
puscules s'agitent dans l'espoir de 
déstabiliser la démocratie. Alors, de 
grâce, vous qui êtes importants, res- 
pectables et écoutés, faites en sorte 
que les compagnies de CRS de M. 
Christian Bonnet regagnent leur 
cantonnement. Je suis asset bien 
placé pour savoir que beaucoup de 
é/ererplent assurer eux-- 
eur propre sécurité . Ht je 
pense que d'autres hommes, lulfs et 
non juffs, viendraient les épauler 
comme certains l'avaient déjà fait. 
ce qui leur a permis d'échapper au 
génocide et de goûter à la liberté 
jusqu'à en perdre le souffle. 

Au cas où cette permission de sur- 
veillance ne serait pas accordée à la 
communauté juive, il est à craindre 
que le mouvement de violence 
redouté par ses re sponsables 


juif, pré/éi 
mêmes leur 


dévie 


t pat 

e, dès 


tors, irréversible. 


l'oTijoim prci à dégainer, Jacques iMnzmann iiianic-i-il aussi bien lu Kalachnikov 
que If slyla ? /VSD, 9 octobre 1 980). 


270 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

comme on le permet au Parti communiste, qui organise nuit et jour 
des tours de garde au siège du comité central, à L Humanité et dans 
les divers locaux et permanences qui abritent les militants (...) De 
grâce, vous qui êtes si imponants, respectables et écoutés, faites en 
sorte que les compagnies de C.R.S. de M. Bonnet regagnent leur 
cantonnement. Je suis assez bien placé pour savoir que beaucoup de 
juifs préféreraient assurer eux-mêmes leur propre sécurité. Et je 
pense que d'autres hommes, juifs et non juifs, viendraient les épau- 
ler comme certains l'avaient déjà fait, ce qui leur a permis d'échap- 
per au génocide et de goûter à la liberté (...) Au cas où cette per- 
mission de surveillance ne serait pas accordée à la communauté 
juive, il est à craindre que le mouvement de violence redouté par 
ses responsables devienne, dès lors, irréversible. » 

L'éditorialiste Dominique Jamet répliqua alors (14) : « Qui que 
ce soit qui ail été frappé, aucune catégorie sociale ne saurait s'arro- 
ger le droit de se faire justice, et moins encore à coups de couteaux. 
Quant à la loi du talion, discutable dans son principe, en ce qu'elle 
n'admet pas le pardon, etle n'a jamais autorisé des gens qui ne 
furent point victimes à frapper quelqu'un qui n'est pas coupable. » Il 
en fut de même dans la gauche rnitterrandienne (15) : « Une chose 
est d'exalter la fierté juive retrouvée, de vouloir effacer définitive- 
ment le "complexe de Treblinka", que certains jugent responsable 
de l'attitude passive de la masse du peuple juif devant l'évidence de 
sa destruction durant la Seconde Guerre mondiale, c'en est une 
autre que de se laisser aller à une attitude d'autodéfense et de repré- 
sailles - avec tous les dangers d'excès et de bavures que cela repré- 
sente - dans un pays où la menace qui pèse sur les juifs n'est le fait 
que de petits groupes marginaux, et où les institutions démocra- 
tiques protègent les citoyens. » 

Si certains avaient enterré l'O.J.D., celle-ci devait renaître de 
ses cendres en 1986. Une lettre confidentielle, en général bien infor- 
mée (16) indiquait : « Milices. Autre sujet d'inquiétude pour le 
ministère de l'Intérieur : les rumeurs faisant état d'une relance des 
projets de "milices" privées à l'intérieur de la communauté juive, 
surtout après l'attentat contre le grand magasin Tati (trois des six 
personnes tuées étaient d'origine juive). Lors de récentes manifesta- 
tions antiterroristes, des tracts ont été distribués par l'Organisation 
juive de défense, appelant au recrutement de jeunes Juifs "prêts à 
apprendre le karaté et le tir au pistolet afin de protéger les syna- 
gogues". L'O.J.D. est en relation avec une organisation américaine 
du même nom Q.D.O.) dirigée à New York par Mordechai Levy et 
liée au parti extrémiste israélien Kach (du rabbin Meir Kahane), à 
laquelle le F.B.I. attribue la responsabilité de plusieurs attentats 
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commis depuis le début de l'année. » Ce tract, indiquera la presse 
nationaliste (17), avait été distribué au métro Cadet (et sans doute 
ailleurs) le 9 septembre, jour de la manifestation organisée au Mémo- 
rial juif et « contre tous tes terrorismes ■> par le Renouveau juif. 

Ce tract sera par la suite régulièrement distribué (18) dans les 
manifestations communautaires. Son texte indique : « Nous recher- 
chons de jeunes Juifs conscients. Prêts à apprendre le karaté et le tir 
au pistolet afin de protéger les synagogues et de combattre les néo- 
nazis. Nous voulons des Juifs prêts à défendre le peuple juif. Orga- 
nisation juive de défense. (19). » 

L'Organisation Juive de Combat 

Au gré des circonstances, des années et des lieux, les commandos 
sionistes, souvent composés des mêmes individus se sont affublés 
des noms les plus divers. Dans les années quatre-vingt - quatre- 
vingt-dix, cela a été le cas de l'Organisation juive de combat qu'on 
retrouve dans nombre d'agressions (voir chronologie). Un article 
particulièrement bien informé lui a été consacré par le quotidien 
Libération (20), sous la signature ci' Alain Léauthier. Ce journaliste 
paraît être au mieux avec les milices clandestines puisqu'il a pu, à 
plusieurs reprises, rapporter leurs « exploits », vécus « de l'inté- 
rieur ». C'est donc un avis d'expert, que l'on citera longuement. 

L'article est paru le lendemain de la manifestation contre la 
« profanation de Carpentras », qui fut accompagnée de nombreux 
actes de vandalisme et de violence. Le Bétar Figurait parmi les 
groupes les plus « remuants ». Outre des drapeaux israéliens, ses 
militants exhibaient, raffinement suprême, un mannequin représen- 
tant Jean-Marie Le Pen empalé vêtu d'un T-shirt où était inscrit 
« Carpentras, c'est moi. ». Une image forte du bouc émissaire qui 
fut évidemment longuement filmée par les télévisions présentes (21). 
Le titre est déjà tout un programme : Le Bélar, bras frappeur du sio- 
nisme. Tout comme le sous-titre : Les Jetâtes juifs du Bélar, la façade 
publique de t Organisation juive de combat, ne manquent jamais une 
occasion daller casser du facho. On lit ensuite : « Présent dans les 
facs, le Bétar, pour les coups durs, regroupait surtout des "jeunes 
frappeurs", adeptes des sports de combat ou du coup de boule, et 
plus portés sur la vie trépidante de la rue que l'étude studieuse de la 
Tora. Depuis quelques années, ils se sont regroupés dans une struc- 
ture semi-clandestine, l'Organisation juive de combat (O.J.C.) dont 
le Bétar n'est que le cache-sexe public et qui intervient ponctuelle- 
ment comme lors du procès de Mark Fredriksen, le patron du mou- 
vement néonazi, la Fane, aujourd'hui dissout. » 
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I'incruyable bande dessinée publiée par Tribune juive (13 mai 1988} piste après 
[attaque de [Organisation juive de combat contre le défilé en hommage à Sainte 
jfeanne dArc. Ou comment tôt Itebdoniadaire respectable parait approuver (et même 
encourager) des actions terroristes contre les nationalistes français. 
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Un renseignement d'autant plus intéressant sur l'identité des 
auteurs des diverses agressions perpétrées contre les militants néo- 
nazis, puisque l'organisation qui avait revendiqué les attaques s'inti- 
tulait à l'époque Organisation juive de défense (et non de combat). 
Il y aurait donc selon Alain Léauthier, grand spécialiste des ques- 
tions « miliciennes », filiation entre l'O.J.D. et l'GJ.C. : « L'O.J.C. est 
un curieux melting-pot regroupant quelques cadres expérimentés, 
des lycéens ou étudiants en tout petit nombre, mais surtout les fri- 
meurs du Sentier, le quartier parisien de la confection, par ailleurs 
grand pourvoyeur de fonds, et les membres des bandes opérant sur 
Saint-Paul, Belleville, le Faubourg Montmartre - leur rendez-vous 
préféré -, ou encore en banlieue, à Sarcelles, Bagnolet, les Lilas, 
Montreuil ou Fontenay. Dimanche dernier, ils n'ont pas dédaigné la 
place Saint-Augustin. Comme en 1988, à peu près à la même 
époque, ils ont fait subir aux militants d'extrême droite une de leurs 

Quand Libération (15 mai 1990) vend la mèche : le Bciar eu la «façade publique » 
de l Organisation juive de combat, responsable de multiples exactions. 


Le Bétar, bras frappeur du sionisme 

Les jeunes juifs du Bétar, la façade publique de l'Organisation juive de combat, ne 
manquent jamais une occasion d'aller casser du facho. 


Dans l.i manifestation, hier, une des 
rares banderoles annonçait lu pré- 
sence du Bétar. dam les militants 
brandissaient également un drapeau 
israélien. et un mannequin représenlani 
Le Pcn empalé vèiu d'un icc-shin où 
était inscru «Corptnmi,* r"*W moi». 
Ce mouvement de jeunesse réputée 
depuis de nombreuses années pour ses 
interventions particulièrement mus- 
clées contre les rassemblements ou réu- 
nions néo-nazies, s'est fuit surtout 
connaître dans tes années soixante-dix 
lorsque ses troupes de choc affrontaient 
régulièrement les militants des organi- 
sations gauchistes pro-paleslinicnnes. 
Ou bien quand ils se coltinaient avec 
d'autres jeunes juifs, plus attirés parte 
sionisme de gauclic. Le Belar voue en 
effet un atiachemcnl viscéral à Israël 
qui ne souffre aucune critique m 
contestation. 
In lai! . comme d'à ui res org animations 
juives de jeunesse toutes liées nus 
grandes tendancesdu sionisme, le mou- 
vement est très ancien puisqu'il a été 
fondé avant la création de l'Eut hé- 
breu. Depuis celle époque, il suit fidèle- 


ment la droite israélienne la moins 
ouverte au compromis. Très politique 
autrefois, il n'a jamais manque une 
occasion d 'exprimer son hostilité fa rou- 
chc à la présence ou aux visilcs de 
représentants de l'OLP en Fraise, Yas- 
ser Arafat en tèle. Mais le groupe, 
comme tanl d'autres, proches on oppo- 
sés, semble aujourd'hui en perte de 
vitesse. Une raison en particulier expli- 
que cel échec rclnlif: alors qu'il en avait 
l'ail un de ses principaux objectifs, le 
Bélam'a pas réussi à convaincre beau- 
coup de jeunes de rejoindre Israël. 

Présent dans les facs. le Bciar, poui les 
coups durs, regroupait surtout des jeu- 
nes « frappeurs», adeptes des sports de 
combat ou du coup de boule, et plus 
portes sur la vie trépidante de h rue que 
i'clude studieuse de l.i l'on Depuis 
quelques années, ils se sont regroupés 
dans une structure scmi-clandcstinc. 
l'Organisation juive de combat (l'OJO 
dont le Bétar n'est que le cache-sexe 
public etqui intervient ponctuellement, 
comme lors du procès de Mark l-'rc- 
driksen. le patron du mouvement nèo- 


na» la FANE aujourd'hui dissout 
L'OJC est un curieux melting-pot re- 
groupant quelques cadres expérimen- 
tés, des lycéens on étudiants en lou! 
petit nombre mais surtout les frimeurs 
du Sentier, le quartier parisien de la 
confection par ailleurs grand pour- 
voyeur de fonds, el les membres de 
handes opérant sur Saint-Paul, Belle- 
ville, le Faubourg Montmartre - leur 
rendez-vous préféré — , ou encore en 
banlieue, à Sarcelles, Bagnolet, les Li- 
las. Montreuil ou Fontenay. Dimanche 
itcrnicr. ils n'ont pas dédaigné la place 
Saint-Augustin, dimanche dernier. 
Comme en IWtJ. à peu près â la même 
époque, ils ont fait subir aux militants 
d'extrême-droite une de leurs plus sé- 
rieuses déculottées. 

En période de tension, la communauté 
juive ne voit pas d'un trop mauvais iril 
leur détermination ;i casser du « Tal ». 
Curieusement, par prudence ou tacti- 
que. l'OJC ne s'esl jamais vruimcnl 
attaqué directement au Front national. 
Pour l'insiarit. 
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de leurs plus sévères déculottées. En période de tension, la commu- 
nauté juive ne voit pas d'un trop mauvais œil leur détermination à 
casser du "faf. » 

Devant de telles révélations impliquant directement le Bétar 
dans les exactions de l'O.J.D. et autre O.J.C., les responsables de ce 
mouvement auraient évidemment dû porter plainte en diffamation, 
si cela avait été faux. Ils se contentèrent d'un étonnant petit rectifi- 
catif (Libération, 1 8 mai 1 990) : * Le Bétar nous fait savoir qu'il est 
une association à vocation culturelle dont la branche étudiante est 
active et qu'il n'a aucun lien avec l'OJ.C. (Organisation juive de 
combat). » Un peu court, diront certains esprits mal intentionnés. 

Le bunker de la Fédération des Juifs de France 

La Fédération des Juifs de France (19, rue Béranger, 75003 Faris, 
où se trouvent d'autres associations comme le Foyer ouvrier juif de 
France et l'Association jeunesse pionnière Dror, mouvement halout- 
sique rattaché au parti travailliste israélien) a dans ses buts « pro- 
mouvoir la défense et la protection des intérêts moraux et matériels 
des membres des associations adhérentes ». Hllc est dirigée depuis 
1984 par Pierre Sliwinski (président), gérant de société né le 
17 novembre 1939 à Paris XIV, Henri Grossman (vice-président), 
P.-D.G. né le 24 juin 1948 à Paris X% Michel Isscmbcrt (secrétaire 
général), directeur commercial né le 8 octobre 1984 à Albi, Serge 
Sztarkman (trésorier), P.-D.G. né le 18 mars 1942 à Pau, et Claude 
Touati (membre du bureau), gérant de société né le 30 janvier 
1940 à Oran (Algérie), 

D'une sensibilité proche du Renouveau juif, cette association, 
en perte de vitesse et qui a connu plusieurs éclipses (elle fut à l'ori- 
gine de Radio Chalom, domiciliée à la même adresse que la F.J.F.), 
a été très active au début des années quatre-vingt à la suite de l'at- 
tentat de la rue Copernic, comme l'expliquait son président (22) : 
« Au lendemain de Copernic, des groupes se sont créés dans les 
quartiers juifs de Paris. La F.J.F. a simplement proposé une coordi- 
nation pour rendre plus efficace, à cette époque, la lutte contre le 
terrorisme. La F.J.F. reste et demeure une organisation non poli- 
tique. A part la lutte contre le terrorisme, comme beaucoup d'orga- 
nisations, nous luttons pour un soutien inconditionnel à Israël, quel 
que soit le parti politique représenté au gouvernement. » Ce qui est 
évidemment d'un « apolitisme total ». 

C'est également jouer sur les mots quant à la « lutte contre le 
terrorisme », car l'action de la F.J.F. dépassait largement un simple 
travail de « coordination », comme devait s'en glorifier la presse 
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communautaire (23) : « La Fédération dispose aujourd'hui d'un 
local impressionnant à deux pas de la République, local qui res- 
semble d'ailleurs à un bunker fortifié avec ses caméras de télévision 
balayant l'entrée, ses portes blindées, le sas où l'on peut éventuelle- 
ment fouiller les visiteurs. Les salles d'entraînement, en sous-sol, 
disposent de l'air conditionné. Il y a même une cantine très bien 
approvisionnée. Près de trois mille adhérents viennent très réguliè- 
rement s'initier et se perfectionner aux arts martiaux et aux tech- 
niques de protection de centres communautaires, de manifestations 
et des rues ou des quartiers à forte densité juive. A une certaine 
période (...) quelque quatre cents militants ont ainsi sillonné les rues 
de Paris, nantis de moyens de communication intervéhicules et en 
contact permanent avec le Q.G. de la rue Béranger (...) Évidem- 
ment, la création d'un tel organisme, qui n'entre pas dans le cadre 
des mouvements traditionnels de la communauté, a posé des pro- 
blèmes et continue d'ailleurs à préoccuper beaucoup de dirigeants 
officiels. (Toutefois, la F.J.F. travaille) en collaboration étroite avec 
d'autres grandes organisations communautaires, que ce soit le 
C.R.I.F, la LICRA, les Fils et Filles de déportés juifs (les époux 
Klarsfeld) ou le Renouveau juif. » 

Pour Le Journal d Israël (24), journal francophone israélien, la 
F.J.F. « revêt l'aspect d'une véritable petite armée clandestine ». Le 
journal ajoute très justement, ce qui laisse supposer les protections 
dont disposait la F.J.F. : « Le mot de clandestinité n'est peut-être 
pas très approprié puisque les autorités policières semblent rensei- 
gnées sur la présence et l'activité de ce groupe paramilitaire. Ces 
autorités ayant toutefois obtenu l'assurance qu'il s'agit d'une activité 
de défense uniquement, elles manifesteraient une certaine tolérance 
et s'abstiennent d'intervenir. » On pouvait lire aussi : « A Paris, il 
s'agirait d'un groupe de jeunes Juifs appartenant aux professions 
libérales et au monde des affaires, bien structuré avec un service de 
transmissions, un commandement et une base souterraine pour l'en- 
traînement dans des combats de corps à corps. Les hommes de ce 
groupe effectuent des patrouilles dans tes centres juifs de Paris, plus 
particulièrement dans le Sentier où se trouvent concentrées de nom- 
breuses entreprises appartenant à des Juifs. Jusqu'ici près de trois 
mille militants se seraient inscrits dans cette Fédération des Juifs de 
France (...) M. Henri Grossmann, un des organisateurs de ce 
groupe de défense, a déclaré à notre confrère qu'on aurait pu enga- 
ger les services d'une société de surveillance et de protection, mais 
qu'on a estimé préférable de veiller soi-même à sa propre sécurité. 
Paris a ainsi été divisé en dix arrondissements régis par un comité 
de coordination, mais dont chacun a son propre commandement. » 
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FEDERATION DES JUIFS DE FRANCE 

19, rue Béranger 75003 Paris 

@ : 271. 66.54 + 

PRÉSENTE A TOUS SES MEMBRES ET A LA COMMUNAUTE JUIVE DE FRANCE 

SES MEILLEURS VOEUX POUR L'ANNEE S 7 4 6 ET SOUHAITE QUE LA NOUVELLE 

ANNEE SOIT CELLE DE L'UNITE ET DE LA SOLIDARITE 

DANS NOTRE COMMUNAUTÉ ET ENVERS ISRAËL 


PLUS QUE JAMAIS 

LA FEDERATION DES JUIFS DE FRANCE (F J.F.) 

RECOMMANDE A CHACUN DE RESPECTER LES CONSICNES DE SECURITE 

ET DE FACILITER LA TACHE DU SERVICE D'ORDRE BENEVOLE 

EN ACCEPTANT DE SE PLIER AUX FOUILLES EFFECTUEES 

SUR LES LIEUX DE PRIERE 


Véritable milice a" autodéfense, la Fédération des juifs de France organise la fouille 
des juifs pratiquants fBullelin de l'Agence télégraphique juive, 19 mai 1985). 

Le Journal disraël confirmait enfin que i les institutions tradi- 
tionnelles des Juifs de France ne sont pas très favorables à l'exis- 
tence de ce groupe d'autodéfense clandestin (mais que) les diri- 
geants de celui-ci sont toutefois déterminés à poursuivre leurs 
activités, i Alors que la presse française fait toujours le silence com- 
plet sur cette affaire, la presse juive britannique (25) publiait à son 
tour un reportage sur le centre « clandestin » de la rue Béranger. On 
y lisait que « les locaux de la F.J.F. comprennent un vaste hall où 
chaque nuit une trentaine de jeunes gens s'entraînent au karaté, à la 
boxe ou à l'autodéfense (et que) la F.J.F. est désormais responsable 
de la sécurité de tous les bâtiments et de tous les lieux de réunion 
juifs. » Il est également précisé à nouveau qu'elle « travaille en colla- 
boration et avec l'approbation de la police française ». 

L'hebdomadaire Minute (26) sera le seul périodique français 
non communautaire à rompre le silence en France, dans un 
long article reprenant l'essentiel des informations déjà parues mais 
avec des photos inédites, intitulé Dans un bunker, en plein Paris, 
3 000 jeunes Juifs s'entraînent, prêts à se venger, La sortie de cet 
article, qui atteint pour la première fois le grand public, sera très 
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Dans un bunker, en plein Paris 


3000 


Juifs 


jeunes 
s'entraînent, prêts 


Au («ndamaln d .. 
'eltanUrt kjrobJé do fa rue 
d*» flwiora. Hanahem 
Bogin déctaiait : - Je iVhe- 
iltvmi pas s appeler in 

WMMfl dO fiOlrc peupla 
■n France à défendre in vie 
**s Juifs. - 

t-Ort d* bon Interview 
UMvISM. MlKen and lui ré- 
KmdflJt que n lw Juifs de 
'iw«, frsnçota, font con* 
'lance but loi* de (BUT 


Il aat évident qu'il «UÏI 
c*Jlrac,ui<(aHi[ de Ei part du 
ÇTwrt (f* l'Etal laraér+on Oc 
rttoodro havcjr iur noire 
•rrfrofre) doa mllk>*a- Nous 
irouvertofu, pour uiw fols. 
>*rt*tten>ant Icglilnue la ré- 
jona* du prfttktor-rt de la 
WpubBqi» al_ 

SI efte n'éutil portaîte- 
rnterfl hypocrite. 

Car noua vsvona, la pu- . 
le* iah. Dattorra est au I 
Murant ert UttnBrrarid r» 
paut, par COnaéojlJéill, I 
tD rwftf que dea mluç«tj jut- 
w «taîa^Tl bel en Ww a 
ParV*. 

L'fffrçuQle que noua pu-/ 
îllonn cl-Cénlrc, noui vqu- I 
ira, peut-être-, à nouveau, I 
3m aocutallons rranllaé 1 
Tilllnnc do ta part d« Im- 

SI nous avons toujours ' 
fcCWttnu la «légitime, dé- ; 
■twiao ». prévu* demeura I 
aar le Codé pénal, nouu 
l'avons jamais approuve ^ 
• créallon dé groupes 
J'eutodéleftH On France. 
Il sont d'alllaura Illégaux 
H rtaquant d aboutît à des 
Uhj* M | des - bavurat 

EJlDOnî rmil-il que l'Etal 
UM rcapecror ré*H*mani 
é M «fi prût*90«nt In 
EttOYana. 

Ce n'eut pa* la cas. La 
Séeorganjlaotton 4a la po- 
rto par Ddlerra, le devoié- 
Ttcnt dé la fuitle* par Bo- 
dlntor ont créé toute* r*a 
tXMKJitLc^a pour quo du 
mille** aurgl«.9ant dért* 
tout»* la* sommunrurta* « 
dan* tous le* *ect*ur» où 
ta ■écurhé rVoal plua «uu- 


rfcrtia dûcumam montra 
où noua rainent la laxls-r» 
m rhypocriaia du pouvoir. 



venger 


h ■ ■ 


LE 26 mars 1&S2, 
l'hebdomadaire 
« Tribune juive » 
a consacré un article da 
trois pages à une orga- 
nisation dont l'objectif 
esi a d'entraîner au 
combat rapproché tes 
Jeunes Juifs» parfois de 
moins jeunes, tous 
prêts à assumer leurs 
responsabilités en cas 
de coup dur «. 

Ccitc milice.. nnlcisciL Tri- 
bune juive, çf| ndc en IH81 du 
fegroupernem. icui l'égide de Ja 
Fédération drî Juifs dp France 
(FÏF>, rie plusi-ciin. em-niHa >ie 
quartier vttéi bu fcitife-nuHa iU- 
J .iih_:-uh Jl i.i rue Capctntc. 

« L'irlec nuiiIrcSM* nu flupor* ~ 
Kl *ltc al tlcnwinv? l'axe MUlCHir 
fkir|urt loiimaii lu plujmr* de* 
jchMib — , c '«m y,, doter b 
rarriEiioUttté jnlve- 4e fra-nr* rie* 
fouiens c^CKKUrfs pour a'^iiryr «a 
d^feme «i mvnu'rr an nnJij*mlha 
<lv tans, bords quu Lm Jui& 1 1 -iiv.:i~ 
Mini a*su£ fnru. pour ih; pan h 
■-»*--■ l Tatr^. 

1-e tnnmt qu'en» frjiuc <jiT £Q QMtl 
-1 f-iF n'a pu leiir* «il Ira noyent. 
(pi*Hpç TrioaiM JWpc non* apprEnd 
qu>Jledifp«^ - d'un tecnl mipriw- 
Tlonnum, a deux phi. ilo In Kepnhlï- 
qut, t«al qui [■!■-.' i Mil.). d'aUEeun 
a lin btmkrr lujtlOr dypc sh .:^ 
oirras de iïH ; »i>k>ii baLajAfll 
l f ci>*f*t, sa pari» dlurdécs, fr tas 
«é l'aa jx-ui Mmirr d, c^iitut tl<- 
mBlt foinUcr lo rwUrors. La 
Mtlkx d'effllmmi-moil. en unu-xul, 
dispueul du l'air rondllJiHinf <...). 
l'i - - de Irots nullf udlitrcnu -.■;■- 
ncul rïçnlt«r*mriil i'inllier d ic 
pirf«rtlnnner i<|é^ »Hj marliim 
(..»). A une «TUrioe perlftpc, olor* 
que l'nn rwïnniaJt une rccrudc* 

■ i -w l'util- (V'il 'IIÎC. aili :■,;, ■;;,:- 

que qurnif csfnrs mH|lnflti<inl nliwl 
tUloaiiÉîti rtKsrlr JVitK, nanilïdr 
wojttti de communie Jlian r^dio 
tHi«.Vïhicwl« rt en contact p^r- 
maorst a«« le OG de fa rw 


C'of ex =ft'rt BU 19 dt la rue 
fiii-j.^r-. .i«j'. Ir 3' aiTunffaN«rnicnl 
de l'ïrii, que l.«r! ui P i>ç k |iuie de 
Clirnniindtîncnt de crlic tir^jr: ïjilùti 
i.iii dispose d'un budget annuel d'on 
mullcn d: fntKK et anime unr r;* ■■ -. 
Libre, 4 Kidic- tm.ilqrr» ■ 

clandestinité 

tin rams aprt!; l'nnirlc d* Trtlmnf 
Jaivj, «5. rtvaadMW étans: - nepriM-i 
fi3r l« iounal rtTvrsél flo y v. m 
IvBÎ. CiMki le f«î¥iq)OK)jrtl fji 
l^impï .-h. V<4loth Aharnwrf, le 
quotidien alHaTPLH ic langi* ff^a 
ï-iiff pfferiMif q-« h HF rev^iklr 
* ■:■■■■..! d'ime ■■>■■■:-■. il-:- priilf 
nxnrft clûtidcsilnvi* « ajntuii 
"tx m» de cliiHks-liiiilé n'Ai 
pcul-èlre fMu tri* approprie piuV 
u*c *c* («Write* polickru *ou- 
t-l i;i rcmcifliKW un la ptùcatt tl 
l'iwrî»rtc dp tr urowpc paramlliiai- 
J-C... >• 

rirnidefrinj mi rK* h i-v milkHenv 
de iinieîJ^iinie* sû« pour le rawm 
diiciea et pec bovard* , N'eatic au 
nui v«£ Jun k« ■ huluar ». «inai 
nu'* pu k curotalcr l'an de txn 

^.■llnlpln.L:i. i. - . . 

Oji i ■«. f.,;!. .-; -."..ni.ii! mi .n-. eâm 

ditCTcuun que, de l'aveu mf?»: de 
Trihin.e Juivr, « lu rrealfpn d'un 
'ri Taraamianr ( F -.> :i fwae Ht* 
proKHaieai ri cfitrftniH d'aUh«r*s A 
preotcaptr beaamip de dirigea nLi 
oTfiekli », - lt scmhlcrnjr, ajotinic 
• ■ '■ Journal d'Inai'l », tpic lem 
tanllfulfonï tradlltannellex det 
Julft d* Franc* nr umt pus Ire* 
lainiûhlei a r^tiSTtMr de « 
ci^opeé'autMéfrOtrtJùiideitlu. - 

Apres b« ;Ïj jriii.T- £Îe Mr 
nnliem Ëaain apprLini « la jeuri&ii 
rie nnrre p«ipl* ttt France A dé- 
rmrirp la rie des Jwih et leur 
rilgnllt *. M p.»n uitïi Strat a v ..■ 
Qcicxplkitc' - Jr Hétuédliedeta 
fatwi lu plus net te rt b pfe» claire 
que c'rrt if rék des pwtuin. 
pututçj, et pnrtlailIctTnicjiL de la 
police, rit pnritfticr la vie cl k-t 
biens des elh>>r«u que unis mmii- 
ma. fl n'est pn .jiu-.i^h ■!.- ajraaf 
rie- wiim prive». > 

Alain de Rolnmiilkl, paéaMaal j, t 
Cgftftcll rcprevcauKif iea jiuiitwh<HA 


juiveu de pra»** ICBIFI. «Urne que 
<r la vinetîtiTi ut *î>J[ pas en appeler 
4 ta viulene* * «t qvr la creatme de 
if.-l-.j-. . ic- - air c : .::J r.iirr A Lt I Mih- 
U<w» de nuire - -'iiiimmnnntr -. 

Ti'llc n'ci 1 |iai lufiiniiin de. Trl- 
hirae- iuhf tpti jftiirrnt:, dann rpn 
™n»*rii rh+ lOoejobre 1980, que 
• faataOfîeiPtt jiulre- es On* hrj- 
luire \-tfllk d* -iwt «n eiecie ■>. 
Une hntmr* qyi a corAnwncel un 
lliiHie. io^it VtndJmlr Jabo^ 
UmfcY orsanira e,i latTO Ici pic- 
iïu^ît» f"ill<r: amtajf, ï< qui .'*■* 
pmrsuîvic t>n PA-.liùe. lurvqus k». 
cofoos juifs iviJih- rcnrnri an terre- 
rBtat, Une ;*ave de l'Ii^it-jji,- «ftw 
Mcnabrrii Bcgtu <<unriiv't bivn I 

Maurtra 

interdit mais... 

Il es; vrti ftrcniltnl que fa France, 
Uaqn'a ta fln ri;* rmncej ^ n> jau. 
toma de mllleei Ju<vw. œnirftitt- 
mcur ait« lilnl^tlUlï, pw «emple, 
on une. Jçv>uli ïVftnse LeaBiac a 
fi>r/.rr.iï. depui-, ■* tf&tiOn en l&W. 
plus de UAquarJc. ^lejiuas i Texpio 
dC QuelaucvuiH des dififarkld. île 
cette tajraiMîJriHrn pnninii!:UJrc w2 
£(é tnvies c! tf.mrlAmn£h. L'un cf*cu> 
avait pmrhji, *» cMUfa d'une wmfâ- 
renée de ^r'Sse. une «mdK de 
ptfUkrijn tcnxa^nrt de dollan ù qal- 
cceKiiif aK-.Tï i:î un » ûcO-clU i a, les 
re^Qflaai:ie> Je la J|1L OBI futmiian 
d= dù= eajg la BINfl n'rabcrdlt pu dé 
lucr. aiab ■ .-i. i.. n ■ <fc encruneurc 
Un meutLe. DiatlihîtiQtl Mlblik, quasi 



ulmiUfrjue. ffâ pemvt J'-trim 
qafc l'on peur nier des amitai 
une fcorr u neicne an rneurat * | 
lelle* iltfjaaofti pwnneni teai i 
sera lorsque l'on sait que pjji-r- 
ir.ihr.WEo rie E'oigAnnïUon Wv* ( 
arrêtes, voici quelques .uiw. ^ 
ivr.;r pcml de* qn» ;:.m. :ii ■- - 
ctes iynijogues. dans Jeïnuccùi 
noire i Î* rene«s.sajice de Tube» 

En IMTS.IernnctxteorcleUinj 
Ltfcnae l-cne^-a, Me|r KsblH, 
drcide de i'in«ta]|er en Tan ce 
mkc. Arrtie an avril 1980 petit m 
dwtritaui é>i «ttli en ftwen 
l'cvpfiliiof! de tout lu An) 
d'Israël, iîiprviTBîôe.s«istî»( 
prison pour OajLre uu Ëvic, «7i 
m--: ,'■,-■- h. - \h doivent \-vi 
.i-iii-- lequel il pyûnc de m -■■■ . 
tlÉpurtalinn fia tous le* Anbtl H. 
■Cendant. :.i mise en pbee f 
^ysttrae d'ap«d»td/ 

Re.cnu aux Etftj-Urrii,. K*l 
■ 'i'.-i encore lllusoé^kn mu dsa 
jwr d«^ iTOrkjjjVUlJlents : - ft m 
que Im nntlwutiied crolrnl dm 
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tcrirh Dcïcnse Le û£uc mange tous 
is Joun des ADlIsémllo au petit ' 
déjeuner (...). Le nain de la JDL 
effraie ki goylm, c'*st bien, c'est 
îrèi bleu. * 
Ben Jppétit. M. Kahane 1 
La Franco, fort heiueuscmenl, n'a 
j*s encore connu de tels excès. 
Fnurtonl. en 1979, des attentats et 
ùt\ jEjcsiicru saut revendiquas, q 
raris, pur de myneficuîCS Bri btkJcs 
juive* L'année «rivante. Samuel 
Hilli'-Shïii.ni. le célèbre «crue 
!;!■;■;■ '■■■."ii-Jis'i, , annonce la crfatlofi 
t'vn p&cudu ■■ Congre» inoodiu! de 
>!*■-■ v des Juifs opprimés ». Au 
uwî* d'un -, io.i;- à Bruxelles, son 
«djoiar, Gilbert Atnur, a/firme que 
oat cinquante m gros riras >, benefi- 
ennt de fo double AaiioaJii^. se 
mwvent déjà, en Rince. 

Celle initiative est très ma] et 
cueillie par Je CRU' qui licnl .-. i lui 

.'Ji.;i ..!'. «AD ■ i i-iii'i' ili"ii i- .■; :„,;: 

■ l!6uvtt> ». Mois mu moment c* 

: 'fHfjanisaJ f.-,i[ii iiir uc Fluiro 

'-:-ifn'f, wmbf* dans k ndre-ute. «ne 
mot milice-, plus ^ricu-w. prend le 


5hr" ' >r fi 


icloiï. C'est l'Oij;ajii'.d>'i] Juive de 
Défense (OJD), proche du Renou- 
veau juif d'IEunri Ilajdenberf> et de 
la LICRA de Jean Pierre- Q loch. 
Sud objectif, l lui jours xelnn Trihniw 
Juive du JDocinnrc I9R0, est de 
fumier ■' des jeune* capables de se 
battre, de reconnaître une bombe, de 
fouiller en détectant Lifts vile te 
pji|uct de cteafeltc* diwimulant un 
déionateur ou la montre iraetiritit lin 
ci.pJos.if-*. 

lin réalité, sous couvert d'auL'odc- 
renie ("revue et corrigée par James 

n«rd ou sas), roro pp «» m 

ri-irocr i multiplier les atfes du vio- 
lence, que ses propre dirîgc*ni* — 
qui tiennent A consenfr ranonytniu. 
CWl ht OPrOpteO-l I — qualifient 
d'" ex )>■' Liliori ■ punitives a. 

Bavures et 
provocations 

Les perman visées sont, pour la 
plupart, des militunh de droite ou 
d cilrêmc droite aiuqucis nn attri- 
bue, sans preuves el A tort, dis 
nnerflJW antisémite:;. C'est l'époque 
— quelques j«ira s peine avant 
l'i ■ ! >losion de la rue CojBnùc — ou 
Jean Pirnif-BI-xh décla/t? publique- 
ment, en j'rfiuiu'c de Gaston Ucf- 
fÉrre qui n'étail naa encore minière 
dp 1 "In! trieur : - La loi du talion 
pourrait réapparaître. Si un -.cul 
des narres est Laurbé, noua appli- 
querons In fortnnle : -.■ .1 pHir n>U. 
dcrll pour dent I » 


, que &c-t iijTv^cur^ cira 
eocifondu avec uh hnmnniyme. est 
deTjojré ù l'acide sulfririquc. Cet 
uclc i.gnoii]c i.".| ruvcndii^uÉ par \c.\ 
llfi^klc-i joiVra. Le 19 janvier 1931, 
uti niiliLrci-: cl'rMlrrmc dnpile, Mkhel 


C-NJKm-l, cil roue de coups et t son 
twïr: MlrioJi. Celle foU-ci, l'agres- 
•■:■■:; n'Cïl pas [cvcndiûjucc, niais la 
police acquiert U eonviclina qu'un 
individu nu oinïn? a panicipi aux. 
deuj wiliiolBpej, L'trnqnclc <. - a«&rc 

difficile CSr I. • . ■.-, I '. ; k ;:■ . ' v .i. Si 

cknt de solides prcacctîofm et nrwn- 
diquent, certain* d* leurs coup.^ ûV; 
main au nom rt'MJÉMHttftrtî epW- 
mereii Maia. dHTfcn: l'OJD, les 
BntctdSa juives, le gmupc !'■.■ '-■■;" cl 
quelques antres, rc cachent souvent 
Ici mfincr- voyou», habilcinenl ncini- 
pulca pai des pcrsotinp^e} plus * rci- 
pecutbles * qui, scion les Ciicons- 
Lanccs ci leurs mi^rlocuteun. Uefi- 
nr.nl <î._ r_ ,,!:.■■..,-■ bten àilférena. 
Et ce ù'cSl prutiableldeni pas Un 
haJaflJ m l'sttivisnlt juif i'til déve- 
loppé en Prance an moment mente où 
la Jewish Défense Leacne cauimait 
djins divers pays d'Europe occiden* 
UJe. 

Quoi qj'il cri ::, lc& innumbra- 
blés mâfail* des miricra juives ont 
incité \ts dirii>ean1s oflicimls de la 
coniiLiujiaulé k une ocrbilcc peu- 
dcoce, Les pliu avL-rlis il'onlro cja 
Iflveût pertinennnctil qlte des ur,gaiii- 
SBtlODï de n> genic sont bien incapa- 
ble! d'artpfchcr des actes de lerm- 
risnie perpétrés pur de:, prnresiiun- 
« i -:■■■■ :■.- Ta subversion Inefricaces 
dans le denpine de In ptévcDiiofl. les 
milices risquent d'fire leniées 
d'inLervenjr après COjp, et) •'■.',■■•"- 
nain Jet expéditions punitives conert: 
des, iimocents préalablement' trons- 
!'■■!:■ i--- en suspccls, en curaplices an 
en btiuoi Èm vwifei. 

N'otiblioris pas que l'individu qui 
avait revendiqué l'eircntat de la rue 
Copernic pour le compte de la 
FANE, un ■■.■■■;! .;;..!.■■ V . :-. Pellav, 
n'étiil qu'un agent prnvocuicuT in 
fjJlrà par l'ÛJfJ) m vin du jrroupu^ 
ouïe de M.ii-i KrtdrLksen. 


Le seul reportage paru 

sur le bunker de la 

Fédération des juifs de 

France, en dehors de la 

presse communautaire 

(Minute, 28 août 1982). 

Aucune télévision n'a 

jamais jugé utile de 

s'intéresser à cette 

véritable milice opérant. 

en plein Paris, 

avec ïaccord de 

la Préfecture de police, 


= VA^.^ 
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mal accueillie par les dirigeants de la F.J.F. qui publient aussitôt une 
« mise au point » (27). Affirmant qu'ils n'ont jamais eu l'intention de 
se s substituer à la police », ils profèrent une menace à peine voilée : 
« Si demain des esprits mal intentionnés, contrôlés ou non, devaient 
trouver dans la teneur de cet article la légitimation d'agressions 
envers notre organisme, nous pensons que Minute en porterait la 
responsabilité grave et directe...» 

La Fédération des Juifs de France, sur laquelle les projecteurs 
se sont trouvés ainsi braqués, constitue, d'une certaine manière, une 
dissidence du Renouveau juif, de la même façon que Radio Chalom-, 
lancée par la Fédération des Juifs de France, sera longtemps la prin- 
cipale radio concurrente de Radio J, lancée elle par le Renouveau 
juif. Entre les deux organisations, les points communs sont nom- 
breux. Tout comme l'O.J.D. a pu constituer, selon certains observa- 
teurs, une structure d'accueil pour les éléments les plus radicaux du 
Renouveau juif, la FJ.F. a immédiatement attiré les éléments les 
plus militants ou activistes du Bétar, de l'U.E.J.F. ou de la 
L.I.C.R.A. Les différences essentielles sont, semble-t-il, non d'ori- 
gine politique mais surtout d'origine socio-professionnelle : la majo- 
rité des membres fondateurs de la F.J.F. proviennent du secteur 
textile-habillement parisien (principalement concentré dans le Sen- 
tier) et non des milieux askhénazes. 

La FJ.F. semble d'ailleurs être née en 1980 à l'inidadve d'un 
premier « comité de quartier » - celui du Sentier - regroupé autour 
de Henri Grossman. Le mouvement s'est ensuite étendu sur la base 
d'une division géographique de la capitale. Fin 1980, dix comités de 
quartier étaient déjà en activité à Paris et en banlieue. C'est de la 
fusion de ces comités qu'aurait résulté la naissance officielle de la 
Fédération des Juifs de France, au début de 1981, juste avant l'élec- 
tion présidentielle. « L'idée maîtresse au départ - c'est de doter la 
communauté juive de France des moyens nécessaires pour assurer 
sa défense (...) L'objectif, c'est d'entraîner au combat rapproché de 
jeunes Juifs, parfois de moins jeunes, tous prêts à assumer leur res- 
ponsabilité en cas de coup dur (23). » 

C'est l'époque où la FJ.F. fournit les gros bataillons de l'autodé- 
fense juive. Par exemple, à la mi-mars 1982, près d'un millier de 
militants sionistes, dont les commandos de la F.J.F. constituaient à 
peu près la moitié des troupes, envahirent, à l'appel de la 
L.I.C.R.A., le centre universitaire Assas, pour protester contre l'in- 
terdiction par le président de l'université, Jacques Robert, par 
crainte d'incidents, d'une réunion sur le thème Antisémitisme et 
judaïsme, à laquelle Jean Pierre-Bloch et le rabbin Michael 
Williams, de la synagogue de la rue Copernic, devaient prendre la 
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parole. Il n'y aura aucun incident, et les gros bras de la F.J.F. en 
seront pour leurs frais. Au début du mois suivant, les militants de la 
F.J.F. et du Bétar constituaient l'essentiel des participants à la mani- 
festation devant le siège de l'O.L.P. à Paris, lancée par la F.J.F. et le 
Front des étudiants juifs. Ils devaient prendre à partie tout ceux qui 
n'étaient pas su'ictement de leur bord : « Des journalistes ont été 
violemment pris à partie et leurs appareils photo brisés (...) Une 
bagarre a mis aux prises le service d'ordre des organisateurs et des 
manifestants qui voulaient le déborder (...) "Nous n'allons pas 
nous battre entre Juifs" s'est écrié M 1 "' Hajdenberg, avant qu'on lui 
arrache le micro (24). » Le Guide de la vie jrdve en France précisait 
encore l'année suivante que « la majeure partie des 1 000 m 2 du 
centre F.J.F. situé au cœur du quartier (financièrement stratégique) 
du Schmatess, est constitué de salles d'entraînement physique et de 
sports de combat. » Le même guide ajoute ; « La sécurité érigée en 
slogan idéologique dans le discours musclé que tiennent les diri- 
geants de la F.J.F. ne peut que faire frémir. » 

Radio Chalom 

La F.J.F. disposait en 1982 d'une budget d'un million de francs par 
an et éditait une revue exclusivement réservée aux membres, non 
déposée, Expression. Elle était alors dirigée par un comité central 
composé des dix présidents de comités de quartier, lesquels élisaient 
à leur tour un directoire de cinq personnes. « Ce sont ces cinq-là 
qui décident de la marche de l'organisation et surtout de deux 
points demeurés essentiels : la sécurité et la prévention. La préven- 
tion, cela signifie aussi bien la collecte de renseignements sur des 
groupuscules d'extrême droite susceptibles d'entreprendre des 
actions antisémites que le quadrillage éventuel de quartiers à forte 
densité juive (24). » L'homme fort de la F.J.F. était Henri Gross- 
man, même si le président en titre est Pierre Sliwinski (qui a rem- 
placé Henri Bechouan). Il était en revanche président de Radio Cha- 
lom, ce qui démontrait les liens très étroits entre la F.J.F. et la radio 
(29). Radio Chalom avait été créée deux mois après Radio J, lancée 
par le Renouveau juif et Fidel di Paz (pseudonyme d'un journaliste 
de Kol Israël, rapidement mis sur la touche). Radio Chalom se pré- 
sentait d'ailleurs à ses débuts comme l'émanation d'une « vingtaine 
d'associations juives d'autodéfense parisiennes, surtout d'origine séfa- 
rade ». Ses émissions étaient peu audibles, sauf dans le quartier du 
Sentier (d'où son surnom de Radio Shmaless). Pour la communauté 
(30), Radio Chalom est surtout considérée comme l'« expression 
radiophonique de l'autodéfense physique et culturelle ». 
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Sur cette volonté affichée d'« autodéfense physique », Shmuel 
Trigano, sage respecté, notait (31) : « Depuis quelques mois, le ton 
de certaines radios juives s'est gravement radicalisé dans le sens d'un 
nationalisme aussi outrancier qu'il est un flaluis vocis (...) Une telle 
atmosphère de veillée d'armes apocalyptique, un tel désir d'en 
découdre tous azimuts ne sont pas de bon conseil (...) Peut-être ce 
discours flatte-t-il certains auditoires, mais il est lourd de dangers 
pour les radios elles-mêmes, » 


Notes 

1. S.O.S. Génération, Ramsay, 1987. 

2. Une société de protection, Sécurité et prévention, sera montée par un des 
responsables de S. O.S. -Racisme, Michel Moine, ancien camarade de Faculté 
d'Harlem Désir. Il assurera la protection des « huiles » de S. O.S. -Racisme, des 
Fêles des poLes, ainsi que la sécurité de diverses sociétés dans la mouvance 
(comme, semble- t-il, les locaux de Globe). 

3. Notamment Le Figaro, 2 octobre 1 980. 

4. Le Monde, 24 septembre 1980. 

5. Tribune juive, 10 octobre 1980. 

6. Un compte-rendu détaillé, avec photos, est paru dans Llétnerits. n" 33, 
février-mars 1980. 

7. Le Quotidien de Paris, 18 juin 1980, 

8. Libération, 22 septembre 1980. 

9. Le Figaro, 2 octobre 19S0. 

10. Le Monde, 2 octobre 1980. 

11. Le Journal du dimanclie, 5 octobre 1980. 

12. U Monde, 2 octobre 1980. 

13. VSD, 9 octobre 1980. Jacques Lanzmann est friand de déclarations à l'em- 
porte-pièce. On lui doit notamment : « Si le Front national vient au pouvoir, je 
serai emprisonné, torturé et sans doute fusillé, mais je préfère être fusillé avant 
d'être torturé (...) Je ne me suis pas laissé prendre pendant la Deuxième 
Guerre et l'Occupation, mais je me laisserais encore moins prendre la pro- 
chaine fois. Ceux qui vont venir me chercher vont beaucoup déguster avant... 
Je ne suis pas de ceux qui fuient. Je suis de ceux qui luttent les armes à la 
main. On est tous sur des fiches. La lutte anti-arabe de Le Pcn, c'est de la 
blague. La vraie lutte, c'est la lutte anti-juive (...) On devrait saccager les per- 
manences du Front national. » (Lin, mars 1991). Ou encore : i Le Pen ? Il faut 
lui parler avec une Kalachnikov ! (...) Le Pen n'est pas un interlocuteur (...) A 
partir d'un certain stade, il ne faut pas s'acharner ; alors, la Kalachnikov » (Pas- 
sages, octobre 1988). 

14. Le Quotidien de Paris, 14 octobre 1980. 
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15. Le Malin, cdilorial, 14 octobre 1980. 

1 6. La Leure de Magazine-Hebdo, 3 octobre 1 986. 

17. Rivaml, 19 septembre 1986. 

18. Ce tract a été distribué au moins jusqu'en 1989, puisque Présent du 10 sep- 
tembre 1989 le cite à nouveau. 

19. Consulter le chapitre sur la J.D.O. aux Étais-Unis. 

20. 15 mai 1990. 

21. Cinq ans après la profanation du cimetière juif de Carpcntras, malgré les 
accusations du ministre socialiste de l'époque Pierre Joxe et des moyens 
énormes mis en place, aucun membre du Front national n'a pu être suspecté 
de près ou de loin dans cette affaire. Plus de 200 personnes ont été entendues, 
76 ont été placées en garde à vue, plus de 1 300 procès-verbaux ont été rédiges 
(J.O, Assemblée nationale, 27 février 1995), En revanche, la presse a soigneuse- 
ment fait le silence sur les perquisitions effectuées au domicile du fils de rabbin 
marseillais, passionné de satanisme et de cérémonies profanatoires dans les 
cimetières de la région provençale, ainsi que de l'origine sans doute întraconfes- 
sîonnelle de la profanation. 

22. Actualité juive, 1" mars 1985. 

23. Tribune juive, 26 mars 1982, article de Eric Gottlicb. On imagine sans 
peine le scandale si un tel centre d'entraînement était découvert au sein d'une 
association proche du Front national ou d'une association islamique. 

24. 9 avril 1982. 

25. The Jcwish Chronicle de Londres, article de Jcnni Frazer, 17 juin 1982. 

26. 28 août 1982. 

27. Tribune juive, 17 septembre 1982. 

28. Editions de l'Union des Étudiants Juifs de France, 1983. 

29. De même Adolphe Korman, un temps vice-président de la F.J.F., fut à la 
direction de Radio Chalom, avec son épouse, Jeannette Korman. Le secrétaire 
général de Radio Chalom était Gérard Ermanticr, né le 13 mars 1931 à Paris, et 
l'administrateur, Maurice Frankfover, né le 11 juillet 1931 à Paris. Animée suc- 
cessivement par Alain Sûss et M. Gourand, Radio Chalom s'est regroupé 
depuis lors avec Radio J sur la même fréquence. 

30. La Terre retrouvée, 24 décembre 1981. 

31. I! Arche, août 1983. 
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« Quand un juif me dif qu'il es! français : je réponds, halle-là. Apatride, 

iriuntaliinud, Israélien peul-êlrc, français non, puisqu'il tu s'intègre pas. » 

Jean-Yves Pdlay, provocateur de l'Organisation juive de défense, 

infiltre à la F.A.N.E. {U Monde, \1 octobre 1980), 


ANATOMIE D'UNE MANIPULATION SIONISTE : 
JEAN- YVES PELLAY ET LA F.A.N.E. 

Fondée dans les années soixante, la Fédération d'action nationaliste 
européenne (F.A.N.H.) cristallisa autour d'elle (et de son mensuel 
Notre Europe) dans les années soixante-dix quelques dizaines de 
militants, jeunes ou vieux, qui n'hésitaient pas à se revendiquer 
comme nationaux-socialistes français. Elle était dirigée par Marc 
Fredriksen, employé de banque né le 18 novembre 1936 à Paris 
XVIir. Successivement passé par la Restauration nationale, le Front 
de TAlgérie française, il devint secrétaire général d'Action-Occident 
(1964-1966) puis de la F.A.N.E. en 1966. Dans les années 
soixante-dix, les cadres et militants de la F.A.N.E. entretenaient des 
relations suffisamment cordiales avec la tendance « nationaliste- 
révolutionnaire » du Front national (les Groupes nationalistes révo- 
lutionnaires de base de François Duprat) pour que Fredriksen fût 
candidat sous cette étiquette en mars 1978 dans la ? circonscrip- 
tion de Seine-Saint-Denis, face au communiste Pierre Zarka. 

Puis la F.A.N.E. émergea soudain aux yeux de la presse, 
comme le < relais français de l'Internationale noire », une internatio- 
nale mythique regroupant anciens S. S. et jeunes nazis et rêvant d'un 
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IV* Reich de mille ans. Alors que le groupuscule végétait dans un 
misérable local du XIX' arrondissement (où l'un de ses dirigeants, 
quasi-clochard, mourra même de faim quelques années plus tard), 
que son influence était pratiquement nulle et qu'il tournait en vase 
clos, il fut présenté comme l'équivalent du N.S.D.A.P. à la veille de 
la prise du pouvoir. Le V' r juillet 1980, treize membres étaient inter- 
pellés, sans conséquence aucune. A la suite de perquisitions 
diverses, on apprenait également que ce groupuscule qui comptait 
moins d'une trentaine d'activistes (selon Pellay) comprenait en son 
sein vingt-et-un policiers, dont au moins « trois sont chargés de 
mission (d'infiltration) par la hiérarchie », selon les propres dires du 
ministre de l'Intérieur de l'époque, Christian Bonnet (1). La 
F.A.N.E. fut alors dissoute à la demande du même ministre par 
décret du 3 septembre 1980 (décret entaché d'illégalité et cassé à 
deux reprises par la suite) . 

S'il fallait faire cramer tous les magasins juifs, 
ce serait Paris brûle-t-il ! 

L'un des membres qui s'était le plus attaché à cette tâche, dans la 
provocation verbale - et physique - était un certain Jean- Yves Pel- 
lay. On lui doit par exemple, même si son nom n'apparaît pas, 
quelques passages totalement délirants d'un reportage conduit par la 
journaliste Annette Levy-Willard dans le local de la F.A.N.E., paru 
dans Libération (2) sur une pleine page sous le titre Deux heures 
trente de cauchemar au local de Îex-F.A.N.E. En voici deux extraits 
dudit Pellay : « S'il fallait faire cramer tous les magasins juifs, ce 
serait Paris bmle-t-il ? » Et : « Dites-moi comment je vais pouvoir 
me débarrasser de Sternberg ? Sternberg, c'est le patron de la boîte 
de nuit de Mâcon qui me paie comme garde du corps. Je lui ai dit 
que je n'aime pas les juifs. De la pire race. Ils vivent sur le dos des 
Français. * Il accordera également un entretien délirant au Monde, 
qui le reproduira complaisammenl (3) : « Quand un juif me dit qu'il 
est français : je réponds, halte-là. Apatride, international, Israélien 
peut-être, français non, puisqu'il ne s'intègre pas (...) Les juifs sont 
partout (...) On peut juste acmellement embêter les juifs par des 
collages ou des envois de menaces de mort. » 

Ayant rejoint le 7 mai 1980 la F.A.N.E. (après avoir milité au 
Front national), cet ancien légionnaire (neuf ans de Légion) de 
29 ans, à l'impressionnante carrure, s'était rapidement imposé 
comme garde du corps de Fredriksen et comme l'un des piliers du 
groupuscule, prenant de fait la direction de son service d'ordre. Le 
14 octobre 1980, le même Pellay affirmait avoir été agressé, dans la 
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plus pure tradition du Grand-Guignol, par quatre inconnus, non 
loin de son domicile à Boulogne-Billancourt. Attaché par des 
menottes par ses agresseurs, Pellay aurait eu la poitrine rasée par 
ses agresseurs ; ces derniers lui auraient ensuite injecté un liquide 
huileux (paraffine et œstrogènes) au moyen d'une seringue... Il 
aurait alors subi une légère opération chirurgicale à l'hôpital 
Ambroisc-Paré. Comme l'écrivait Le Monde (4), « un appel ano- 
nyme a revendiqué l'agression au nom du Renouveau juif, mais 
celte organisation sioniste a opposé un démenti catégorique (...) 
D'après M. Pellay, ses agresseurs parlaient l'hébreu ; lui-même leur 
aurait répondu dans cette langue. » 

Peu après, Marc Fredriksen était, lui, scientifiquement passé à 
tabac par un commando sioniste. Comme devait le faire remarquer 
la XV chambre de la cour d'appel de Paris, qui devait le juger 
quelques mois plus tard comme directeur de publication de Notre 
Europe, poursuivie pour apologie de crimes de meurtre, de crimes 
de guerre, de délits de collaboration, etc. (5) : « Le prévenu, dans 
une époque où les ferments de violence demeurent nombreux ne 
peut bénéficier d'un examen libéral des textes par lui diffusés dans 
le public car ses écrits tendent à ruiner les concepts qui font la vie 
communautaire des sociétés modernes. (Toutefois la Cour) ne peut 
tolérer, consciente de la mission qui lui est dévolue, que des lâches 
et des irresponsables aient cru pouvoir se substituer aux tribunaux 
et infliger à Fredriksen des sévices graves qui, à la limite, font de 
lui, pour ses amis, une espèce de victime de la violence ambiante. » 

Quelques mois plus tard, Le Marin (6), quotidien socialiste, et 
Le Quotidien de Paris (7) révélaient le pot aux roses : Jean-Yves Pel- 
lay était un agent provocateur d'une milice juive clandestine. Consi- 
dérant que sa tâche était terminée, Pellay avouait qu'il était juif par 
sa mère et qu'il avait infiltré la F.A.N.H., pour le compte d'une 
organisation juive, dans le but de la détruire : « Un tant que garde 
du corps, j'avais des relations dans le milieu juif de Paris. Je suis 
moi-même à demi juif. Par une de mes relations, j'ai été présenté à 
un membre d'une "organisation civique" juive en France qui lui- 
même, à l'occasion des Douze Heures pour Israël (8), m'a présenté 
à un des responsables de son organisation. On m'a alors demandé, 
puisque je n'avais pas le type sémite et que j'avais une formation 
militaire, d'infiltrer la F.A.N.E., qui commençait à Paris à faire des 
"ratonnades" contre les juifs. Je l'ai fait. Je suis allé à une des per- 
manences de la F.A.N.E. où j'ai été reçu, comme ancien légion- 
naire, à bras ouverts (...) C'était le 7 mai 1980. » Les contacts avec 
l'organisation juive clandestine se faisait par code et lieu de rendez- 
vous Fixe à heures fixes. 
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II révélait également - et surtout - que c'était lui qui avait 
revendiqué au nom de la F.A.N.E. l'attentat de la rue Copernic, une 
demi-heure seulement après l'attentat, car a j'avais l'ordre de mes 
amis de les mettre dans une situation difficile » : objectif parfaite- 
ment atteint. Il avait également tout inventé de l'agression qui l'au- 
rait frappé afin de détourner l'attention de certains membres de la 
F.A.N.E. qui auraient commencé à se méfier de lui. Dans une 
longue lettre-confession, signée de sa main et publiée par les jour- 
naux, Pellay réitère ses propos avec quelques détails, mais surtout 
reconnaît que la F.A.N.E. ne constituait aucunement un danger. La 
F.A.N.E. est un « cercle restreint » et « un nid de frelons sans 
dard ». Son idéologue, Fredriksen, le « maître à penser du parti, le 
chien guide d'aveugles •>. Les militants ont un « comportement phy- 
sique assez médiocre » car « si vous convoquez quarante militants, il 
y en a une partie qui ne sont pas capables de marcher plus de deux 
kilomètres et d'autres qui se défilent le moment venu ». Il s'agit de 
« loubards balourds, boutonneux d'adolescence », un << amalgame de 
déphasés-mythos ». « Les gros bras du paru sont en macaroni trop 
cuits » et « les idées destructrices des intellectuels du parti relèvent 
de la psychiatrie et non de la justice ». Quant aux « manches de 
pioche du local (ils) avaient l'air de bâton de guimauve ». Mieux, 
Pellay interpelle ses anciens camarades : « Vous êtes assurément les 
plus mauvais terroristes que j'ai jamais eu l'occasion de rencontrer. » 
Pellay savait donc depuis longtemps que la F.A.N.E. ne représentait 
aucun danger ni pour la démocratie, ni pour la communauté juive 
en France. Ses « officiers traitants >>, avec qui il était en contact, le 
savaient donc parfaitement aussi. Alors, pourquoi avoir continué 
cette mission à l'intérieur de la F.A.N.E, si ce n'est pour pouvoir 
agiter, évidemment avec le soutien de la presse, une fois de plus, le 
spectre du nazisme renaissant à nos portes. 

L'agent infiltré se découvre 

Pellay se rengorgera d'avoir « organisé le service d'ordre du procès de 
Fredriksen de telle façon que la situation tourne sciemment à la 
catastrophe ». A cette occasion, on rappellera qu'une vingtaine de 
militants nationaux avaient été roués de coups. Il revendique le 
« démantèlement de la F.A.N.E. de Marseille et de Nice (dirigée par 
Marc Gillet) » grâce aux renseignements qu'il donnera à des policiers 
de la brigade criminelle. Il dénoncera en particulier les deux jeunes 
gens qui avaient participé à un camp d'entraînement dans l'Ardèche 
avec lui (ils étaient quatre au total, Pellay compris !) ainsi que divers 
policiers qui auront leur carrière brisée à cause de lui. 
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Quel crédit apporter à ces propos explosifs, d'autant que très 
gênée par cette fuite inattendue qui révélait une provocation orches- 
trée, tant la police que diverses organisations Juives parlaient de 
mythomanie et d'exagération ? Le Monde, généralement bien informé 
sur ces questions, confirmait (9) toutefois en partie le propos de Pel- 
lay : « Depuis quelques mois pourtant, des syndicats de policiers 
avaient appris qu'un juif faisait partie de la F.A.N.E. Quelques mili- 
tants juifs savaient que M. Pellay, chef du service d'ordre de la 
F.A.N.E., était juif par sa mère et "donnait des renseignements". » 
Interpellé le 29 novembre au domicile de sa mère, dans la Saône-et- 
Loire, Pellay devait être interrogé durantsix jours selon la procédure 
exceptionnelle de la Cour de sûreté de l'État Lors d'une perquisition 
à son domicile, la police saisissait une vieille mitraillette Stcn, de la 
Seconde Guerre mondiale, et une centaine de cartouches, héritées de 
son père, ancien résistant. Officier dans l'armée française et compa- 
gnon de la Libération (10), ce dernier était décédé en 1958 des 
suites de sa déportation dans un camp de concentration nazi. Pellay 
quittait alors la France avec sa mère et passait un an.,, en Israël, en 
1959, où il en profitait pour apprendre l'hébreu. Quant à sa mère, 
elle confirmait que son fils avait « infiltré la F.A.N.E. pour la 
détruire », même s'il n'était pas juif lui-même (11). 

1 ,a provocation devenait toutefois évidente lorsque Tribune 
juive (12), hebdomadaire communautaire très officiel, reconnaissait, 
après un entretien avec un de ses principaux dirigeants, que l'Orga- 
nisation juive de défense (O.J.D.) avait effectivement chargé Jean- 
Yves Pellay d'infiltrer la F.A.N.E. : « Jean-Yves Pellay a effective- 
ment contacté l'O.J.D. aux Douze Heures pour Israël. Nous l'avons 
chargé d'infiltrer la F.A.N.H. et il l'a fait. Nous confirmons son récit 
et vous pouvez le dire. » Pour Tribune juive, Pellay devient dès lors 
un héros et un * Juste » : « Il est en prison et il y a abouti après 
avoir pénétré un groupe d'extrême droite à la demande d'une orga- 
nisation juive, quelle qu'elle soit. Jean-Yves Pellay est peut-être un 
esprit fragile, un être influençable, quelqu'un qui ment sur bien des 
points, c'est possible aussi. Mais de là à ce que les juifs le rejettent 
ainsi, après que lui a cru les servir, il y a là quelque chose d'injuste 
et de difficilement acceptable. Fils de résistant et de déporté, Jean- 
Yves Pellay s'est volontairement, à un moment de sa vie, mis au 
service des juifs, de juifs qu'il a pu rencontrer et qui ont accepté son 
offre de servir. A l'heure qu'il est, il n'y a personne pour le défendre, 
que des gens pour jeter l'opprobre sur un garçon maladroit. On 
raconte même que sa mère n'a pas l'argent disponible à sa défense. 
Jean-Yves Pellay est en prison depuis deux semaines déjà. Il faut 
l'aider à en sortir. » Le journal juif belge In naam van de vrijheid 
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(13), étroitement lié à la L.I.C.R.A. belge, confirmera également 
que l'infiltration de la F.A.N.E. avait été commanditée par l'O.J.D. 

Il faudra attendre le 3 mars pour que Pellay soit remis en 
liberté provisoire, une détention extrêmement longue et étrange. 
Tribune juive (14), encore une fois, réitérera ses propos sur Pellay, 
a se réjouissant » de sa libération et précisant que a pendant plu- 
sieurs mois, il avait fourni des renseignements sur la vie interne 
d'un groupe d'extrême droite dissous depuis » (15), 


Notes 

1. Déclaration du 14 octobre 1980. 

2. 8 septembre 1980. 

3. 17 octobre 1980. 

4. 16 octobre 1980. 

5. Î£ Monde, 6 mars 1981. 

6. 28 et 29 novembre 1980. 

7. 28 et 29 novembre 1980. 

8. Il s'agit de la manifestation organisée par le Renouveau juif des frères Haj- 
denberg, dont le service d'ordre était assuré par l'Organisation juive de défense. 

9. 29 novembre 1980. 

10. Le Monde, 19 septembre 1981. 

1 1. Le Monde, 2 décembre 1980. 

12. .Tribune Juive, 26 décembre 1980. 

13. 15 janvier 1981. 

14. 13 mars 1981. 

15. On retrouvera Pellay un an plus tard, en juin 1982, dans un groupe de 
seize mercenaires européens (avec un autre Français, Pierre Chapon) au sein 
des milices libanaises du major Saad Haddad, armées par Tsahal et agissant 
sous protection israélienne (VSD, 25 août 1982). Entraîné par les bérets verts 
israéliens à ce moment, il sera d'ailleurs fail pfiSOtmiei par les PaîesriatetlS qui 
le retiendront cinq semaines. On le retrouve à nouveau en 1991 dans l'ex- You- 
goslavie, où il signe pour trois ans dans la nouvelle armée croate (l'Événement 
du jeudi, 2 juillet 1992). 
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Un agent juif 
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'tH 3? 'rb^l ■' . :.'i..u!inni •' r\ir..-i,i: ■!■ ■ V L ^ >! : * 
"■•ii il .nedi-i nliti laipDriiiiii^ nryinlg.ill^nt jirh | 
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\:.-.-: I&vff, r.4j( .i: .-.-' 
TT-.j.-jiJC-k^'tSri'iiL-j" '■■ 
J*re iaieii'' tr . rUCd 

retg«aia>le Ma 'criir^ 
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*îri He^i l'%dàr qx ^ -!" i 
ttitSat. ?rr:i T«e *c" ,l " 
J'çtiii ni: .tfM rr;ii: 
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rHMi * MUinDt. UJ J ■ 
d'iiCcun peepene HH wn' 
Il 1 «Il WAl PtHBrf dr 

t i^LIÎI: 


'<!•* 


V :: = :<tj ti^dei**- ; On.. >e le da d«.i me tat- 
cnLrndo iee m/ornaTlcu, j u 

i ji. 1 : ,i;: r,« .-.n-,11. J'*| !(>■ 

[' iijr* psiiJ r«>cndla^r' 

■ N «1 tr •!■■ 'tri M | l'wiemal dur j™ ,- ..-s 

-- :tM e'tetHitactH** •• .<r«.«^f*w»a(ÉT(»«Mite*i 

i-tii. P-flui-nw m« *e»«o<iipc pee ««elgd'nB 

' ■■'"'■•rt3cri:rlit** | J'hIk. l'wrm.1 !'«rOft de 

jt fr W a wâ l * **» fut de >i »ef3* Jim 

'.> UW quL.'i: et .r-i I are "iiBiiloa rfiîlidlr 


.i^- *.r»' v vBtiiiawn, 
car w iiaee- rtfac-tti ta 
rf-epftl itiLi 1» la 
rt'.rf iW.Qatre.cturui 

■ 3 W nr.. .ir 3r0t Ut* 
■ -iSlfr uo irH bgfl -wn 


■LES FOUIftUHS MAL AT • 

■fptys 
|**kwc»pvt ï.--* 
■ -îil^TlE iïi _ 

.e La fwtti. natta PAKi* Wtmli KïJtlti 



292 


LF.S CÎUHRRriîRS D'ISRAlvl. 


POUTIQUE 


chez les néo-nazis 

«t'es* infiltré dans h FANE. H est devenu 
à la demande d'une organisation juive 


n ijfcvh q« c'rtt wm U Mi * DMltaWWÉ - que 
Lcf'riifu Dumbrr* eh I* I *>\ï. iifiitnt Inin tiienuL» tî* 

Cmn C>«tn M"*«t « NaMajUtArnl mmlq^l Iri 

■IK*(sto 49 II jwmyt* (f» aroati*. ua Iqjt. Imjcmh,. 
du U amtl train (r in- ri ehi tifcdii-n proititinii * 
F»m h cdQb dir S ir*i l B tt+fl"ai i rt •"" ix*l»w»i»! «juiHif, 
nul. Oa u^iii d'il Mi un dipuli torigicnip' ni" k- 
a*1Mm dn Bùrrikm)* fuup* dr main d* rrilrtmf droite 
■gawtml If pJui HUM »r [irllli (ùrtinLjirfiri! ni i..ji,t 

on art*nu*miH) otrUnIlrt. Jmo \m Frili) k Cfln- 
rirnt ptciarmcDi. en prtnwni .!■'. CM sfniiiji W pl {«H !• 
qmlquifoii cninJnU oar df* jncteci, d» .■■mi'!'» l-w f *a*K ' 
[Mu, 4LI tuufai I* ferai* 1irii-*dr l'OT[iniucioi irme? 
■wwt KJA5I • I» Wp il I* pM d'Alfcnt. 

La lettre 

de l'ancien légionnaire 


\ i)tuj»o* J'jwiiiKik* cumpU^lii^ï-rî I» p-ùKr. il* 
■ oairn^ 4r noter q,u< 1*1 »^«*iio»i Je. q«AHlk «Jt 
ftlm laf l'mlHutttf.» «k rt«M> ; px pVi rkrtrpb »*■ 

hjUlt ÎUMM IroBtft trMl'l in r**!»- ■ aarlKtpr il « • 

tu ■iiiini-1 ' ir ;.-'iti . U c«nlrri<K* '«nt'nilwjuilf di 
ici ■ mu lui i V« : ►Mot i> \i j i ■ h.l ! i ii k- Icnui d* Il 
KÂk» *0 11 Tp.TM-r.r»u tVn^AM l'inïl »-» H* 
tanim riaieni p'titnlo, aji>ni kl ii»hpti#ui. torlili'lr' 

i,.,| f ,i IflranUKiilii: Ilim«nd>>.dci Irlindiii ri 

un npii-'i itianr du Vamtrmrnl ■■....■!■ Ililitn <VS3i 
prntiili w iiiial iriii<i((ii ■ m-jirnlr la 





itu au rie mjn 1010. Ion 
■par OHM mai Ijra«r J .., «Il 
fÊÊm^ê une rie «I !■■.■•■■ 
au /jmn p«roe (Tua* ;■ jj 
IVMU --■-. -f j&it lt» 
.Para f nu djp rw f >*r ar 
bujdrFkiTimrdf Oiofi 1 


rjra ak' c (im rrefanon 

tmjitrr Jr-r^ r L ::-:,i . .1 

jj> , i. (MAT. «ju ah,. 



u Aarpo d'iia 

I Hijja lu ?■{ ■.-,,■! - 



lùrtf*' nWi un nid ,V frrjivi 
«•Un dl/^T, «rai'i 4juJ. jUr 
liun i;l»,ii ttÈen>unOMi t 
i"""' Je -■r>r-c." ?t -tr 

M (aaM J- il J-l ■ -If nru 1 


,Ti/j-noJrl unu ifïi/ti/dJiF, 

tu-., «f i,- c ikw, fi nrhir 

MB CcuJl"* (U1P« Ifiif Jonf fUI 


ta pe-vm-ifti «lairrt- 
■*H . |F iJJii »**.'* «i.frf.'«'.' 

urMsc ."ix< ~* pruaiv f> 

| Jr ftjf. au lEtc' rài<pEiiiM 
jaw ii qa*i>:itt imSiiiiruiit tue 

- ilanrt - ço'il iflfur/Jlr « 

lui/ip Arurt rfy jflo^ e"«i Jr 

lir-nT'ir. |r /lHi?/. ''',. : -,.,i,. , 
SUVJiWAitrnm.-ijLii , Mil! 

.'-:.■-.:.. Lf mi/crr .' .v? 

3 l.XufacK L'or ncri7r cTaifir 

ftlj taAiuJ im rfr te*T*'*l/t, f> 
t>pc bAim de ta ocJh a/mc 

ffeUt *i± lonjH dv TIT* Jteivl). 
n 0fc* mi moi rftr Jj^ 1 » 

A , ,i*iii^^Ii. , J(h- 
tJ d*aa uaa .■cj.'-Ii' ^u IJ 
dfpuic. Ira ■■■■([■ ?mnnH' jl. 1 - 
4ht pncW *MXWf rnhrTtrr en 
. n-' J: h. t; !.-.-.- ,,.,t ■ r-.ti 
•:.i<it! i lunt.ta qui, fW 
.3 ïuii p*i d'tEirimedr-rjlu, 

a. .-air pu i*"« ?Uu/iTk * (M 

tutti* «, rfdmv'ffur dtf 

t#mfrf, bbM *■ iMbaVilat 
■ -*; <,-«' ii^i.i.r qu t'T 
.--a.- ^oror ci P0r--tn0r !..«■■■<■ 
X t 'i.vrn* c' H ■■> - M*-,'."i: 
affadi. 

!*■ Ei-'di f w dr trapue* 

1VOI .Iji'jIuï-J.L laUEIDIUHiil 

J'MdoraurKr. gjj »&*■» 
latffl'MW djm ctj; imouj 
EffritH dr (Vaii/grjiîr C*;* n* 

.■')'■ *-v.;-J 1 pu ^!'ir k> 11:;' 

ri ï^irnacrj, iJj M««eHf jutr 


■dtjiaC, HT/*ff».ii .in iî.ti- 
fpniTr unprcriEVi-. rt tVau''fi' 
tl ra«iwf| (In pr<(laJcJ ail JS^ï 
(VJ'rVi, -fltf TlKMU lO p/^1 
ITUKftHT. tî fUltdMrf'UP MrX 
«■f tf rtpntinrimllviti - ,, A. 
.■iiïirei-. - OlnULOt de Atert- 
: i Ici . i t n de ■: - : r rue. 

. .-'.j,n ." .""..Mi. JtT .'.!-■■ 

HM (• pOJIDBH l'irfj.'l lit. 

.V.VJ' i/Klr, h ftnrtim^et 
ilfGHti/dpvutmxi'cçucit 

1/ ?>.•.'.. ravi ■ puir rir irr 
oiHB'tr /ou/ de emi,-ih-i c*ir< ' 


nilf ii'ifcinrfn- jui bcrn tf(i 

f l>ap itl . ■ . ..':' 3'J<U 

nvrr'M Aii rnrnb^t A* «» 
«Am 4'otirt cvvi.-tïta; 
•«t. » J« irj ***■) JU>i?S- 

lï.m .r-. ij.' ii .Vi'r. I i?f 
*,.-ili-i .'jifrr t i,i psaja- la 
Kii^n-a; rc (jw je rY^-ii,: 
al QW ■'•; rM(Ht o>f <"r 

-■■■.rr :. : trtflti. -■ CK î 
f.V.'fI* m« &tW' in/ nK 
WJMatWI, r; ijui 1 Jiwr ff 

monde "i '.- ..■ qui t- -.-!-■ 

•Harim proattf i f* pi«« 
(jeu. ■ «iFi?|ife>:i W . ^ Fnmiir 
«Mai « i ■.■..p.v-w ,'*Bft 



fort, tu (Vu ri^t-isçr jw % 

ijiittiit ' Jf ù* IBlipil uJ Jjii 
Mj' J » HP .jldfiliY u»; f J-.Vi" 
Ci -J ■ l*. ". f un eocBrtr Df t*> 

ro'in ec Mcin mevsi H 

ÈÔorwtam a? «■■:- fAtfu k 
icflù! ML nniw IVSiÛm 

' ■'■>"■. A ■ , ;- 1 >"J II tUCJMllt. ptatt 
,j r Ot ..? -.1 - 'J Jl -J ■■ ■: r . 


t»i J"Ta.[el Ci J< ^!Hti*Aif 


de tiKi» jDerr, 3ijï /et p* r J f i 

pf*aW A frjimn tfftffrmWf 
o'ijiivfri tue 0erimAiH. ieii 
flirirj'Jja^r^f-irtMjinurirFr]. 
t-j rrlijçjoe n'eiuruV pu en 


£*? ut. ftaJ(jr:'i. '.. 

■«.n k-j'i t -- -r 3JJ • 
- r i * jlï. .(w ' ««A,*; akr S ; l r 
l'frpiff; 'u g m 4 ,vfjt,'M .e 
HT«-r Ji'-J'f Jï pTEKC -i 

AviMtm Je wfle /jfe«i 171* 

'i BoUrtn r^M'a* ituvfliireiir 
I 'J fa'iirrripAf .Sfaj'i «m 
wcn *vijjji-fu pu eaeme/ j#it 
levl ini^Jif «lie ■<; dimtn;i!t 

■"«■■■■ .:-.■■ IrVlNE dt\Untt>ït 

tf ai S'a.-!- llWK drl ■ rnd-. 
rJv'jSarrl- 
jWi niuiori et: lermianv 
;->r.c e+* « K « l, * , * ■■-*■ 
evAfMii .,, 1 :î ar«a«dn> de 
.i--.--*.- <m *;*, f*altjU an 
a.ftf-.. ït f jjBJJuifl, gvr (ei 
JrTJ rfri/,'tu"' , i!¥i c - *» hM 
itt!»Hë SUMW Mifc«H( «k M 
.!.■• hsA'jfij-.i" »F "an df Cal jur- 
Qwr /h 1 jfrjji t;ai « ffi 


U(J 11 


r. pn-jF rM 


t-ErJn lelMiart. ( 


i4>a 9rf >ioila jph>. 47 te i 
/«.-farn-àvii an pia-udo- 
.-■ *.■«*■"*:■ -''■'-■r :T_ ,- , li;, , r> M'*- 
iMair.iiJri fjj'rh **n" 'a.-* 

4*a*i»f ér lairam' cit|M *■'»' 


àttiplrf m dmf(<TF Al 

i*"r a^- ';■*,--; i.j- 

5. .-V aK'dr jir fft<' , 
n>'c rai met i/jaiTeiL* 

^luiafiin raljonj 

f CJf Ji"Lt!ll(lidf.r 1 u mu 
iJcfl lewune iti-mint» . .'f> 
rMHIM r «fjfm»/ iifj ru:<9 

;■■■.-■'■ i.a. t,v ■*■!■! I ."■lîii'in 

xhi fp»B» *r» fnnçan lioi 

>,-rfli»A. fi« aVOM PM3HI 


l'jji rr ejtr tartatt, ion Vi 
Pjuiji J'fir/f^e aïrorre e«iiï- 
p#*ru Étainw«niVJii Tri 

■HaMrio) P JTliOVll daT .1 
M\F gx la ï .:.-,fJ r:< 
/'cr *' «ta -J arrv»r *!!■**« ij 

jj'Jnrikf ijijr FW1 *«3Bl 

"(**-J r* m rtj-n' (■-T« , ».j 

(*< Ji'a)«Mj *,M*f H f,.i 

I ^r^r■i ,, *«^w■ 


^*'i,# d* 

r»f<L '#mr. <- .-#bw4 aJi fa- . 


i.--. &tt* a*> fw 


rjt Jriv 


i .-*) rmai 


• ■-i-.i'ri jiir .v-..r.T fi- ■ | 
*i j.™ ,-, to .i:v 'j i;rtr '". ; 

alfi Tn'mj iVbtU J iOïïr?tif 
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LES GUERRIERS DÏSR-\ËL 


Tribune juive > prend la défense 
de M. Jean-Yves Pellay 

Le garde du corps de M. Fredriksen aurait 
bien été chargé a" «infiltrer» la FANE 


L'hebdomadaire Tribune juive 
reprend à son compte dans son 
numéro du 26 décembre l'infor- 
mation d'après laquelle l'Orga- 
nisation juive de défense 
(O. J. D.) aurait effectivement 
chargé M. Jean-Yves Pellay d'in- 
filtrer la Fédération d'action 
nationale et européenne (FANE), 
M. Pellay, qui était garde du 
corps de M. Marc Fredrifesen, 
avait été attaqué. le 14 octobre, 
par des inconnus dans son domi- 
cile de Boulogne-Billancourt (le 
Monde du 17 octobre). Un mois 
plus tard, 11 adressait une lettre 
au Matin de Pans et au Quo- 
tidien de Paris dans laquelle il 
reconnaissait avoir « revendiqué » 
au nom de la FANE l'attentat 
commis le 3 octobre rue Copernic. 
M. Pellay avait été arrêté le 
samedi 29 novembre, et une per- 
quisition effectuée a son domi- 
cile avait permis aux enquêteurs 
de découvrir un pistolet mitrail- 
leur et une centaine de cartou- 
ches. Depuis M. Pellay est en 
prison. 

Tribune juive affirme avoir 
obtenu une confirmation d'un 
dirigeant (anonyme) d'O.JD.. qui 
a déclaré : « Jean-Yves Pellay 
a effectivement contacté l'O.JJ), 


aux Douze Heures pour Irsaêl. 
Nous l'avons chargé d'infiltrer la 
FANE et il l'a fait. Nous confir- 
mons son récit et vous pouvez le 
dire. » 

a II est en prison, écrit Tribune 
juive, et il y a abouti après avoir 
pénétré un groupe d'extrême 
droite à la demande d'une orga- 
nisation juive, quelle qu'elle soit. 
Jean-Yves Pellay est peut-être 
un espnt fragile, un être influen- 
çable, quelqu'un qui ment sur 
bien des points, c'est posstble 
aussi. Mais de là à ce que les 
juifs le rejettent ainsi, après que 
lui a cru les servir, il y a là 
quelque chose d'injuste et de dif- 
ficilement acceptable. 

« Fils de résistant et de déporté. 
jean~Yves Pellay s'est volontaire' 
ment, à un moment de sa vie, 
mis au service des juifs. De juifs 
qu'il a pu rencontrer et qui ont 
accepté son offre de servir. 
A l'heure qu'il est. il n'y a per- 
sonne pour le défendre, que des 
gens pour jeter l'opprobre sur un 
garçon maladroit. On raconte 
même que sa mère n'a pas l'ar- 
gent indispensable à sa défense. 
Jean-Yves Pellay est en prison 
depuis deux semâmes déjà. Il faut 
l'aider à en sortir. » 


Malgré les dénégations de diverses organisations communautaires. Tribune juive 
prend la défense de Jean-Yves Pellay. L'ancien légionnaire opérait bien pour le 
compte de tOJ.D. rtJc Monde, J" janvier 1981), 
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« Ijà loi du talion est une toi juive (...) Nous disons avec fermeté : 

œil pour œil. dent pour dan. Si tun des mûres était louché, 

nous disons tout de suite que nous avons les noms et les adresses 

et nous leur montrerons qui nous sommes. « 

Jean Pieire-Bkxrh, président de lu I..I.C.R.A. 

(Le Monde, 24 septembre 1980). 


DEFIGURE AU VITRIOL 

Résumons les faits : le 29 janvier 1981, vers 8 h 30 du matin, 
Michel Caignet, étudiant à la Sorbonne, interprète-traducteur, tré- 
sorier de l'ex-FA.N.E., est attaqué à Courbevoie, à la sortie de son 
domicile, par un groupe de quatre hommes qui le rouent de coups, 
lui dérobent ses papiers et lui projettent à la figure et sur les mains 
le contenu d'une bonbonne d'acide sulfurique. Défiguré à vie par le 
vitriol, Caignet est également rendu aveugle pendant plusieurs mois 
(il ne retrouvera que très partiellement la vue). Le commando s'en- 
fuit à bord d'une voiture Renault 5 dont le numéro d'immatricula- 
tion est relevé par un chauffeur d'autobus. La voiture ainsi identi- 
fiée appartient à un étudiant en médecine de Bobigny, fils d'un 
préparateur en pharmacie de la Seine-Saint-Denis, nommé Aziza. 

Une perquisition à son domicile permet de découvrir des tracts 
et des documents de l'OJ.D. et du Front des étudiants juifs (F.E.J.) 
ainsi qu'une liste de dirigeants réels ou présumés de la F.A.N.E., 
comportant leurs adresses et des indications manuscrites de leurs 
emplois du temps, leurs habitudes, les itinéraires qu'ils empruntent 
habituellement, etc. Minute (1) signale aussi qu'on a retrouvé chez 
Yves Aziza le numéro de téléphone de la sœur d'une haute person- 
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nalité Israélite. Cette fcnimc est interrogée et son fïls est fortement 
soupçonné d'avoir trempé dans l'agression. Autre élément : le beau- 
fils (né d'un premier mariage de sa femme) de la même personna- 
lité est également soupçonné (2). Un quatrième assaillant, qui se 
révélera être le chef du commando, répond au prénom de Fabien. 
L'enquête de police révélera que le nommé Aziza est un dangereux 
activiste : il a notamment participé à l'attaque de l'OJ.D. contre le 
colloque du G.R.H.C.E., au vitriolage de Charles Bousquet (un 
malheureux retraité qui n'avait rien à voir à l'affaire, cf chronologie), 
ainsi qu'à l'intervention armée du 19 juin 1976, dirigée contre le 
congrès de l'Œuvre française, à l'hôtel Lutétia à Paris. Il avait en 
outre déjà été interpellé le 14 juillet 1978, en compagnie des frères 
fixer et Patrice Attal, alors qu'ils se livrait à des déprédations sur les 
murs de l'ambassade d'U.R.S.S. (Paris XVIT). 

Finalement interpellé après l'attentat au vitriol contre Caignct, 
Aziza est pourtant immédiatement remis en liberté. Il se réfugie 
dans une école juive des environs de Paris, avec la recommandation 
de « se faire oublier «. « Du coup, sa mère a demandé au doyen de 
la faculté de médecine où le fugitif est inscrit de reporter d'un 
an son inscription en première année. Motif officiel : raison fami- 
liale (1). » Au même moment, le commissariat de Courbevoie, qui 
avait pourtant identifié les agresseurs et correctement mené son 
enquête, est dessaisi de l'affaire au profit de la T brigade territoriale. 


UNE ACTION D'IRRESPONSABLES 

Il y a quelques jours, 4 jeunes gens ont grièvement blessé le trésorier de 
(ex FANE en lui jetant à la figure un flacon de vitriol. 

La LICRA condamne avec fermeté ce genre de pratiques qui, si elles se 
généralisaient, risqueraient d'entraîner de part et d'autre des représailles 
dangereuses. Si des irresponsables cherchent à se substituer à la justice pour 
punir ceux qu'ils peuvent considérer à tort ou à raison comme inquiétants au 
niveau des idées qu'ils professent et qu'ils répandent il est du devoir de tous 
de dénoncer les moyens utilisés car ils choquent légitimement l'opinion 
publique au point de se l'aliéner. 

Les plus belles causes, aussi justes soient-elles ne peuvent justifier des 
actions physiques, individuelles ou collectives contre une personne ou un 
groupe si ce n'est pour se défendre ou se prutéger. 

L'acte commis par un commando inconnu contre un militant de l'ex-FANE 
et l'on sait ce que nous pansons de ce groupuscule - est une provocation. S'il 
devait être retrouvé, il serait intéressant de savoir par qui il a été manipulé et 
pour quoi il a agi de la sorte. 


Un extrait du Droit de vivre, le mensuel de la LI.C.R.A. (février 1981), après le 
vitriolage de Miehel Caigitei. l'agression commise « par un commaïuh îruvimit » 651 
évidemment, une « provocation ». On aimerait connaître la réponse à la attestant 
posée : * // S&ati intéressant de savoir par qui il (le commando) a été maniupiè. » 
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Michel Caignet, hm des responsables de la F.A.N.E., avant et après son vilriolage 
par un commando. Son vitrioleur, un temps réfugié en Israël, a hé condamné par la 
cour J assises à la prison à perpétuité par contumace. 
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Comme éléments séquellaires, avaient été pris en considération et 
en compte, une gène h la perméabilité narinaire gauche, également retrou- 
vée actuellement et pratiquement ne pouvant pas être susceptible de nette 
amélioration, une gêne "a v.ai't été. , retenue sur le plan fonctionnel au 
niveau labial, une discrète ""aBiélioraHqn est constatée actuellement, là 
perte salivaire qui avait été an'tècieurèraen,t notée, est actuellement amé- 
liorée, enfin, avaient été retenues" vies séquelles oculaires gauches : 
ectropion par cicatrice vicieuse et lagopti.talmie.*qicatricielîe, troubles 
toujours actuellement existants et ne devan(*'pai / être. .susceptibles d'une 
amélioration notable, &&*',**'** 

**% 

DISCUSSION * 

Il nous est actuellement demandé de "dire s'il existe une infirmité 
permanente au sens oe l'Article 310 du Code Pénal" ; cej texte situe des 
niveaux de lésions traunatiques impartantes : au niveau oculaire "cécité 
ou perte d'un oeil", au niveau des membres "amputation ou privation de 
l'usage d'un membre" ; il s'agit là d'éléments anatomiques caractérisés, 
l'Article cite toutefois, par ailleurs, de façon imprécise "mutilation... 
OU autre infirmité permanente". 

C'est dans le cadre de cette notion de "mutilation ou autre infirmi- 
té perir.anente" que doit se discuter l'état séquellaire de ce blessé. 

Nous estimons que dans le cas de Monsieur CAIGNET, la gravité des 
troubles séquellaires oriente formellement vers l'existence d'une infirmi- 
té permanente au sens de l'Article du Code Pénal : en effet, l'aspect 
inesthétique post-traumatique de la face - sans compter les éléments cica- 
triciels des nains et des greffons prélevés -tioeut faire retenir d'autre 
qualification , en particulier chez ce sujet jeune : les cicatrices réali- 
sent une véritaole "mutilation de la face". 

D'autre part, on doit nécessairement y ajouter l'existence de trou- 
bles fonctionnels : troubles fonctionnels au niveau des lèvres, troubles 
fonctionnels relevant de la sténose narinaire, et surtout troubles fonc- 
tionnels correspondant aux éléments séquellaires Intéressant les annexes 
oculaires ; troubles séquellaires qui avaient été évalués, lors des secon- 
des opérations d'expertise, des Docteurs GRELLET et GRIGNON.àun taux d'In- 
capacité Permanente Partielle de 25 %, qui correspond également effecti- 
vement à nos constatations actuelles. 

C0KCLUSION5 

L'importance des lésions séquellaires présentées par Monsieur 
CAIGNET Miguel, amène à retenir l'existence d'une "infirmité permanente 
au sens de l'Article 310 du Code Pénal", 


Le 8 Novembre 198: 


Rapport médical définitif sur les séquelles consécutives ait viiriotuge de Michel 
Caipiet : il s'agit dune véritable « mutilation de la face ». 
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puis de la Brigade criminelle. Un mois plus tard, le parquet n'avait 
toujours pas ouvert de procédure judiciaire ni nommé de juge d'ins- 
truction. Cela permettra à Aziza de fuir en Israël, via l'Allemagne, 
un mandat d'arrêt n'ayant été lancé contre lui que le 14 février. 
Condamné par contumace à la détention à perpétuité, il serait 
depuis longtemps revenu en France, et exercerait en banlieue titu- 
laire d'une nouvelle identité et d'un passeport israélien. 

Michel Caignet ne sortira, défiguré à vie, du service des grands 
brûlés de l'hôpital de Suresnes, que le 23 avril 1981, après avoir 
subi plusieurs greffes de la peau. Bien que grièvement meurtri dans 
sa chair, Caignet n'aurait pas dû bénéficier du fonds de garantie aux 
victimes du terrorisme, créé plusieurs années après. Toutefois, 
ayant introduit des actions précédemment, il a pu en bénéficier. 
L'arrêt de la chambre d'accusation de la cour d'appel de Versailles, 
en date du 8 février 1985, c'est-à-dire quatre ans après les faits, 
renvoyant l'affaire en cour d'assises, est du plus haut intérêt car il 
montre les techniques d'enquête, de filatures, d'infiltrations (il est 
précisé par exemple que <■ de très jeunes filles n'hésitaient pas à 
devenir les maîtresses de militants fascistes qu'elles étaient chargées 
de surveiller ») et de manipulations des groupes terroristes juifs. 
Nous le reproduisons en annexe. Il est à lire, ligne à ligne, en parti- 
culier les pages S à 9 (3). 


Notes 

1. 13 mai 198t. 

2. Ii esi plausible que cette « haute personnalité israélite » ne soit autre que 
Jean-Pierre Picrre-Bloch. C'est sans doute pour cette raison que seront enten- 
dus, sans succès, Daniel Ziskind, le lïls de Michèle Ziskind, sreur de Jean- 
Pierre Picrre-Bloch, ainsi que Lionel Le Sidancr, fils du premier mariage de 
Mme Jean-Pierre Pierre-Bloch, née Surcoût. 

3. Peu après sa signification, cet arrêt de la chambre d'accusation a été publié 
sous (orme d'opuscule vendu en librairie, sous le litre Commission d'actes de bar- 
barie, document. Le quotidien Présent l'a publié intégralement les 13, 15 et 16 
janvier 1986. Ces faits étant donc de notoriété publique et aucune condamna- 
tion n'étant rapportée, la législation sur les délits et crimes amnistiés ne s'ap- 
plique pas. 


Pages stm'cintes : l arrêt de renvoi devant la cour d assises des Hauts de Seine, en 

date du 8 février 1985, cf Yves Aziza, vitriokttr de Michel Caignei. 
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Ui a rEvniKn isbs 


DttlSlÇH 

19IV0I DEVANT IA CCUH 
l'AISISES DES HAUTS 
E SEINE. 


gag* gwg 

ACClir.t de coup» et 
bleanuree volontaires 
ayant entraîné une 
Infirmité permanente 
■vbc préméditation 
et comnlBQlon d-'ecten 
barbarie, vol avec 
violences, en réunion 
et avec comnloolon d.' 
•ctni Oe.berbor*. 

P ARTIE CIVILE : 
CAlCHtT Migue l 


EXTRAIT rf'j * V" •'-• "V \T CHEFFE 

do l.i lui n : U'»'it.L. im V>Jio^,l.L£,3 


f 


COUR P'ArTO, DE VEHSA1UES 
CHAMmE D'ACCUSATIGK 

Anncr 

prononcé en Ctrn*re du Conseil le HUIT F.VTUEH NIL KF.Uf CENT 

QUATRE VINGT CINQ 
par In lOèra? Qvmbre de la Cour, Chttnhnr d'AoousaUt»» 
sur une ordocrance de transmission de pièces du Jurt 
d'Instruction Pometan 

du Tribuml de Grnnie Instance de NAHTEHRE 
en date du 12 Septembre 1964. 

OCrffOSITlOH DE LA ODUTI 

de lors des délais, du délibéré et du prononcé de l'arrêt : 

- Président : H. PATAUD. 


Corewltlers : MM. CHASSAIHC et MUT, ce dernier aléeeant en 
vertu de le délibération de l'aoscablée générale de la Cour 
de céann en date du 26 NOVEMBRE !9(M> en remplacement de M. 
CHAMPENOIS, Conseiller titulaire eapeclt* i 




1» TAOE. 



lors des débats et du prononcé de l'arrêt : 

- rUHlSTtPE PUBLIC : M. CANDOLPIll, Substitut Général, 

- Greffier : Mme CLBM, 

PAirrits m cause 

- AIIZA ïvea 
'Wi* 9 DECEMBRE 1960 à PARIS 10*»e 
x i mm m n fyuanot en fuit*.. 

livul[é de coupe et blessure» volontaires avant entraîné une 
Infirmité permanente avec préméditation. 


lUJbuM-SANïï CONSEIL. 


Y- 


"7T 


4- 
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DtClSIOW 

Rendue après en avoir délibère conformément 
A la loi. par arrêt en Chambre du Conseil. 

SUR LC POND, 


Considérant qu'il résulte de l'enquête et 
de ] ' Information présomption des faits suivants ; 

Le 29 JANVIEB 1981. vers 6 H 30. les fonction- 
naires du comalasarlat de police de COUHBEVOIE étalent requlB 
d'Intervenir dans cette commune nu carrefour du fild de Verdun 
et du Bld Aristide Briand, oit un jeune homme venait d'être" 
victime d'une agression. 

Les policiers a* trouvaient en présence 
de H. CAICHET Michel, Agé de 26 ans, qui présentait de très 
graves brûlures 4 la face et au» mains et leur indiquait 
avoir été attaqué par 4 militants sionistes qui lui avaient 
projeté de l'acide au visage et avalent dérobé sa sacoche 
avant de s'enfuir. 

La vlctlae était transportée 1 l'hôpital 
de Courbevole. puis A l'hôpital Foch A Suresnes au Service 
des brûlés. Entendue dans la Journée. elle exposait le déroulement 
des faits. 

Etudiant A la Sorbonne, ou 11 prépare un 
doctorat de linguistique anglals-alleaand, CAIGKET Michel 
quittait son domicile du 28 Bld Aristide Briand A COUnBEVOlE 
pour se rendre A la Faculté, lorsqu'il était abordé A proximité 
de son Immeuble par quatre Individus qui le cernaient. 

Ils lui demandaient s'il se nommait bien 
CAICHET Michel et devant aa réticence A répondre, prétendaient 
faire partie d'un aervice epécial de police, toutefois sans 
exhiber le moindre document. lia lui ordonnaient,* plusieurs 
reprises, de leur présenter ses papiers. 

Devant la «éf lance de CAlGNET.l'un des quatre 
howei lui déclarait qu'il tenait une arne de poing braquée 
sur lui, A travers le blouson qu'il portait, ce qui semblait 
probable A la vlctlae, compte tenu de l'allure bombée de 
la poche de ce vêtement. 

CAICHET se voyait brutalement dépouillé 
de ea aecoche qui était fouillée et dont le contenu comportait 
un livre de Ml anima Yuklo, un numéro mensuel "Défonae de 
l'Occident" et un dossier complet de candidature A une bourse 
d'étudea pour l'Allemagne,, constitué par la victime, «qui 


SI 
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se voyait ensuite contrainte de remettre «on portefeuille 
■ ses agreBBeure. 

L'un d'eux déclarait aux autres "c'est bien 
lui". Aussitôt CAIGHET était Jeté au Bol dans des conditions 
apparentent concertées, l'un des homes lui ayant fait un 
croche. pied tandis qu'un autre le poussait en arrière. Etendu 
sur le dos, CAIGHET était frappé A coupa de pied, puis l'un 
des quatre hon*»en lui arrosait le visage et ls sain droite 
avec un llquidecorroslf. 

Il avait alors ressenti une brûlure atroce 
et s'était trouvé aveuglé. 

CAIGHET Michel précisait que sa sacoche 
avait disparu, nais que son portefeuille contenant ls sonne 
de 10 000 Frs n'avait pas été volé. Il ajoutait qu'il serait 
en Mesure de reconnaître Bes agresseurs dont il donnait un 
signalement correspondant A des individus de type nord africain 
ou oriental, d'une taille «voisinant i n 70, Agés de 20 A 

25 BIIB, 

Il considérait que son agression était directement 
liée A des activités poil tiques, Cont 11 disait qu'elles étalent 
en sommeil depuis la dissolution en i960 de la Fédération 
d'Action Nationale Européenne (F.A.H.E.) au sein de laquelle 
11 avait milité en tant qu'adhérent. Il précisait n'avoir 
toutefois pas fait l'objet de menaces récenment t mals se souvenait 
que B ans plus tOt alors qu'il se trouvait au. Lycée Carnot, 
un sioniste habitant dans le 17êa>e arrondissement et sur 
le point de partir en ISRAËL s'était vanté de l'avoir photographié 
et d'avoir porté ses non et adresse sur son fichier. 

Les Informations recueillies sur ls victime 
faisaient apparaître celle-ci comme : 

Ex-responsable de la F.A.H.E et membre du 
parti populiste européen, celle-ci serait directeur du Journal 
'Le Combat Européen", collaborateur du Journal "Notre Europe" 
Secrétaire Général de "l'Association Centre de Culture Européenne" 
et ce— fondateur des "Faisceaux nationalistes Européens", toutes 
publications et groupements de tendance extrême droite. 

CAIGHET Miguel était connu pour ses opinions 
d'extrême droite, sens s'être signalé par des actions particuliè- 
res, dans les établissements secondaires et unlverstalres 
qu'il avait fréquentée, non plus que chez ses employeurs. 

Sans antécédent Judiciaire, 11 n'apparaît 
pas que des faits précis susceptibles d'être en rapport svec 
l'agression dont 11 • été victime, aient été relevés A son 
actif. Il a été entendu le 15 JUILLET 1980, le 17 SEPTEMBRE 


15 JUILLET 1980. le 17 SEPTEHB 

H y,J . 
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i960, dan» 1* cadre d'enquêtes ouvertes contre X... «t portant 
•ur des destruction» ou détérioration d'édiflcea, et eur 
coaailailon rogetolre du 19 HOtfEMBHE 1980 dana dea poursuites 
ouverte» contre Frédérifcse* et eutroa,du chef de reconstitution 
d'association dlaaouta ; 

Par ailleurs 11 ne aeable paa pue aeula 
les aervlcca de police aient connu l'exlatence de CA1GHET. 
félon un document qu'il a produit et commenté (C D.281/î>), 
un article du Journal VSD du 9 au 15 OCTOBRE 1980 titra "après 
l'attentat de la rue Copernlk". le présentait à eea lecteurs 
comme "bras droit de Faci", Directeur de la revue Combat 
Européen, imbibé de National Social lane ne parlant A sa aère 
qu'en allemand et passant aon temps A mettre chez lui dea 
dlsquea de marcheu et de chanta nazie* Et ce, avec indication 
de- la rue ou il habite et de ats nos et prénom. 

L'enquête révélait que les agresseur* de 
CAIGNET avaient pria la fuite i bord d'un véhicule RENAULT 
S de couleur vert métallisé, dont le numéro d'immatriculation 
4219 CD 93 avait été relevé par M. PELOU Roger, témoin de 
leur retraite. Celui-ci avait constaté que lea fuyarde Jetaient 
par la portière une bouteille et deux tubes en matière plastique 

Tous ces obJetB étaient retrouvés sur les 
lieux à hauteur tant du 42 Bld A. Briand que du via à via 
de la Rue Hichael Wlndbum, ainsi qu'un emballage huaide portant 
le aention "Citronne", et placés aoua scellés. 

La voiture utilisée par les malfaiteurs 
était aussitôt Identifiée cane appartenant à H. AZIZA Marcel, 
préparateur en pharmacie, demeurant i 
de Paris. 

La perquisition qui y était effectuée amenait 
la découverte dans la chaabre aêrne de Yves AZIZA. son fila, 
de différents documents intéressant lea activités sionistes 
du Jeune home, parmi lesquels les enquêteurs saisissaient 
divers manuscrits portant des adresses, plans, nuaérou de 
téléphone et nous, l'un deux comportant cette aention "Dimanche 
Allemagne" (scellé «• 6), un passeport N* 7M67370S au nom 
de Yves AZIZA portant, A la rubrique vlaa t neuf cachets israélien}] , 
divers tracts dont un émanant de la FANS libellé "Notre Europe" 
cinq feuilleta écrits A l'encre noire relatant les consignes 
de sécurité A respecter en cas de découverte d'une bombe 
ou d'un paquet suspect, un docuaent libellé "Front des Etudisnts 
Juifs", 'Guide du Milltant'et contenant dea consignes précises 
sur la conduite A tenir ou lea précautions à prendre en cas 
d'enquête de police, de poursuites Judiciaires, de perquisitions 
de communications téléphoniques ou postales, de recherches 
de renseignements par filature etc ... ; un carnet contenant 
de tris nombreuses adresse* et numéros de téléphone (scellé 2), 

~? ^ JÏ, 
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un dunaier constitué de douze feuilles manuscrites constituant 
des rapports d' information! confidentielle» établis sur ls 
FANK,lea nnxls et un dénommé Jean Pierre BARAZUTTI , à partir 
de surveillances effectuées par une certaine Sylvla et adressés 
à nommé Fabien, désignant comme Source d'Information. Valérie 
LACHIH, Michel LACHIN, I aabe 11* Laurence . "Yves- ; une chemise 
cartonnée marque Clalrefontalne portant l'inscription du 
numéro de téléphone 275 20 17 et contenant une feuille Manuscrite 
portant l'Inscription suivante "2B rue Aristide Brland - 
Courbe vole - 6ème droite. Biche 1 CAIGNET, 27 sns, 1 H 90. 
châtain, lunettes épaisses et rondes, souhaitons (sot barré] 
présence urgent* st immédiate au bas du local.* 

- «F 

Urgent* 

Présence urgente (mot barré) immédiate demandée au local * 
(scellé 3). 

Marcel AZIZA, témoin de cette dernière découverte 
qui établissait un lien incontestable entre son fils et les 
faits perpétrés sur CAIGNET, arrachait le documenta des 
nains de l'inspecteur principal DUPOJtT qui le tenait, le 
déchirait, courait dans la cuisine et en Jetait les morceaux 
par la fenêtre- du 4ême étage, tes enquêteurs parvenaient 
toutefois A récupérer sur le parking de l'immeuble les 9 
morceaux de papiers qui permettaient de reconstituer ce document 
(scellé 3 Cote D 74). 

Tout en reconnal suant ce dernier fslt, AZIZA 
Marcel, devait néanmoins prétendre qu'il n'avait pas eu 
l'Intention de Taire disparaître une preuve et soutenir qu'il 
avait agi de façon irréfléchie, avant été seulement motivé 
par l'Instinct paternel. Or dons le même tempo 11 déclarait, 
au vu du document reconstitué, qu'il lui semblait que cette 
écriture était celle de son fils, mais qu'il svait quand 
même un doute du fait qu'elle lui paraissait lrrêgullére. 

De même, 11 reconnaissait comme étant de 

la main de son fils certaines écritures portées sur le carnet 

d'adresses, efrirmant que d'autres écritures, qu'il ne précisait 
pas, lui étaient inconnues. 

Il ldentiriait également l'écriture de son 
fils dano des annotations figurant sur le tract placé sous 
scellé H* 4, sur le dernier feuillet du scelle M* 6, ainsi 
que dans les 3 premiers feuilleta et les a derniers fculllcto 
du scelle N* B, portant en tête "Bopport informationnel et 
confidentiel" et relatifs a des renseignements très précis 
recueillis sur plusieurs personnes nommément désignées, par 


filature, infiltration ou entrées et autres moyens ( D 53 


A D &14. 
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tl déclarait n'avoir Jaaala vu auparavant 
ces documenta ou au que Bon fila les détenait, aa déclarant 
tria surpris daa soupçons pesant aur celui-ci. 

Marcel AZIZA indiquait aux policier* que 
Yves AZIZA était aortl tût le 29 au aattn, è une heur* qu'il 
n'était pas en assure de préciser, et n'avait pas reparu depuis 
lors, ca qui était tout A fait Inhabituel et Inquiétant. 
Vves AZIZA logeait en effet de façon permanente chex ses 
parente é KOMTREUIL. 

Il fréquentait la faculté de aédeclne de 
BOB1GNY ou 11 redoublait ea première année et n'avait Jaaala 
aux dires de son père, fait montre de militantisme sioniste 
ou autre, bien qu'il soit aanalblllaé, co— a beaucoup de 
personnes de confession iarsellte, aux attentats recensent 
dirigés contre ses coreligionnaires tel que celui perpétré 
rue Copernic. 

Il ne- connaissait •***- i son fils aucune 
appartenance é un groupe politique ou é une association quelconque 
et décrivait le Jeune homme comme un garçon cala*, qui partageait 
aea loisirs entra le cinéma et la lecture. 

Il précisait que Yves AZIZA était le réel 
utilisateur de la R 5 immatriculée 4219 CD 93 dont lui-aëae 
était propriétaire et dont le Jeune homme se servait quotidien- 
nement. L'audition de Pierrette AZIZA, mère d'Yves AZIZA et de sa 
fille Sylvie, confirmait les déclaration» du pire. 

La mère et la soeur voulaient bien convenir 
que l'absence prolongée du Jeune homme était anormale, mais 
ellea prétendaient tout ignorer de eon sort, comme des documents 
écrits par ses soins et des peraormea que ceux-ci visaient, 
Sylvie AZIZA n'étant en aucun cas la Jeun* "Sylvie" mentionnée 
dans les rapports de filature aalals. 

Les 3 personnes vivant au contact quotidien 
de l'Inculpé «t tout spécialement aa soeur, s'en sont tenus» 
a cette version d'une ignorance totale de aca activités extra - 
acolairee,nonobet*nt la présence daa documenta ci-dessus 
dans sa chambre, les nombreux contacta et communications 
téléphonique* qu'elles Impliquaient et leur importance ressortant 
oea témoignages recueillis. 

De plus, 11 apparaît surprenant que ses 
parente aient pu ignorer que Yves AZIZA, alors mineur, a 
été interpellé le 14 JUILLET 1978 avec les frères ATTAL, 
DOUOH et EF1EZ près de l'ambasaade d'URSS et a fait l'objet 
d'une procédure trsnamlaa au Tribunal pour Enfanta de PAfllS. 

Le 10 FEVRIER 19B1 é 12 H 1&, la AS de Marcel 

É7T?i tfalt r>trn..i>»r A PAfllS ) ft/jy- , i-n f.r* rfn A r.u» rt 'f 
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abandonné* devant un garage Citroen, grâce a l'Intervention 
d'un des employés de cet établissement. 

Ce dernier était en Mesure d'indiquer qu'il 
avait aperçu pour la première fois la voiture qui gênait 
la sortie du garage, le 30 JJUTVlBH 1961 dans la matinée, 
aolt 24 H après lea faits. 

A l'intérieur du véhicula, 11 était découvert 
une feuille blanche manuscrite portant l'inscription suivante. 
tracée de la même aain que lea documenta écrits par "Yves 
AZIZA" et retrouvés dans on chambre "Michel CA1CNET, 28 rue 
Aristide Brlant A COLFHBEV01E- 6ème D- Interprète Ang - Ail 
- 27 ana - 1,90 M, châtain, grouses lunettes rondea, Gare 
de Courbevoie, Gare Saint Lazare, Boite aux lettres 1 C en 
rouge,* alors qu'au doa de ce même papier figurait la mention 
"Olympe 824 - 41 - 65. ( >«,»,) 

Lea enquêteurs saisissaient également 
autre carton visiblement rédigé par le même scripteur e<. 
portant sur formule Imprimée," AZIZA Yves, né le 9 DECEHFV 
1960, 1 M 60, domicilié . Ser.nit... 

1980, Session 1981 V au verso duquel figurait une mention 
manuscrits "Je Suis au Centre Rachl". 

Ceci ne faisait que confirmer les présomptions 
rccuellliatdca le premier Jour et impliquant que AZIZA Yves 
avait participé i l'agression dont CAIGHET Miguel avait été 
l'objet, «Tant formellement désigné par ses écrits la victime 
que lui ou son groupe projetait d'atteindre et utilisé son 
véhicule pour perpétrer le crime. 

L'analyse des vêtements portés par CAIGHET 
lors de l'agression, ainsi que des débris du flacon de verre 
retrouvés sur les 11 eux, permettait de conclure que le liquide 
projeté était de l'acide sulfurique. 

Or 11 avait déjà fait ussge de cette substance 
4 NEUIILY le 7 OCTOBRE i960 sur un retraité figé de 85 ans, 
le sieur Charles BOUSQUET, lequel a ouvert la porte de son 
domicile i un visiteur qui s'est Jeté sur lui, l'a frappé 
et s projeté de l'acide sulfurique sur son visage. Outre 
une étoile de David dessinée sur les murs de l'appartement 
par l'auteur de cet attentat, celul-ci7revendlquê ta Jour 
même auprès de l'APF par "Les Brigades Juives" comme ne constituant 
qu'un premier objectif visant un militant néo naxi. les prochslns 
inscrits sur leur liste devant être tués. 

Selon les premiers éléments de l'information 
ouverte A NANTERRE su cabinet du Juge d'Instruction MCHIETt, 
il apparaissait A cette date possible que Charles BOUSQUET 
ait été pris pour son homonyme Pierre BOUSQUET, parce que 

At ff l fi fllw teur poil tldim du tournai "Le Militant"- 
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La 13 FEVRIER 1961, une informât ion était 
ouverte «t le lendemain un Bandât d'arrêt était décerné 
contre Yves AZIZA. Il était procédé eur commission rogatolre 
A l'audition de quelques une» des peraonnee avec lesquelles 
11 s'était trouvé en rapport, d'autrae n'ayant pat été suffisamment 
identifiées, ou ayant contesté leur identification, ou n'ayant 
pas été entendues parce qu'elles ae trouvaient A l'étranger, 
notamment ATTAL Ere* et la prénommée Francette. 

Nonobstant une Minoration évidente de leurs 
activités effectives et de celles de 1 "inculpé, les déclarations 
de Valérie LACHIN divorcée FURIO. née le 14 JUILLET 1961, 
de Michel LACHIN et de Laurence ISABELLA., confirmaient que 
les activités de AZI2A allaient très au delà du simple propos 
culturel ou de défense de la communauté juive. Les rapports 
d'information retrouvés dans sa chambre apparaissaient en 
effet comme étant le résultat d'un travail méthodique de 
surveillance, de filatures d'un certain nombre d'individus 
considérée comme appartenant i l'extrême droite. 

"L'entrance" ainsi organisée par son groupe, 
permettait i AZIZA de collecter des renseignements d'autant 
plue précis que d« très Jeunes filles n'hésitaient pas é 
devenir lea maîtresses de militants faclsteB qu'elles s'étalent 
chargées de Surveiller, ou A offrir de le devenir. 

Ces témoins prétendaient toutefois ignorer 
4 qui ces rapports étaient finalement transmis par AZIZA. 
notamment Valérie LACHIN qui reconnaissait être entrée en 
contact avec Issbellft LAURENCE, parce que celle-ci fréquentait 
les nommés COURTOY et BAHAZUTTI appartenant A l'extrême droite, 
mais soutenait qu'elle n'était pas parvenue A s'infiltrer 
et qu'aile n'avsit pu fournir aucun renseignement A AZIZA, 
nonobstant les mentions formelle» la concernant dans les 
rapports. 

Par ailleurs, elle affirmait qu'elle ne 
connaissait pss Daniel ZISKIND^co-auteur auppOBé de l'attentat 
dirigé contre CAICNCT que désignait l'envol A sa mère. Mme 
ZISKIND, de lettres de menaces émanant des amis politiques 
de ls victime. 

De même, elle soutenait ignorer totalement 
où se trouvait l'inculpé, émettant seulement l'hypothèse 
que s'il avait pu quitter le territoire français, 11 pouvait 
ae trouver en Israël. La note manuscrite précitée et divers 
autres éléments tendant A établir que AZIZA Yves a pu au 
rendre en Allemagne, ce qui lui était possible aann passeport. 
Or Valérie LACHIN travaille A la Cie Aérienne allemande Lufthansa 
et n'a pas dissimulé finalement son manque d'enprcsucaent 
A renseigner les enquêteurs. De même, elle prétendait ignorer 
nui était le FAME» nnur Tyfiucl AZIZA rnl1fi-t-i.lt H.-H r.M,i:i-ign«neni.n 
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eoutn&it qu'alla connaissait tien un homme portant ce prénaa 
sais en Ignorant par ailleurs tout de lui, pour découvrir 
finalement qu'elle connaissait effectivement Fabien BELLAMEN 
lorsque lea enquêteurs lui ont montré laa annotationa fleurant 
but von propre carnet d'adressée. 

Son frère Michel UCHÏK née le 12 OCTOBRE 
1962 devait faire dea déclarations plus vraisemblables, en 
tout cas moins en contradiction que celles de se soeur avec 
la teneur dea documenta eaielo. 

Ce témoin déclarait en effet avoir fréquenté 
à coaptar de JUILLET i960 Laurence laabella, ex amie de Michel 
COURTOy laquelle avait été présentée à A2I2A Yves par sa 
soeur Valérie comme aource do renseignements sur les al lieux 
d'extrême droite. Au moyen de Valérie, AZIZA Yves agissait, 
afin de soutirer aux anciens amis de Laurence laabella dea 
renseignements relatifs à leurs activités militantes. 

Michel LaCRIM reconnaissait avoir répercuté 
sur Yves AZIZA lea quelques renseignements qu'il avait pu 
obtenir, qui concernaient notamment Michel COURTOY et Jean 
Pierre DARAZUTTI, comme leurs adresses et leurs numéros de 
téléphone. Mais 11 disait n'avoir jasais pris part A une 
filature, ni avoir recueilli une quelconque Information touchant 
CAIGHET dont 11 ignorait l'existence, corne celle de Fabien, 
destinataire des rapports de AZIZA, ou celle de Sylvie. De 
aêioe. il affinait ignorer A quoi devaient servir lea renseignements 
qui lui étaient deaandéa et s'être désintéressé de l'emploi 
fait de ceux qu'il avait fournis. Bien que fréquentant une 
■aile culturelle Israélite où il pratiquait les sports de 
combats, il affirmait n'avoir eu qu'un rôle occasionnel, 
joule sa soeur pratiquant le ailltantlBae. Ses relations 
avec Laurence Isabelle n'auraient pas pris fin en SEPTEMBRE 
1980 pour des raisons politiques, nais plus prosaïquement, 
parce que celle-ci aurait refusé d'avoir des rapports sexuels 
avec lui, 

A la salle du D.E.J.J qu'il fréquentait, 
il n'aurait qu'entendu parler d'un certain Fabien, sans l'svolr 
Jamais rencontré,ni avoir pu définir son rôle. 

ISABELLA Laurence, née le 2 JUIN 1963, confirmait 
avoir bien connu Michel COURTOY a partir de l'année 1977 
et, A travers lui, les Jeunes milieux d'extrèae droite qu'il 
fréquentait lorsqu'il sppartenalt au Parti des Forces Nouvelles. 

C'est ainsi qu'elle avait rencontré Jean 
Pierre BARAZUTTI, dont les activités devaient particulièrement 
Intéresser Valérie LACHIN, soeur de son nouvel amant, Michel 
LACHIH. 


UL 
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Elle reconnaissait qu'elle avait accepté 
de lui communiquer les adressée et le* numéros de téléphone 
de ces garçons et de leurs parente, sala précisait qu'elle 
n'avait Jamais entendu parler de Charles BOUSQUET, ni de 
CA1CHET Miguel, voire dea attentats dont ils avaient été 
victimes. 

Elle affirmait avoir ceoBé toute relation 
avec Michel LACHIN, sa soeur et leurs amis à l'automne i960, 
ayant d'ailleurs refusé d'introduire Valérie auprès des ex 
militants de la FANE qu'elle connaissait en raison du danger 
que cela représentait. Et ce, en dépit de l'Insistance de 
la Jeune femme qui se déclarait prête 1 payer de sa personne 
et apte.i se. "débrouiller". 

Les déclarations de Fabien BtLHACEN laissaient 
subsister dans la procédure les mêmes zones d'ignorance, 
bien que celui-ci ait présenté nombre de points communs avec 
l'Individu désigné sous le prénom de Fabien dans ces rapporta 
d'information. 

Agé de 31 ans, BEUtACEH était connu pour 
avoir en JUIN 1976 participé A l'agression d'un des membres 
de l'extrême droite qui s'étalent réunis A l'hôtel Lutécla. 

Ses lignes téléphoniques étalent mises but 
écoute, ainsi qu'un certain nombre d'autres, sans aucun résultat 
en mesures n'ayant pu intervenir qu'a partir du 25 FEVRIER 

1981. 

Entendu A partir du 26 MARS 1981, celui- 
ci se présentait comme militant 4e la communauté Juive, membre 
de la LICHA et donnant des cours de sports de combats dans 
des salles ouvertes par la communauté A des Jeunes gens soucieux 
de défendre celle-ci à la suite des attentats anti sémites. 
Il précisait également avoir participé A des services d'ordre 
et avoir, A ce double titre t connu et rencontré AZIZA ïvee 
depuis 1 an et demi, et deux fols par semaines. Mois 11 affirmait 
qu'en ce qui le concernait 11 avait finalement considéré 
qu'il ne pouvait pas évoluer dans une situation de psychose 
qu'il estimait démesurée et irréaliste et qu'il s'était détaché 
du militantisme Juif depuis la période qui a suivi l'affaire 
Copernic. 

Il affirmait avoir tout Ignoré des activités 
sionistes de AZIZA Vves et n'être pas le Fabien destinataire 
de ses rapports. 

Il reconnaissait qu'Yves AZIZA lui avait 
révélé qu'il recueillait des informations utiles A la communauté 
et notamment, qu'il connaissait une fille qui était fiancée 
A un nêo nazi . 
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Hais 11 affirmait n'avoir Jamais eu connaissance 
des rapporta de filature destinés i Fabien, admettant qu'il 
avait pu encourager Yves AZXZA s transmettre toutes Informa- 
tions utiles A la LtCRAl Sans expliquer la circonstance qu'un 
bloc notes découvert * mon domicile portât le numéro de téléphona 
de l'Inculpé autrement que par la fait que cette inscription, 
qui n'était pas de sa main, avait dû être notée dans le passé 
par son épousa. 

De même, 11 reconnaissait savoir que dans 
la communauté Juive des groupes contrôlés ou Incontrôlés 
■s livraient A des agressions du genre de cette commise sur 
CAICHET, mais affirmait n'avoir aucune Idée de l'identité 
de ces gens. 

11 déclarait qu'en ce qui le concerne. 11 
désapprouvait "cette manière stuplde et violente de s'exprimer" 
étant pour une défense objective de la communauté sans action 
ds ce type. 

Il affirmait enfin, ne connaître ni la victime 
ni aucun militant d'extrême droite cité dans les rapports 
découverts au domicile d'AZIZA, i l'exception de Marc FBEDEH1KSEN 
at autres connus de tous par la presse, non plus que les 
personnes formant l'environnement de l'Inculpée "Sylvie" 
ou les LACKIH. Et es, alors qu'il était établi que Valérie 
L.ACHIH possédait son numéro de téléphone personnel. 

En sorte que tous les membres de l'entourage 
de l'Inculpé contestant parfois contre toute évidence avoir 
participé au travail de filature et de renseignements auquel 
11 est matériellement établi que es livrait AZIZA. ces témoignages 
tendent è confirmer que cette entreprise n'avait pas un caractère 
anodin, mal s se trouve en relation étroite avec l'agression 
perpétré le 29 JANVIER 1981. 

Michel COURTOY déclarait ne paa connaître 
la victime, précisent que s'il svait appartenu au parti des 
forces Nouvelles et participé A la campagne électorale de 
Jacques CHIRAC, 11 n'avait Jamais été en relation avec les 
membres de l'as FANI, 

Il ajoutait avoir connu Laurence Isabelle 
st lui avoir présenté BARAZUTTI , mais avoir ceaaé de fréquenter 
la Jeune fille et ne pas connaîtra son entourage- lï ne pouvait 
rien dire quant è l'agression perpétrée contre Michel CAICHET. 

Par contre BARAZUTTI J.P. connaissait la 
victime depuis 4 ana, lui mené militant dans les rangs de 
l'extrême droite et plus particulièrement au sein du bartl 
des Fore et .Nouvelles, . 
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Cependant BAR AZUTTl/ surpris que «on nos 
figurât dans les dossier* de filature retrouvé» chei AZIZA, 
garçon dont 11 Ignorait totalement l'existence cône celle 
de «es amis à l'exception de Laurence Isabelle, bien qu'il 
ait eu A plusieurs reprises le sentiment d'être eulvl et 
qu'il ait au qu'il avait été photographié aux cotés de FHEDEBlKSKïi 
Président de la rAHB. 

Il n'était cependant paa en mesure de donner 
des éléments susceptibles d'orienter les recherches. 

L'Inculpe avait été interpellé le 14 JUILLET 
1978 en compagnie des nommés ATTAL Patrice et ATTAL Eres 
et entendu sur des dégradations volontaires coalises par 
lui et ses amis consistant en des inscriptions A la peinture 
sur les murs des édifices voisina de l'ambassade de l'URSS. 

Il était procédé A l'audition d 'ATTAL Doron 
et d' ATTAL Jeanne, sa mère, ATTAL Eres ne pouvant être entendu 
du fait de son installation depuia 1979 en Israël. 

tl éd résultait qu* ATTAL Erex et ATTAL Doron 
avalent fait la connaissance d 'AZIZA Tves en 1977, dan* une 
Ecole privée de confession Israélite. 

Les deux frères l'auraient fréquenté épisodique- 
nent et se seraient bornés A participer avec lui A des Manifesta- 
tions JulveB, comme lorsqu'ils s'étalent rendus A l'ambassade 
de l'union soviétique afin de protester en faveur de la liberté 
pour les juifs d'URSS ou encore lors des Journées organiséea 
après les attentats de la Hue Hêdicls et de la Rue Copernic, 
sans toutefois militer dans un mouvement quelconque. 

Hais la famille ATTAL disait tout Ignorer 
tant des activités politiques d'Yves AZIZA que de l'existence 
de CA1GNET Miguel, qu'aucun d'entre eux ne connaissait, paa 
plus d'ailleurs qu» Charles BOUSQUET, précédent* vtetlae 
de militant* sionistes. 

Il apparaissait aux enquêteurs que l'inculpé 
avait pu s'enfuir en Israël aidé par une prénommée Francette, 
résidant en Allemagne, disposant d'une ligne téléphonique 
correspondant A un numéro connu et devant faciliter un voyage 
par avion. 

Les titulaires de cette ligne étalent identifiés 
comme étantûlYMBERO Jacob demeurant A HUHICH, et son épouse 
Francette CRYHBERT, cousine de la mère de l'inculpé. 

Les vérifications faites par la police Judiciaire 
allemande sur message radlo.-fi'apportalent le 6 JUILt/T,! 981 aucun 
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élément sur la destl nation pris* par l'inculpé, m parent* 
ayant affinât ne l'avoir Jaael* vu A HIMICH et ne la connaître 
■Sa» paa. 

Des lettre* enonyess de aenaces, ésanant 
pour certaines du "Croupeaent Indigène Français* (GIF), qui 
condamnaient A aort Yvaa AZIZA, étalant adressées tant i 
la faallle AZIZA. A l'Agence ReuUr. A l'agence Juive, aux 
Journaux* Franc* Soir* et le Point" qu'à la LICRA et A aon Président 
N. PIERRE BLÛCH*. 

L'envol de cea correspondances, dont l'origine 
ne pouvait être découverte, conduisait le* policier* i faire 
preuve de la plu» grand* vigilance et A porter aoaentanèaent 
leurs soupçons aur la personne de Daniel ZISXIHD. étudiant 
Igé da 17 ans, et petit fils de PIIRRÏ - BLOCH qui était 
expressoacnt vlaé dans la lettre parvenue A ce dernier coaae 
l'un des auteurs de l'attentat perpétré contra CAIGNET. 

Pourtant, les investigations sur les comptes 
bancaires da l'Intéressé et laa survaillances exercées sur 
la ligne téléphonique de Mae ZIS&TND auxquelles il était 
procédé, ne révélaient aucun Alèsent d* nature é aettre en 
causa ls Jeune hnaan, d'ailleurs totalement inconnu des teaoins 
entendus. 

De leurs cotés J.P. BARAZZUTI et deux personnes , 
présentées c«ce sppartenant A l'sx"trèes droite sala dont 
lea noas n'spparalaaant nulle part ailleurs dons cette affaira, 
Elisabeth MASCuTT et la «leur HTsTBAM Long, recevaient des 
aenaces écrites d'attentats pour 1* caa où un des acabres 
de la résilie AZIZA subirait un quelconque préjudice A la 
suite dea aenaces qu'aurait reçu une association, 

Lea écoutes téléphoniques et les autres 
vérifications bancaires par ailleurs prescrites par le aagistrat 
Instructeur, n'apportaient aucun éléaent de nature A Identifier 
les co auteurs et ccapllces ds AZIZA Yves ou de p« mettra 
l'arrestation de celui-ci. 

Psr ailleurs independeaaent des identifications 
d'écritures inltlsleaent faites par le père de l'Inculpé, 
le Juge d'Instruction n'a pas décalé de sisllltudea entra 
les échantillons d'écritures qu'il s recueilli* et les écrits 
saisis, notajanent ceux portant 1* signaleaent ds CAJCNET Miguel. 


Entendu en qualité de parti* civile, CAICNET 
Miguel a confirmé l'eneeable des déclarations qu'il avait 
précédemment faites, pans apporter d'éléaenta susceptibles 
rtf i ftirr prner rnn rr i 1 "^"'»» m, <WA a» ht»^ claÉÊMMOa n m*| 

si si -y 
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L'expertise de» vêtements qu'il portait 
1» Jour 4M faite et celle des débris de verre retrouvés 
•ur les lieux. Mettaient en évidence la présence but ces 
objet* d'acide eulfuriquo appelé communément vitriol. 

Un certificat médical établi le 16 FEVRIER 
1961 par le Dr DADROWSKI établieaalt qu'au moment de non 
adalealon A l'hôpital le 29 JANVIER 1961, Miguel CMGNET 
présentait A la face une brûlure profonde par produits chimiques, 
intéressant le front, les paupières supérieures et Inférieures 
gauche, la Joue, l'aile gauche du nex et l'oreille gauche, 
ainsi que des brûlures HnéaireB correspondant A l'écoulement 
du produit chimique aur la face antérieure du poignet gauche, 
et au niveau du dos et des deux nains. La gravité de ces 
brûlures était estimée au 2cne- 3 èae degré. 

Il quittait l'hôpital Foc h le 23 AVRIL 1961, 
après avoir subi plusieurs greffée de la peau. 

Les Drs CRELLET et GRIGHOIH cobviIb pour 
l'examiner, concluaient le 18 -RAI 1981 que CAIGMET Miguel 
présentait de nultiplea cicatrices résultant de l'évolution 
spontanée dea brûlures et de leur traitement par dea greffes 
cutanées et de la cicatrisation des surfaces de prélèvement 
des greffes. 

Les experts estimaient que lea brûlures 
constatées, dues * un Jet d'acide concentré, pouvaient être 
classées dons le 3è»e degré qui correspond é 'la destruction 
de l'épldermo et du derme! ou encore considérées comme brûlures, 
intermédiaires profondes, selon une classification plus récente. 

Ile considéraient que leurs suites probables 
entraîneraient une gêne fonctionnelle Importante au niveau 
de l'oeil gauche, au niveau de la bouche et sur le plan de 
la respiration nasale et un préjudice esthétique important 
au niveau d* la face et moindre au niveau des sonee de prélèvement 
des greffes cutanées. 

lia concluaient A une incapacité totale 
de travail personnel allant du 29 JANVIER 1981 au 1 JUILLET 
1981, avec des arrêta de travail supplémentalrea en rapport 
avec de nouvelles interventions possibles, i une incapacité 
permanente partielle de 39%, ainsi qu'A un pretium dolorln 
et un préjudice d'agrément importants. 

Un examen complémentaire avant été ordonné 
le le AVRIL 1982, les Drs CRELLET et cricmpm estimaient que 
le taux d'incapacité permanente partielle pouvait être ramené 
A 25% sans modification de leurs autres conclusions- 


ySL- 
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Mais Ils précisaient que ces appréciations 
n'étalent basées que aur des prévision» aedicalea en l'absence 
do l'eMMn actuel de la victina auqual lia n'avalent pu 
procéder. 

Ui Dro DEFONCE at BAXU.Y, coorala a l'effet 
de préciser ai l'état de Miguel CAIGNET impliquait 1'exiatence 
d'une infirmité permanente eu aena de l'article 310 du Code 
Final, concluaient le 8 NOVTMBRt 1983 au vu de l'Importance 
dee lésions eéquellalres présentées par la victiae. ■ l'existence 
d'une talle infirmité. 

Ile Indiquaient par ailleurs, que la taux 
de 25X d'incapacité" permanente "partielle, proposé par lea 
précédente experts dans leur rapport déposé le 11 JANVIER 
1983, correapondait A leurs constatations actuelles. 

REHSEIGHEMBtTS Et FEBSOWHALITE 

AZIZA Tve*. eat né la 9 DECOtBHK 1960 A 
PARIS lOtee, d* AZIZA Marcel, préparateur en pharmacie et 
de Pierrette ZA0U1, commerçante. 

Le couple vivait alors t ttONTREUIL, 244 
rue de Romalnvllle ou l'inculpé a été élevé. 

Il * effectué se* études prlaairee é l'école 
de confeaelon Israélite Lucien de Hlrsch A PARIS 19è*e, où 
il deaeuralt Jusque la sixième, pour fréquenter ensuite 
le Lycée Hélène Boucher i VTNCEMHES puis l'Ecole St Michel 
A ST MAKDE, enfin l'Ecole Israélite Yabne A PARIS Sèse. 

Titulaire du baccalauréat en 1978 - 1979 
11 s'inscrivait en 1979 A la Faculté de Médecine de BOBICKY 
et échouait A l'examen de lire Année qu'il sursit dû représenter 
an 1981. 

AZIZA Yves est sursitaire. 

Il «et sans antécédent Judlclslre connu. 

Il aeable n'svolr auparavant attiré l'attention 
des services de police que lorsqu'il a été interpellé le 
14 JUILLET 1978 dana les circonstances sus-évoquêee ; 


Considérant que l'Information est régulière 
et complète ; 

Considérant que dana aa plainte du 18 FEVRIER 
ltmi htt"' ài a ttt* de -""« >lhltlm de. .part! a civile. fMP.HET 
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Miguel • analysé lea faits dont lia été victime en infraction» 
prévues «t réprimés par les article* 258, 259, 298, 297, 
310 devenu 309 AL. 3-5*me, 318 AL. Z, 341, 344, 362 AL. 2 
devenu 364 AL. 1 , 303 et 302 du Code Pénal ; 

Que toutefois lors de sa constitution le 
10 FEVRIER 1961 11 s'est constitué dans lea poursuites en 
coure sur réquisitoire introductlf du 13 FEVRIER 1961 et 
qu'il S'en est reals t justice, lors de son audition du 22 
AVRIL 1981, quant i la détermination des chefs d'inculpation 
qui seront définitivement retenus lors du régleaent de l'informa- 
tion s 

Considérant qu'il ressort de l'enquête et 
de l'Information qu'outre les violences de nature criminelle 
visées au réquisitoire introductlf et dans l'ordonnance de 
transmission de pièces, CA1GHET Miguel a été dans les mêmes 
circonstances de temps et de lieu, victime de la part des 
mimes individus du vol de sa sacoche et du coûterai de celle- 
ci constitué notamment par deux ouvrages et par un dossier, 
ladite soustraction frauduleuse ayant été opérée avec les 
circonstances aggravantes de réunion de 4 personnes et de 
violences, susceptibles de constituer le délit prévu et réprimé 
par l'article 302 AL. 1 et 2 du Code Pénal ; 

Considérant qu'il en ressort également que 
les malfaiteurs ont pour l'exécution de leur crime de coups 
et blessures volontaires ayant entraîné une mutilation ou 
une Infirmité permanente avec préméditation, ainsi que pour 

1 "exécution du délit de vol aggravé ci-dessus" spécifié, commis 
sur CAIGHET Miguel des actes de barbarie consistant A avoir 
volontairement porté atteinte A l'intégrité physique de celui- 
ci par un moyen choisi tant pour l'importance et la durée 

des douleurs qu'il occasionne, que pour la nature et la gravité 
des séquelles physiques et psychiques qu'il en résulterait 
inexorablement pour la victime ; 

Considérant que par sa plainte du 18 FEVRIER 
1981 susvlaée | lB partie civile a saisi régulièrement le magistrat 
Instructeur de ces faits, qu'il a articulés et qualifiée 
ainsi qu'il l'a été exposé et qu'il échet en conséquence 
de lms retenir dans le prévention, i supposer lesdlts faits 
établis ; 

Considérant que dans cette même hypothèse, 
l'ensemble des faits tombe non seulement sous le coup des 
articles 309 AL 1, AL. 2 - 5. 310 du Code Pénal mais également 
sous le coup des articles 332 AL. 1 et 2 et 303 AL. 1 et 

2 du Code Pénal | 

Qu'il échet en conséquence de requalifier 
en ca sens la prévention 


F 7àh 


/ 
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Considérant qu* les fait* s'ila «talent 
établit, constitueraient en conséquence les crimes de coupa 
• t blessures volontaires ayant entraîné une Infirmité pernonante, 
avec préméditation, avec commission d'actea de barbarie, 
de vol opéré en réunion et avec violences, avec commission 
d'actea de barbarie, prévutet réprimé! par les articles 309 
ML. 1. AL. 2 - Sème. 310, 303 I 1, 382 AL. 1 et 2. 303 AL. 
2 du Code Pénal ; 

Considérant qu'il résulte plus précisèrent 
des plèceB de 1" Infor-nation chargea suffisantes contre AZ1ZA 
Yves d'avoir « COURBEVOIB le 29 JANVIER 1961, en tout cas 
dans le département des Hauts de Seine et depuis temps n'emportant 
pas prescription : 

1* Volontairement porté des coupa ou cornais 
des violences et voles de fait sur la personne de CAIGNET 
Miguel avec cet clrconBtancettcjue lesdlta coupa ou violences 
qui ont entraîné une infirmité permanente, ont été commis 

avec préméditation ; 

- que le susnommé m, pour l'exécution de 
son crime, commis des actes de barbarie. 

2* Frauduleusement soustrait, au préjudice 
de CAIGNET Miguel, une sacoche et son contenu comportant 
notamment deux livrée et un dossier, avec ces circonstances: 
que ce vol a été commis avec violences et par plusieurs personnes, 
en l'espèce par quatre; que pour l'exécution il s cornais 
des actes de barbarie ; 

Crises prévus et réprimée par les textes 
cl -dessus visés ; 

Qu'il échet en conséquence de prononcer 
la mine en accusation de AZ1ZA Yves ; 

PAR CES MOTIFS : 

LA COUR, 

Vu les articles 175, "181. 202. 203, 206. 
211, 214, 21S. 215-1 et 216 du Code de Procédure Pénale. 

Prononce la aise en accusation de AZIZA 
Yves des chefs de coups et blessures volontaires ayant entraîné 
une infirmité permanente, avec préméditation et avec commission 
d'actes de barbarie, de vol avec violences et en réunion, 
avec commission d'sctes de barbarie ; 

Et le renvoie devsnt ls Cour d'Assises des 
Hauts de Seine, pour y être jugé conformément A la loi ; 

J r^tr. 


- / . - ■ 
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En conséquence, ordonne que par tout huissier 
de Justice ou agent de 1* force publique le noramê : 

AZI2A Yves 

né le 9 DtCWBRl 1960 t PARIS lOeme 
de AZltK Marcel et de Pierrette ZAOUI 
étudient. 

EH FUITE. 

Mandat d'Arrêt du 14 FEVDIER 1961 

ACCUSE de coupa et blessure» volontaire» 
aynnt entrain* une infinité permanente, avec préméditation, 
et avec commission d'actes de barbarie, de vol avec violences 
et en réunion, avec comisaion d 'actes de barbarie ; 

Sera pria de corpa, conduit 1 la Raison 
d'Arrêt de la Cour d'Assises du dêpartenent des Haut» de 
Seine, et écrou* A la dite Maison d'Arrêt ; 

Réserve les dépens ; 

laisse t la diligence du Minlatére Public, 
l'exécution du présent arrêt ; 




POUR l£ GREFHER EN CHEF 



0,."' 
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« Ils se sont mis à frapper violemment sur tes personnes rassemblées ; 

ces dernières, désarmées et élan! acculées contre un mur ont subi 

des assauts répétés dune violence extrême (...) Ces dentiers ayant 

leur vie eu danger au vit des armes employées et des assauts effectués (...) 

nous nous interposons entre les l'ictîmcs à terre baignant dans leur sang 

et les agresseurs qui continuent ck les frapper sauvagement. » 

Rapport d'un policier présent au moment 

de l'attaque de l'Organisation juive de combat. 


LA FETE DE JEANNE D'ARC 1988 : 
UNE ATTAQUE TRÈS ORDEMAIRE 

A l'instar du 1" mai, jour chômé sur décision du maréchal Philippe 
Pétain, l'hommage solennel à Jeanne d'Arc, sainte de la patrie, 
chaque 8 mai, est une tradition de la droite française, obtenue à 
coups de manifestations interdites et d'emprisonnements des came- 
lots du Roi avant guerre. Depuis la percée électorale du Front 
national, ce mouvement parlementaire ne souhaitant plus s'associer 
avec ou englober d'autres organisations, il existe deux manifesta- 
tions distinctes. La première, organisée par le F.N., se déroule 
chaque L" mai depuis 1988, tandis que la seconde, appelée aussi 
celle du « cortège traditionnel », a été maintenue à la date anniver- 
saire de la Pucelle d'Orléans, le 8 mai. Traditionnellement, cette 
seconde manifestation se compose des mouvements royalistes, 
catholiques traditionalistes (Contre-Réforme Catholique de l'abbé 
Georges de Nantes), néopétainistes (Association Nationale Pétain- 
Verdun) et de la droite nationaliste - en dehors du Front national - 
comme l'Oiuvre française de Pierre Sidos, le Parti nationaliste fran- 
çais et européen, le Groupe Union Défense, Troisième Voie, etc. et 
de divers groupements plus ou moins « folkloriques ». A plusieurs 
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reprises, ces dernières années, ce défilé a été interdit par la préfec- 
ture de police de Paris, alors même qu'il ne regroupe que quelques 
centaines de participants des plus pacifiques, pour qui ce jour 
constitue souvent la clef de voûte de l'action militante de l'année. 

Le 8 mai 1988, ce « défilé bis » est attaqué par un commando 
sioniste (1). Comme d'habitude, les manifestants ont coutume de se 
regrouper avant 10 heures à proximité de l'église Saint Augustin, à 
côté de la gare Saint-Lazare. C'est l'occasion de revoir des amis, de 
rajuster son blazer, de resserrer son nœud de cravate, de se regrou- 
per par organisation, de mettre son drapeau français au bout de sa 
hampe. A 9 h 15, un groupe d'une trentaine de jeunes gens fait 
irruption sur la place. Ils sont déguisés en nationalistes, portant haut 
des drapeaux français et d'autres pourvus de croix celtiques. Tous 
les membres du commando sont chaussés de rangers, vêtus de 
blousons noirs — type aviateur —, coiffés de bobs, le visage masqué 
par un foulard. Chacun d'entre eux a une barre de fer ou un 
manche de pioche camouflé, et un brassard blanc. L'un d'entre eux, 
semble-t-il le chef, porte deux brassards blancs (un système utilisé 
également par le service d'ordre de la Ligue communiste révolution- 
naire d'Alain Krivine). Sans qu'aucune discussion intervienne, sur 
ordre de leur chef, les membres du commando commencent à l'rap- 
perj visant systématiquement les têtes, les jambes, les corps des 
nationalistes pacifiques, de manière à provoquer le maximum de 
blessures graves. Ils partent ensuite à pied, en courant, vers la gare 
Saint-Lazare, se débarrassant rapidement de leurs gants, matraques, 
brassards, etc. 

Organisation juive de combat et Bétar 

Après la charge brève, mais d'une extrême violence, on relève une 
quinzaine de blessés ensanglantés. Ni les vieux, ni les femmes, ne 
seront épargnés : parmi les blessés, Robert Batifol, 52 ans, ou Jean- 
Luc Bâcherai, 36 ans. Les huit plus gravement atteints (membres 
brisés, côtes cassées, traumatisme crânien, enfoncement de la cage 
thoracique, etc.) appartiennent à l'Œuvre française, le mouvement 
nationaliste de Pierre Sidos, une ligure bien connue du milieu 
nationaliste français, fondateur de Jeune Nation. Ce dernier ne 
devra son salut qu'au fait que son agresseur, le croyant armé, déta- 
lera au moment où il allait le frapper. Il faut dire que la police n'est 
pas présente, alors que toute manifestation mobilise de nombreuses 
forces de police. Les quelques fonctionnaires en fonction à proxi- 
mité surveillent en réalité des bureaux de vote. Et, c'est une voiture 
banalisée, passée sur la place par hasard, qui donnera l'alerte. 
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Incidents 

à la manifestation 

de Jeanne d'Arc 

A Paris, des éléments pro voeateurs se glissent dans le défilé : 

huit blessés. 


La journée d'hier a ê!e m?r 
quée par quelques incidents 
Les plus graves se sont déroulés 
à Paris, place Saint Augustin La 
traditionnelle manilestalion 
d'hommage a Jeanne-d'Arc au 
cours de laquelle se sont ras- 
semblés plusieurs mouvements 
d'extrême-dfoite (Action fran- 
çaise, Œuvre trancalse, Jeunes- 
ses nationalistes révolutionnai- 
res. Troisième Voie de 
Jean-Gilles Malliatakis- .) réu- 
nissant prés de cinq mille per- 
sonnes, a été interrompue bruta- 
lement, à 9 heures 15, par un 
commando d'une trentaine 
d'hommes armés de barre de (et 
et déguisés en militante d'ex- 
tréme-droite 

Débouchant bruaquemen 
des droeVentsi sorties du méln 
Ss-lnt- Augustin, le eommandi 
«'•si mil I trappe* sur les visa 
ge» et ras iarrrbM s'attaquan 
même à des entants. C'est l'arri 
vée d'une voiture de police ba 
nalisée, sirène hurlante, qui pro 
voqua la lutte du commando, Al 
total, huit personnes apparte- 
nant pour ta plupart au mouve 
ment l'Œuvre française, de 
Pierre Sirjea, ont été blessées, 
dont une grièvement et quatre 
sérieusemeïiv 


Le Figaro du 9 mai 1 988. Le quotidien 
réussit [exploit de ne jamais indiquer qui 
sont les agresseurs. Ims lecteurs du l-igaro 

ignoreront donc toujours qu'il s'agit de 
membres de t Organisation juive de 
combat. 


A noter qu'une heure après, tous les blessés n'auront pas encore été 
évacués par le S.A.M.U. L'attentat est revendiqué par l'Organisation 
Juive de Combat (2), mais celle-ci décline, le lendemain, la pater- 
nité de l'attentat, des militants juifs ayant été arrêtés, tout en 
« approuvant et encourageant ce genre d'agissements contre les 
mouvements néo-nazis ». 
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La police, dont plusieurs représentants seront blessés par les 
agresseurs, va finalement interpeller une dizaine de personnes. Il 
s'agit exclusivement de militants sionistes. Quatre d'entre eux, arrê- 
tés les armes à la main après un pugilat avec la police, seront pla- 
cés en garde à vue. Parmi eux, trois seront déférés devant la 8 e sec- 
tion du parquet de Paris. Il s'agit de Gilles Allouche, porteur d'une 
étoile de ninja aux pointes acérées (détention d'arme de sixième 
catégorie), son frère Norbert Allouche (coups et blessures volon- 
taires avec arme et préméditation), tous deux étudiants en méde- 
cine, et de Habib Meyer (violence à agent), ingénieur. Le qua- 
trième protagoniste, directeur commercial, arrêté alors qu'il se 
débarrassait de ses gants et de son blouson, sera laissé libre après 
plus de 24 h de garde à vue dans les locaux de la L' re délégation de 
police judiciaire, chargée de l'enquête. Il s'agit de Paul Bismuth, 
d'origine tunisienne. Pendant la période de garde à vue des dix 
militants sionistes, aucune confrontation ne sera effectuée avec les 
membres de la rédaction de Nalional-Hebdo qui, agressés le 
30 décembre précédent, auraient peut-être pu identifier certains de 
leurs agresseurs. 


Ï£ journal du Hérotu 
de France (la structure 
adulte qui chapeaute le 
Bêtar- Tagar) se réjouit 
dtt mariage en Israël de 
Meyer Habib (Alerte, 
juin 1994). Ne 
s'agirait-il pas du même 
Meyer Habib, membre 
de {Organisation juive 
de combat, mêlé à 
lagression de la Fêle de 
Jeanne dArc en mai 
1 988 ? 


FAMILLE HABIB 

Un mariage éblouissant où se mêlaient le bonheur 
et l'émotion, la joie et l'engagement sioniste. Tel 
était le mariage célébré en Israël pour Meyer Habib 
et Virginie, en présence des nombreux amis qui 
sont venus de France participer à la fête de toute la 
famille. 

Originales et chaleureuses, les cérémonies ont su 
toucher tous les invités par leur solennité et fraî- 
cheur. Tout cela dans l'atmosphère sioniste natio- 
nale qui est la caractéristique incontournable des 
familles des conjoints et la marque de leur propre 
engagement. De nombreux dirigeants du Likoud se 
sont déplacés pour prendre part à la fête. 

Suite heureuse dans la famille Habib. Le jeune 
Moshé Habib, étudiant à la Yéchiva Hesder de 
Berh El en Judée est passé sous la Houpa dans une 
merveilleuse ambiance à l'hôte! Eshel Hashomron à 
Ariel en Samarie. 
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Chez l'un des frères Allouche, la police retrouvera un pistolet, 
trois chargeurs et cinquante cartouches, l'ensemble étant détenu illé- 
galement. Arguant qu'il participait à un « service de sécurité com- 
munautaire » censé opérer aux abords des synagogues, Allouche ne 
sera pourtant pas poursuivi pour ce motif (3). 

Arrêtés le 8 mai, deux des matraqueurs seront relâchés dès le 
24 mai, tandis que le dernier, Norbert Allouche, sortira le 9 juin. Ils 
affirmeront n'avoir rien à voir avec l'agression. Ainsi, l'avocat de 
Meyer, M x Joël Bettan affirme que son client « n'a strictement rien à 
voir avec les événements de dimanche. Il n'avait aucune arme sur 
lui et de plus n'a pas été interpellé sur les lieux de la manifesta- 
tion ». Il suffit de lire le rapport d'interpellation effectué par le poli- 
cier agressé pour apprécier son côté pour le moins partial. 

Les faits sont pourtant extrêmement graves, comme le rappor- 
tent les divers rapports de police reproduits plus loin, et dont nous 
recommandons la lecture intégrale. A noter, par exemple, ce pas- 
sage : o Ils se sont mis à frapper violemment sur les personnes ras- 
semblées ; ces dernières, désarmées et étant acculées contre un mur 
ont subi des assauts répétés d'une violence extrême (...) Ces der- 
niers ayant leur vie en danger au vu des armes employées et des 
assauts effectués (...) nous nous interposons entre les victimes à 
terre baignant dans leur sang et les agresseurs qui continuent de les 
frapper sauvagement. » 

Un « acte de terrorisme » pour le tribunal 

La presse sera étonnamment discrète sur l'agression et la télévision 
n'en parlera même pas. Le Figaro (4) fera mieux, passant entière- 
ment sous silence la revendication de l'Organisation juive de combat 
et parlant des agresseurs comme d'« un commando... déguisés en 
militants d'extrême droite ». Aucun parti politique, mis à part le 
Front national, ne condamnera l'agression. Il en sera de même des 
organisations communautaires : si le 1er mai 1988, quatre tentatives 
d'attentats et de cambriolages de locaux nationalistes avaient provo- 
qué une intervention du grand rabbin Alain Goldmann « désap- 
prouvant » l'action de l'Organisation juive de combat, sans condam- 
ner toutefois les événements stricto sensu, huit jours plus tard, avec 
l'Œuvre française, ce sera le silence total. Le C.R.I.F. attendra trois 
jours après les « incidents » pour déclarer à l'A.F.P. qu'il était « hos- 
tile à toute violence », ajoutant cette étrange formule : « Le C.R.I.F. 
considère comme inopportun de porter dans la rue des conflits que 
la démocratie doit résoudre par des voies légales. » Y aurait-il donc 
des moments opportuns ? 
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hnruUaur PILLAS WiUla» 


*oa référença. 


TM 75 SOUJ 
PILLAS C/ X. 
PLaca Saint AnjuatLn 

■..te 


HanMlmx, 


J'ai l'hannaur da prendra contact avec veut et 
da voua informer que 1« Ccmité d'examen du FCHEB DE GWAKITE centra 
les *crw» da ttRWln.lon da la réunion du 8 novembre IMS.» 
décida. au vu de* éiàrenti an la pséi m lon. la pclM an Charge de 
votre préjudice mita a Utvénanant dont voua evex été victime , la 
• ml 198» . Plaça Saint Auguetln a PARIS n«li oonaldarar emua 
un acte da terreeiame au eani da l'article J de la loi du * leptanbr* 
19*6 relattva 1 1* lutta contra la tarrorlama et aux atteinte» a la 
eûrete da l'rtat. 

L'artlcla L4ÎÏ.1 du Coda dn Aaaurancaa a institué" 
un rocs œ «MOTTE chargé d 1 indamniiar las nouai d'acta da 
tarrcciai» an application da Bu-tlele UH.l du mima Coda. 

.t« m* rr<m da tr*»iu"~ *oi" ca pli. ma quittança 
da 10.000,00 r représentant una provision a valoir sur 1" Indem n isé e io n 
da voua préjudice alnal que la chacun correspondant. Voua voudrai blan 
ma retourner cetta qulemnce durant régularisé*. 

Catta prcviilon constltu* un pramlar acompte. 31 m» 

•te amené à exposer da nouveaux frai*, voua pourrai damnear ma nouvell 
prcwlaion au IOOS DE QMvVrnz an Joignant a votre demande la* justUficat 


SI certain* treil médicaux, pharncautlqtau ou d'hôpital 
•ont rattà* a votra charge, voua voudrat blan ma la préciser. Aujuel cas 
11 conviendra da ma Justifier daa sennea débouriée» « ca* raitjourseronts 
ea la Sécurité Soclala eu da tout organisme corpamenUire M eju'\ne 
sutuell*. 

SI voua avais*» una parte da salaire, voua voudra* 
bien fournir una ettiatation da votra employeur précisant la perte sa 
salaire natta «t ma justifier daa Indarmltéa Journalière» waéaa par 
la sécurité Soclala. 


Comme le prouve ce document, les blessés de la ratonnade organisée par 
F Organisation juive de combat le 8 mai 1988 ont été reconnus officiellement comme 
des « victimes dactes de teirorisnte ». 
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Ce n'est que le 20 février 1990, 22 mois après, devant la 
X e chambre correctionnelle du tribunal de Paris, que les trois 
membres de l'OJ.C. passeront en jugement, A la barre, un policier 
présent rapportera comment Allouche s'acharnera sur une victime, 
âgée de 53 ans, déjà à terre, le frappant de sa barre de fer. Le 
Fonds de garantie des victimes du terrorisme, organisme mis en 
place pour indemniser les victimes d'attentats, permettra la prise en 
charge et l'indemnisation des victimes, grâce à l'efficace action de 
M" Ebstein-Langevin, grand résistant et avocat de Pierre Sidos. Il 
relevait en effet que les armes utilisées, les signes de reconnaissance 
du commando, et divers éléments prouvaient d'évidence qu'il s'agis- 
sait là d'une action préméditée accomplie par des assaillants organi- 
sés en milice armée. 

Un élément de poids que le caractère terroriste de l'opération 
soit donc reconnu puisque, comme l'expliquera l'avocat des parties 
civiles, « les pressions ont été considérables » pour que l'affaire ne 
vienne pas devant la justice. Pour Mme le procureur de la Répu- 
blique, République en général peu encline à soutenir les nationa- 
listes français, les accusés « n'ont cessé de mentir depuis le début de 
l'enquête ». C'est pourquoi elle réclamera quinze mois de prison, 
dont six assortis du sursis, pour cette « véritable action commando » 
avec « assaut d'une rare violence ». Dénonçant « les fanatismes en 
tous genres qui s'en prennent à la liberté des autres », elle reprocha 
aux inculpés leur appartenance au « parti de l'intolérance ». Du côté 
de la défense (Mes Norbert Guetta, Joël Bettan, Lev Forster), mal- 
gré les multiples preuves, on s'obstinera à dénoncer « l'incroyable 
réquisitoire de Mme le procureur » et à réclamer la relaxe pure et 
simple, arguant du fait que les victimes sont des fascistes et que les 
agresseurs, devenus des justiciers, appartiennent « à une commu- 
nauté qui a particulièrement souffert ». 

On apprendra d'ailleurs au procès que l'aîné des Allouche, Nor- 
bert, a été exempté de service national pour raisons médicales... à 
cause de son état dépressif à la suite de son incarcération préventive 
du 10 mai au 9 juin 1988. Si certains des accusés étaient sur place, 
c'est tout simplement qu'avait circulé à Créteil la rumeur d'une 
« contre-manifestation pacifique ». Gilles Allouche, lui, cherchait 
simplement à t repérer des personnes qui pourraient intervenir sur 
des monuments juifs » (sic). L'étoile trouvée dans sa poche, il l'avait 
ramassée par hasard dans le métro, et s'il était habillé en tenue de 
combat lors de son interpellation, c'était pour avoir le « look des 
militants d'extrême droite ». Dans le même temps, Meyer Habib, 
pas à une contradiction près, s'égosillait dans le prétoire : « Je suis 
Juif, je ne tolère pas les antisémites. On a suffisamment souffert. » 
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Comme devait ironiser le président du tribunal, relevant la fantaisie 
des déclarations : « On est étonné. Vous voulez faire une contre- 
manifestation, mais en vous habillant comme les militants d'extrême 
droite, vous devenez des manifestants supplémentaires aux manifes- 
tants d'origine. » 

Les agresseurs ont été condamnés à verser des dommages et 
intérêts aux huit victimes. On rappellera qu'en 1989, pour un coup 
de pied aux fesses et quelques quolibets bien sentis à l'cnconire de 
la chanteuse révolutionnaire Hélène Delavaud - en cette année du 
Bicentenaire -, trois militants royalistes, arrêtés au hasard, avaient 
été emprisonnés préventivement près de soixante jours. 


Notes 

1. Sur cette affaire, notamment Rivarol, 13 niai 1988 et 9 mars 1990, lectures 
françaises, juin 1988, National-Hebdo, 12 et 19 mai 1988 et 1" mars 1990, Pré- 
sent 10, 11 et 12 mai 1988, Le Choc dit mois, juin 1988. 

2. Selon Alain Léauthicr, de Libération, toujours bien informé, qui couvre évi- 
demment cette descente secrète de commando. 

3. National-Hebdo, 1" mars 1990, Le Soleil, mars 1990. 

4. 9 mai 1988. 


Pages suivantes, divers rapports de polia retraçant t interpellation de plusieurs 
membres de l 'Organisation juive de combat après l'agression du cortège en hommage 
à Sainte Jeanne JArc. 
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RAPPORT 


PARIS, le 08/05/88 


7 18" 
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file 


REDACTE URS: 


Le Brigadier r 6UITTARD Jean-Luc 

LeÊ Gardiens de la Paix - RBUMBER Pascal 

- MKDIOUM Rachid 


Matricules 


3299 


9873 - 4062 


Monsieur le Commissaire Divisionnaire de Vole Publique 
et de Police chargés du ISème Arrondissement, 

Q B m J S T : Mise à disposition de le 1* D.P.J de deux 
individus de nationalité française et de sexe 
Masculin, auteurs de : 

- Coups et blessures volontaires au moyen 
d'armes par destlaatlon ( barres de fer, étoiles de 
jets, matraques, manches de pioche). 

■* Sept blessés graves dont un extrêmement 
grève. 

Agression effectuée par une bande armée 
Constituée d'une trentaine d'Individus, A l'encontre 
d'Un groupe de sept personnes venues commémorer la 
fête dé Jeanne d'Arc. 

- Deux fonctionnaires de police blessés 
lors de l 'Intervention ; ne cessent pas leur service. 


Nous avons l'honneur de mettre à votre 
disposition, sur ordre de Monsieur l'OPJ de service A la 
1 e DPJi les nommés : 

B A B I B Meyer, né le 28/04/61 A PARIS 
12* arrdt, de Roger et de CHOUAT Illane, ingénieur, 
déclarant demeurer 

ALLOOCBE Norbert, né le 16/08/62 è 
CRBTSXL (94), de Fernand et de 2AVV1 Andrée, étudiant en 
médecine, déclarant demeurer 
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interpellés ce jour à 09hlS A l'angle de 
là rue St-lAZARE et de la ru* de ROME pour AllOVCKE, et à 
09ti20 A l'angle de la rue de ROME et de la rue du HOCHER 
pour h'ABIB dans les circonstances suivantes : 

De service de surveillance en tenue civile, 
A bord du véhicule administratif banalisé de marque 
reugeot 205 de couleur blanche, immatriculé 939 GSH 75. 
Indicatif radio TV 266, nous étions Implantés sur ordre de 
TC 82 face le 01 rue hignï a rARlS 08" arrdt. 

Vers 08h45, notre attention a été attirée 
par un» trentaine d'Individus vêtus dans leur majorité de 
blousons noirs (type aviateur) , de pantalons fuseau 
belges, chaussés de "rangers" . Nous précisons que ces 
Individus portaient un foulard blanc noué au bras gauche, 
et agitaient des drapeaux hleu-blanc-rouge, ainsi que 
d'autres' drapeaux de différentes couleurs sur lesquels 
était Imprimé un cercle avec une croix A 1 'Intérieur. 

Les éléments de ce groupe, parvenus A 
hauteur du parvis de l'église St-AUGUSTIN, ont subitement 
couru en direction d' une dizaine de personnes qui se 
trouvaient réunies face le 55 Bd MALSIŒRBES. 

A cet Instant, nous avons remarqué que ces 
éléments étalent en possession de barres de fer, de 
manches dé pioche, et de matraques diverses. 

Ils se sont mis a frapper violemment sur 
les personnes rassemblées ; ces dernières, désarmées et 
étant acculées contre un mur ont subi des assauts répétés: 
d'une violence extrême. 

Immédiatement, afin d'assurer la défense 
légitime îles aggressés, ces derniers ayant leur vie en 
danger au vu des armes employées et des assauts effectués, 
nous décidons d'Initiative de leur poiter secours. 

Avec un effectif total de trois 
fonctionnaires, le Brigadier GUJTTARD.chef de bord, le 
Gardien de Ict ralx MEDIOMI, accompagnateur, et le Gardien 
de la paix HEVMBEH. chauffeur, nous mettons nos brassards 
orangés "POLICE". Sur plAce nous déclinons notre qualité 
en criant et noua interposons entre les victimes A terre 
baignant dani leur sang et les aggtesseurs qui continuent 
de les £rapj)èt sauvagement . 

Les individus prenant la fuite en direction 
de la gare £t Lazare en empruntant la rue L&borde, le 
Brigadier reste sur place, appelle des renforts 
d'effectifs ainsi que des secours pour les blessés ; il 
commence à prodiguer les premiers soins et constate que 
des victimes sont gravement atteintes. 

Dans le mfmeitemps, les gatdiens ffEPlPl'NJ 
et HEUMBER se lancent à pied A la poursuite des 
aggresseurs. Ils sont rejoints par la TV H.A.C CP" qui les 
prend A son bord et continuent la poursuite en véhicule 
sans perdre un seul instant la vue sur les auteurs des 
faits 
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Rejoignant les individus A l'angle de la 
rue de ROUE et de le rue St-LAZARE, le Gardien HEUHBER 
sort du véhicule en compagnie des Brigadiers MEMBRIVES et 
LUGVEL (de l'équipe R.A.c Dp'), et réussit A appréhender 
un Individu gui s'avérera être le nommé allovche. 

Lors de l'Interpellation, ALLOUCHE s'est 
débattu furieusement et a opposé une très vive résistance. 
A plusieurs reprises, 11 a porté des coups de pied aux 
fonctionnaires. Le Gardien HEUMBER est blessé au genou 
droit, A l'avant-bras droit, et A la cheville droite. 11 
ne cesse bas Son service. 

Pendant ce temps, le Gardien MEDIOUNI s'est 
lancé A lA poursuite de deux individus du groupe qui se 
sont réfugiés dans un hall d'immeuble. 

Parvenu dans 1 'immeuble, le fonctionnaire 
volt les deux individus tàonter dans les escaliers, 11 les 
sommé dé È 'Arrêter en criant "HALTE POLICE". Ils 
n'obtempèrent pas et continuent leur fuite dans les 
étages. Au 3" étage, ils font brusquement volte-face et se 
ruent sur le gardien MEDlouNI dans le but de se soustraire 
A leu? interpellation. Le Gardien réussi a les retenir et 
A le* empêcher de fuir malgré les nombreux coups que lui 
porteht leâ individus. Le gardien HEUHBER averti par des 
témoins. Arrive A cet Instant pour secourir son collègue 
en difficulté. 

Vn des individus réussit A prendre la 
fuies, et Je* fonctionnaires réussissent A maîtriser 
l'individu qui sera identifie comme étant le nommé HABIB. 

Le gardien HEOÏOONI est blessé A la cuisse 
gauche et au molet gauche. Il ne cesse p&S son service. 

ALLOVCHE et HABIB ont été conduits au siège 
de la 1* DPJ, par lA PS 09, et ont fait l'objet des 
mesure» àê sécurité prévues aux articles 203 et 231. 

Nous avons effectué une ronde pour 
rechercher d'autres individus, sans résultat. 

Nous sommes retournés sur les lieux de 
l 'éggressien et nous sommes mis A disposition des 
autorités présentes. 

Nous avons regagné le cp 1S° vers lShOO, 
après audition A la 1" DPJ. 

Nous attirons votre attention sur lé fait 
qu'A aucun moment de l'intervention, nous n'avons sorti 
nos armes administratives . 


Bureau 18° avisé 

Police judiciaire et autorités de 1A 
Sécurité Publique sur place. 

Fiches dé MAD n'123939 et 123937 établies. 
Rapport fourni aux fins de diffusion. 
LE REDACTEUR : 
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RAPPORT 


Le a Brigadiers! 
BEN ACHOtJB ALEXANDRE - Mie 01677 
BOURQAIN LOUIS PIERRE- Ml« 0.2 '4 6 J M u 

CHAUVIN JEAN KICHEL- Hle 57«3 

o Monsieur 

Le Commissaire Divisionnaire, chargé du 9é 
arrondissement do Parla • 


// /bjat t Arrestation d'un individu, après poursuite . 

Nous avons l'honneur de tous rendra compte des 
faits suivants t 

Ce Jour, à 09 h OJ, à bord d'un cor de police, 
sans Indicatif, car assurant le oontrSle des fonctionnaires 
placés devant les bureaux de vote, a l'occasion du 2è tour 
dî.i ^,^c£iiïîo présiderais; LX*^ ■ et ito isUftCASM P&31&Q 3***A.v^Wffc^ï 
& Paris 08e, notre attention « été attirée par «n groupe de 
J»unes gens, d'environ une trentaine de personnes, passant A 
vive allure, et se dirigeant vers la gare de St-Lszare. 

On attroupement, sur la mêrae place, coraposô 
d'individus tria excités, noua ordonne d'attraper ce groupe 
de jeunes, car ils venaient do commettre une agression • 

ÎIoub nous sommes lancés a. leur poursuite, 
précédés d'un véhiculo de nos services ( BAC 09 ). 

Arrivés Cour de Rome, larc individus se sont 
séparés. Nous avons pu néanmoins en interpeller un, sur la 
place précitée, après une cours* poursuite. 

Palpé sur place, il a été trouvé porteur d'une 
arme par destination, i savoir une étoile a lancer, dont l*>n 
6 extrémitées sont lacérées .( ETOILE DE HIHJA ). 

Un témoin, Mme ROLL Annick, inf irmi^-e, 
demeurant à PARIS 12é - VILLA ' Tel 1 

nous a déclaré 1 

" UN GROUPE DE JEUNES, UNS TRENTAINE, PORTANT DES FOULARDS 
ET ARMES DE MATRAqUES SONT ARRIVES ASSEZ VITE . JE DOIS 
PARTIR, CAR JS DOIS PRENDRE MON SERVICE , VOUS POUVEZ ME 
CONTACTER SI VOUS VOULEZ PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS qUANT 
A CEÎTE AFFAIRE." . 

L'indi7idu oppréhendé a été d'abord conduit 
pnr nos soins, au poste Europe, où, passé au fichier, il 
itait non recherché. Ensuite, 11 a été transféré par TC 215 
à CP 09, où le présent rapport d'Information 1 été rédigé. 

... / ■ • m 
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Identité du nie en cauaa i t IDETITITE VUBBALZ .car aucun justificatif j 

-ALLO II C HE Qlllea 

Hé 1« 11.02.196S t. FOHTEIIAY S/ BOIS - 9"» - 

• de Fernand, 

- et de SA ou: André. 

- demeurant *» Avenue du 

- I Etudiant en médecine 

- tel I 

- Nationalité Française. 


Pièce ,1 ointe i 

- L'ETOILE DE JfINJA, trouvée *ur l'indirldu. 

- VERIFICATION DE PCHICILE • 


L* lîriRadier.BEN ACHOUR Alexandre, 


\fi* 
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PHI 

• 'Ni STERE PB L'INTERIEUR 

PREFECTURE DE POLICE 

DIRECTION DE LA SECURITE 
FVPI.1QUB 

2EME DISTRICT 

2ème ARRONDISSEMENT 
—=mm*$fÙ$$**mà 

I / J. FOURNIER : CPP 


Paris, le 08 Mai 1P8P 


Le Commissaire principal 
chargé du 2 értte arrondissement 


Monsieur le Directeur 
de la Sécurité Publique 

s/c de Monsieur le Sous-Directeur 
Chef du îème District 


OBJET : Interpel lation d'un membre du cTWMtfttfO 
ayant attaqué les militant s rft 


J'ai 1 'honne\ir de vous rendi" mcipt > 
fa fts suivant S . 


. . flexj 
' (lex) 

f 4 (3?x) 


è^_h^.LQ. en attente d'une formation ih- 
Sécurité Publique, j 'interceptais un message d'un* 
voftvt* d' observation faisant état d'une agression A 
J 'encontre des militants de "i 'Oeuvre Ftcançais'. 
Place Saint Augustin Paris 02. 

Je me rendais immédiatement sur place 
et suivais aver m^n véhicule une voitvre dp ji'liV» 
gui semblait poursuivre le commando composé de 
plusieurs dizaines dp personnes. 

A 9 h 20, m' engageant dans la rue de 
Vienne puis dans la rue de Rome en direction 
de la Gare St Lazare', j 'apercevais un individu se 
détacher du groupe en fuite et s'assoir prest fuient 
à la tercassr de la brasserie" RUC ". Il retiza.it 
alors rapidement son blouson et ses gants. 
Je décidais de 1 'interpeller. 
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Il était effectivement essoufflé et en sueur comme 
une personne gui vient de couvrir un certain temps. 
De plus il ne consommait aucune boisson à la terra? 
se. 

Il s 'agissait de MonsieurBISMVTR Paul 
né le 10 Avril 1955 a TUNIS et déclarant demeure) 


Devant rejoindre les effectifs pour 
assurer les différentes manifestations. Je reme:tals 


cet Individu A vn Gardien de la Paix présent sur 


place. 


Le Comml 


tiial. 
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• Il s'agit de militants du Bétar, groupe extrémiste sioniste à qui la 

préfecture laisse sciemment le champ libre depuis plusieurs mais. Avec 

pour objectif de terroriser lextrème droite par milice interposée. » 

Serge Faubert, L'ISvénottetil du jeudi, 30 mai 1991, 


L'ATTAQUE SAINT LOUP : LA POLICE A-T-ELLE 
COUVERT LACTION DU GROUPE DACTION JUIVE ? 

L'une des attaques les plus gratuites et les plus violentes des milices 

juives de ces dernières années s'est déroulée le 20 avril 1991, Ce 
jour-là était organisée à la Maison des Mines, dans le V* arrondisse- 
ment de Paris, un après-midi en hommage à l'écrivain Saint Loup. 
Ce dernier, de son vrai nom Marc Augier (1908-1990), fut l'un des 
principaux animateurs des auberges de jeunesse en 1935-1936, 
avant de rejoindre le cabinet du secrétaire d'État du Front populaire 
Léo Lagrange. Champion du monde de moto, passionné de ski et 
d'alpinisme, cet homme de gauche ralliera sous l'Occupation le 
national-socialisme européen. Fondateur des Jeunes de l'Europe 
nouvelle, il s'engage dans la Légion des volontaires français puis 
dans la division Waffcn S.S. Charlemagnc. Journaliste et écrivain, il 
se reconvertira dans la littérature et aurait été à deux doigts de rem- 
porter le prix Concourt pour Ixi Nuit continence au Cap Horn en 
1952, s'il n'avait été dénoncé pour son <> péché de jeunesse ». On lui 
doit une bonne vingtaine de récits historiques et de romans d'aven- 
ture - sans connotations politiques -, publiés pour la plupart chez 
de grands éditeurs, comme les Presses de la Cité. 
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(Art. L *Jl-l du Coi* dfti AtlttMeseJl 

T<L (l) 15 98 77 M TdKeopieuf : (I) 11 U « 31 Tlln : PONGARV 1M825 F 

6» !W DtfniKt «M! VINCENNES CEDEX CCP. 3U7S » LA SaURŒ 

GESTION OU FONDS DE GARANTIE DES VICTIMES DES ACTES DE TERRORISME ET D'AUTRES INFRACTIONS 

A.13CM L«£2-t du Ceaedet AMuruto** 

Doilier n* T. 91 .75 . 50015 CT 


Je Soussigné, Roland demeurant 4 ru» . 750 PARIS , 

donne quittance au FONDS DE GARANTIE 64, eue Sef rente 94682 VINCEHNES CEDEX, 
à concurrence de la somme de ; 5 0ÛO,D0 F 

CINQ MILLS FRANCS 

représentant une provision amiable 1 valoir sur te préjudice que J'ai subi a 
la suite de l'acte de terrorisme survenu le 20 avril 1991 a PARIS (75). 


Ce règlement est effectué par le FONDS DE GARANTIE en application de 
l'article L 422-2 du Code des Assurances. 

En conséquence, le FONDS DE GARANTIE est subrogé dans tous rr.es droits 
et actions à concurrence de la somme précitée. 


91 ÎESIE B» «* i;:,j,, 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

WïEJ CONTRE CE CHEQUE NON ENDOSSABLE 


BPF^jOM 


UuUnhry, A 


A -fb-tïu^-LaVmJL. 
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»*RÎS 

carsse 
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-40 
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*«. 

7i 

OUVE RT 

os 

en» 

11 

H 
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1 «"-ïat 




j 


iON ENDOSSABLE /. „ A I / 


r 30 - 


D£ 


1 


""•"' ooooosaauri 55 

A_!UjtU-uM<t_ 


FONDS 0E t.4H«TTB BSÎ VICTIfFS 
0ES JCTES OE IER»')«IS«E ET 
D'AUTRES INFUCTIOMS 
64,. KUI Ot F F ArvC e 
»*«!! VlNf.fF.NES CÎPÏv 


MENTION MANUSCRITE A REPORTSR EN ENTIER CI-DESSUS ; 

• lu et approuvé - bon pouf quittança de La somme de 5 000,00 F 

CINQ HILLS FRANCS 


. * 4_5àu»J*i rtîi_ 



Le ministère de la Justice estime que le Groupe (faction juive est un « groupe 
terroriste ». lux preuve ? Les victimes de (agression ont été prises en charge par le 
Fonds de garantie des victimes dactes de terrorisme. 
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A l'occasion de la sortie d'un ouvrage intitulé Hommage à Saint 
lump, le Cercle Culturel Horizons, organise donc un après-midi 
avec signature de livres, conférence-débat, etc. Quelques dizaines de 
minutes avant le début de la réunion, surgit un groupe de jeunes 
gens, aux visages masqués par des cagoules, armés de battes de 
base-bail, de marteaux, de barres de fer et de bombes à gaz incapa- 
citants. Les membres du commando frappent indistinctement les 
personnes présentes, pour la plupart des personnes âgées. « L'hom- 
mage (à Saint Loup) en moins d'une minute, s'est achevé au milieu 
des cris, cuirs chevelus largement entaillés, pommettes ouvertes, 
visages tuméfiés et clavicules douloureuses (1). » Une fois le com- 
mando sioniste disparu, les sauveteurs vont soigner et ramasser la 
quinzaine de blessés, dont quatre grièvement (avec fractures du 
crâne, et de 10 à 30 jours d'arrêt de travail par blessé). Parmi eux, 
une femme âgée de 71 ans, Juliette Cavalié, frappée à coups de 
marteau sur le crâne et très grièvement blessée, qui se trouvait là 
par hasard et n'avait rien à voir avec la réunion. Emmenée dans le 
coma à l'hôpital, elle sera donnée pour cliniquement morte, avant 
finalement de réchapper de peu à la mort. « Ils étaient venus pour 
tuer » déclarent les témoins à propos du Groupe d'action juive 
(G.A.J.), qui dans un communiqué affirme qu'il refusera désormais 
de « laisser se tenir en toute impunité des réunions néonazies au 
cœur de Paris ». 

Cela n'empêchera pas X Agence France Presse de parler de 
« douze blessés légers » alors qu'il y a une femme de 71 ans dans le 
coma, la boîte crânienne enfoncée, quatre fractures du crâne, des 
blessures et fractures multiples. Libération, de son côté, tentera d'im- 
pliquer le Front national dans l'affaire. Sous le titre Un commando 
sioniste s'invite au meeting néonazi, le sous-titre indique Parmi les 
blessés, Pierre Vial, un conseiller municipal de Villeurbanne et proche de 
Jean-Marie le Pen. Or, Vial n'a pas été blessé, mais cela permet 
d'impliquer le F.N. 

Un étrange journaliste 

'l emoin très privilégié, Alain Léauthier, qui signe l'article de Libéra- 
tion, le seul reportage « pris sur le vif », fait preuve d'une si éton- 
nante complaisance vis-à-vis des agresseurs et semble si parfaite- 
ment connaître ces derniers qu'il sera interrogé par la police. Il parle 
par exemple, non d'une « attaque criminelle ■>, mais d'une « sévère 
correction ». Outre que Léauthier sera le seul à bénéficier de la 
fameuse revendication du G.A.J., son article laisse parfaitement 
entendre qu'il était au courant de l'action avant son déroulement, et 
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4, qu«**i 


CHARb 


Le journaliste de Liberation, Alain [jauthicr, a suivi « en direct » f attaque du 
Groupe daction juive. Il était si bien informé sur le « commando swntste » que la 
police s'est demande s'il n'était pas au courant avant (dessin de Churd). 


ANNIVERSAIRE D'HITLER 


Un commando sioniste s'invite au 
meeting néo-nazi 

Le Groupe d'action jurve a empêché, samedi à Paris, l'hommage 

posthume à I "écrivain Marc Augier. Parmi les blessés, Pierre Vîat, 

conseiller municipal de Villeurbanne et proche de Jean-Marie Le Pen. 


La nostalgie n'est pïus et qu'elle 
ctaii. elle devkm dangertusc- 
sarr.cdi. tes admirateurs de 
l'écrivain d'extrême droite. 
Marc Aujper. auteur. sou-> le 
pseudo Si'-ii-l ■-:.![■■ d'une 
saga consacrée aux soldai^ 
perduîdc la la Upw de» volontaire* 
français I.LVF] lont appris à leurs 
dépens Leur hommage posthume j 
tourné court: en moins d unç minute, 
leur * grand après-midi SoinhLiwp • 
Vest achevé au milieu des cris, cuirs 
chcvdus lajgemenl entaillés, pcin- 
mctm nwic!:. viiapes tuméfies et 
cla vicém dpptoaftuua. Crue blesses. 
■ irtni-i 


■ll.'HU-!'! I 


iKipaiît! pïu> jj^v ipni également 
louches Pu:s. !a fumée de ires puis- 
santes bombes lacrymogènes envahit 
h aflt, Le; agresseurs se retirent en 
bon ordre ei ^évanouissent dans le 
quartier Devint la Maison des Mi- 
nes, militant* cl sympathisants des 
groupes RÊ9-mdi commencent a af- 
fluer A'j coude à coude, jeunes des 
beau* quartier* neux.baroudetirsdc 
l'extrême dro'u n mais aussi cogneun 
en '**n}b:rt oit h?frk-drcss. La colère 
de la luule *? rtiourne contre les 
policiers Devant, puisa l'intérieur du 
hall V pidiens sont bouscules. 
L'un d'eux devra être h os pu fi lise. 


Fraift nd.'lOqtf/ tftUt NV/V.'WWir «JfW- 

imç ou cmtr de Pont $ma twpicti* 
rora tous tn moyen* _\ vMtpj ; it?aux 
' „.l pour t'ftnptchrr t,i m wtère dt 
Vtmttirur a foi Mnv f; tt drroir 
d'interdit ce gertre dt • nnfeQf «i, nous 
ont déclaré hier at\ membre* rlu GAJ 
L'avertissement a pené le p.itron 
d'un restaurant de Bagnolet *i ptefetê 
annuler le repas où devaient »c ren- 
contrer des sympathisants eu PNFE 
(Parti national français et enrnpecn) 
cl du FNE (Faisceaux nationaliste;; 
européens, ex FANE) pour c&faer, 
comme choQue nnnët. l>nni-rrsajrc 
de la mon d'Hitler. Pluiurnr* person- 
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qu'il y a assisté de bout en bout, depuis les préparatifs jusqu'à la 
fuite du commando : « Vers 14 heures, seul un œil très avisé aurait 
pu repérer la cinquantaine de jeunes - et moins jeunes - sionistes 
éparpillés tout autour du métro Port-Royal, aux limites du Quartier 
latin. Certains sont tranquillement attablés dans un café, d'autres 
occupés dans une cabine téléphonique, patientant dans une voiture 
ou devant une moto. Sur un signe, la garde cogneuse s'est formée 
sur le boulevard du Montparnasse, a avalé au galop les deux cents 
derniers mètres de la rue Saint-Jacques (...) Brusquement, une par- 
tie du commando casqué, armé de barres de fer et de battes de 
base-bail surgit dans le hall, neutralise les deux gardiens de service, 
écarte les étudiants étrangers à la réunion et se précipite vers le 
fond du bâtiment. Certains ont enfilé des masques à gaz (...) Les 
coups tombent, les corps s'affaissent », etc. Cet « œil avisé » capable 
de détecter aux terrasses des cafés des <* sionistes * « jeunes et moins 
jeunes i parlera, étrange variation, dans un autre article un mois 
plus tard, - Mme étant donnée pour morte —, « d'inconnus aux 
visages masques ». 

Interrogé par la police sur la précision des détails rapportés 
dans son article, Alain Léauthier répondra qu'il avait été informé au 
téléphone à deux reprises, avant et après, par un informateur évi- 
demment anonyme (2). Déjà très « en pointe » en 1988, c'est le 
même Léauthier qui avait « couvert » pour Libération l'attaque de 
l'Organisation Juive de Défense contre l'O.ïuvrc française. 11 y faisait 
déjà la preuve de sa parfaite connaissance des agresseurs et donnait 
l'impression, comme pour l'affaire Saint Loup, d'avoir été, miracu- 
leusement, au courant des événements avant qu'ils ne se produisent. 
Il en était toujours de même, avec le commando sioniste qui sacca- 
gera la librairie La Vieille Taupe du révisionniste d'ultra-gauche 
Pierre Guillaume, ou lors de la manifestation de l'« après 
Carpentras » (3). 

Né le 9 juin 1953 à Marseille, Alain Léauthier est titulaire d'un 
diplôme d'études approfondies de lettres et a suivi des études au 
Centre de formation des journalistes. Entré en 1978 au secteur 
« oriental » de Radio-France International, il a également travaillé au 
service « enquêtes » de L Etudiant (1979), avant d'entrer comme 
reporter au service société de Libération en 1981. En collaboration 
avec Erédéric Plocquin, il a cosigné un ouvrage remarqué sur la 
police (4), où la E.A.S.P., le syndicat policier de gauche, a la part 
belle. Éric Laffitte (5), lui aussi très au fait des choses policières, 
écrit que Léauthier, « qui est proche du député socialiste Julien 
Dray, s'était également distingué par son activisme lors du mouve- 
ment estudiantin de 1986 » (6). 
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Comme à son habitude, Le Monde (7) t noie le poisson » en 
minimisant l'affaire : « Aucun des agresseurs n'a été interpellé et l'at- 
taque n'a pas été revendiquée. Il semble cependant que le Groupe 
d'action juive (G.A.J.), qui réunirait des militants sionistes, soit à 
l'origine de cette opération. Il apparaît comme "un rassemblement 
ponctuel de militants venus de différentes organisations sionistes". » 
Dans le journal d'extrême gauche L Idiot international (8), Marc 
Cohen, indique toutefois que <« le G.AJ. est un prête-nom pour le 
Bétar, groupe paramilitaire lié au Likoud israélien ». 

Arrestation de membres du Bétar-Tagar 

Le journaliste - communiste - ne se trompe pas puisque quelques 
semaines plus tard, malgré la molle enquête de la 5 V direction de la 
police judiciaire, reprise ensuite par la Brigade criminelle, deux 
assaillants seront identifiés sur photos et après confrontation avec 
les blessés : David Hadjaj, 21 ans, et Alain Lisbona, 19 ans, tous 
deux membres du Tagar, l'organisation légale de jeunesse militante 
du Bétar, mouvement lui aussi légal. David Hadjaj, après avoir 
milité à l'U.EJ.F., a rejoint le Tagar. Il a notamment manifesté 
contre la venue de Yasser Arafat à Paris en avril 1990, place de la 
Concorde. Chômeur, il assure des services d'ordre rémunérés, 
notamment la protection d'écoles juives (2000 F la semaine), de 
fêtes juives (600 F la soirée) et d'organisations sociales israélites (2). 
Ils n'admettent évidemment que s'être bornés à asperger de gaz 
lacrymogène les participants (et pour l'un d'avoir donné « un coup 
de pied »). Lisbona et Hadjaj seront tous deux inculpés par le juge 
Chantai Perdrix de « coups et blessures volontaires avec arme et 
préméditation, et dégradation volontaire de biens mobiliers ». Par la 
suite, l'ensemble des blessés seront assimilés à des « victimes d'actes 
de terrorisme » et bénéficieront du Fonds de garantie d'aide aux vic- 
times du terrorisme. Aucune perquisition ne sera effectuée au siège 
du Bétar-Tagar et ses dirigeants ne seront pas interrogés. 

Mais déjà la presse, et pas seulement de droite nationale, s'in- 
terroge : très étrangement, alors que d'habitude, toute réunion de 
droite nationale est étroitement surveillée par les policiers des Ren- 
seignements généraux, aucun fonctionnaire de police n'était présent 
sur les lieux lors de l'attaque du commando juif. Une situation d'au- 
tant plus surprenante que plusieurs « ténors » du Front national 
étaient attendus à la réunion culturelle. Le journaliste d'extrême 
gauche Michel Soudais écrit (9) : « L'enquête de la S" division de la 
police judiciaire est bien partie pour ne jamais aboutir. Le fonction- 
naire des R.G. qui souhaitait couvrir la réunion en aurait été dis- 
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suadé au dernier moment par son patron : l'affaire ne valait pas la 
peine de perdre une après-midi, il ne devait rien se passer, etc. Si 
cette information, plusieurs fois confirmée, est exacte, les services 
de police auraient donc choisi de jouer les Ponce-Pilate. Dans quel 
but ? » Serge Haubert, généralement bien informé sur les questions 
policières et lut aussi venu de l'extrême gauche autonome, révèle le 
même jour (10) que « consigne fut donnée aux inspecteurs des 
R.G. chargés de l'extrême droite de ne pas se rendre à cette 
réunion. Comme si l'on avait voulu laisser le commando faire le 
ménage à la place de la police. ». Minute (11) résumera d'un titre 
l'étrange interrogation : « Marchand (le ministre de l'Intérieur socia- 
liste de l'époque) a-t-il couvert les terroristes juifs ? » 

Trois semaines plus tard (12), le même Faubert enfonce le 
clou, montrant qu'il s'agit d'un puzzle à assembler : « Les limiers de 
la Brigade criminelle (...) oseront-ils « cuisiner » Claude Bardon, le 
patron des renseignements généraux de la capitale ? (...) Le direc- 
teur des R.G. avait en effet été alerté par ses services de l'immi- 
nence d'une action contre cette réunion. Aucune mesure de protec- 
tion ou d'interdiction ne sera pourtant prise. Passivité criminelle (...) 
Ses agresseurs, Claude Bardon les connaît. Il s'agit de militants du 
Bétar, groupe extrémiste sioniste à qui la préfecture laisse sciem- 
ment le champ libre depuis plusieurs mois. Avec pour objectif de 
terroriser l'extrême droite par milice interposée. Le 8 avril (...) Mar- 
cel Coudari (...) était ainsi consciencieusement passé à tabac par le 
Bétar, sans que les gardiens de la paix interviennent. Plus récem- 
ment, le 12 mai, les royalistes se sont vus interdire leur traditionnel 
cortège (...) en raison d'une possible descente du groupe sioniste. 
La préfecture saura pourtant trouver les effectifs de C.R.S. néces- 
saires pour interpeller - sans ménagement - les Camelots du roi qui 
avaient bravé l'interdiction. De deux choses l'une : soit les groupes 
d'extrême droite tombent sous le coup de la loi, et il convient alors 
de leur en appliquer toute la rigueur, c'est-à-dire de les dissoudre et 
d'incarcérer leurs dirigeants ; soit, il n'en est rien, et ils ont droit à la 
protection de la police. Un État républicain ne peut tolérer que des 
groupes de combat - fascistes ou sionistes - se substituent, avec la 
complicité des autorités, à la force publique. >> 

Des questions gênantes 

En mai 1991 (13) Marie-France Stirbois, député Front national, 
déposera une première question écrite sur les intentions du gouver- 
nement vis-à-vis du Groupe d'action juive. Elle ne recevra qu'une 
réponse dilatoire, tout comme pour la deuxième question, encore 
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Ordre public (maintien) 


43172. - 27 mai 1991. - Durant le mois d'avril de nombreuses 
attaques d'une rare violence ont été perpétrées par une milice 
privée se dénommant elle-même Groupe d'action juive, contre 
des vendeur! de journaux i la criée d'un hebdomadaire satirique 
et contre un meeting de ce même journal, où se trouvaient ras- 
semblés plus de quinze cents personnes. Un jeune homme en est 
mort et plusieurs autres sont grièvement blessés. Dans la foulée, 
le 20 avril, une réunion littéraire consacrée à un écrivain disparu 
en décembre dernier a été agressée sauvagement par le mime 
groupe terroriste, faisant des victimes extrêmement graves parmi 
les personnes âgées. Une septuagénaire, victime de plusieurs 
enfoncements de la boîte crânienne, les deux mains écrasées, se 
trouve plongée dans le coma, dans un état désespéré puisque 
étant considérée en état de mort clinique. Plusieurs autres per- 
sonnes âgées souffrent de fracture du crâne. Certaines en garde- 
ront toute leur vie des invalidités permanentes. On peut discuter 
sur l'opportunité de tenir des colloques sur des écrivains dont les 
engagements passés ont pu être contestés. Il appartient alors au 
ministère de l'intérieur de publier clairement un index des livres 
condamnés. Or l'écrivain en question a publié jusqu'à sa mort 
une trentaine d'ouvrages dans les plus grandes maisons d'édi- 
tion ; il a manqué de peu le prix Goncourt pour l'un d'entre eux 
et n'a, semble-l-il, jamais été inculpé pour un quelconque écrit. Il 
semble que la milice qui a agi récemment avec la férocité que 
l'on sait, puisse se déplacer et frapper sur le territoire national en 
toute impunité. Aussi, Mme Marie-France Stirbols demande à 
M. le ministre de l'Intérieur ce qu'il compte faire concrètement 
pour mettre fin i ces méthodes de guerre civile utilisées â ren- 
contre de citoyens français. Elle lui demande en particulier s'il 
compte procéder à la dissolution de ces bandes armées, spécia- 
lisées dans la terreur et la provocation et composées d'individus 
connus et répertoriés par les services de police. Elle se permet en 
outre d'insister sur l'urgence qu'il y a à mettre fin à leurs 
sinistres coups de main si l'on ne veut pas que tes honnêtes 
citoyens se défendent eux-mêmes, ce qui compromettrait grave- 
ment la paix civile. A cet égard, puisqu'il semble que l'on puisse 
retenir dans les circonstances présentes à l'endroit des agresseurs 
l'accusation d'association de malfaiteurs ou/et de constitution de 
bandes années, elle souhaiterait savoir si l'on peut d'ores et déjà 
connaître les suites qu'il compte donner à cette affaire. Enfin, s'il 
s'avère effectivement que te Groupe d'action juive est le regrou- 
pement ponctuel, mais néanmoins organisé, d'associations régu- 
lièrement déclarées, elle lui demande s'il entend prendre toutes 
dispositions utiles pour déclarer hors la loi ces associations qui 
n'ont point démenti l'appartenance de certains de leurs membres 
à ce groupement terroriste. Ne pense-t-il pas que favoriser ainsi 
la constitution d'un groupe terroriste par l'intermédiaire du 
creuset que représentent ces associations régulièrement déclarées 
puisse être constitutif des infractions de complicité à association 
de malfaiteurs ou/et de constitution de bandes armées ? Enfin, 
elle souhaiterait connaître son sentiment sur les articles publiés 
dans trois hebdomadaires de sensibilité différentes, qui ont 
avancé que les services de renseignements généraux avaient été 
tenus a l'avance informés du déroulement et de la programma- 
tion de cette action et que. détail significatif, un inspecteur dudit 
service s'était vu fermement invité à ne pas se rendre 1 ce col- 
loque à l'heure prévue pour ce coup de main. 
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Ordre public (maintien) 

46104. - 29 juillet 1991. - Suite à l'agression menée le 20 ami 
par un prétendu « Groupe d'action juive » contre un colloque 
littéraire qui se tenait A Paris en nommage * un écrivain récem- 
ment décède, Mae Mark-Fiaaca Stirtoto a demandé «a mai 
dernier i M. le ministre de l'tatériesur ce qu'il comptait faire i 
l'éfard de certaine* bande» armée* qui paraissent agir en toute 
liberté sur le territoire national. Maigre Vacuité du problème et 
l'urgence qu'il y a i mettre fin i ces violence», elle n'a toujours 
pas obtenu de réponses aux questions extrêmement précises 
qu'elle soulevait. Or, des faits nouveaux sont venus confirmer la 
légitime inquiétude des citoyens face aux structures solides dont 
bénéficient ces milices privées. Deux des agresseurs de ce com- 
mando ont été arrêtés et écroués. Ils ont reconnu être membres 
du Tagar, association de la jeunesse étudiante juive régie par la 
loi du i" juillet 1901, et dont le siège est fixé 59, boulevard de 
Strasbourg, dans le 10* arrondissement de Paria. Cette association 
est l'une des branches actives de l'organisation de jeunesse du 
mouvement paramilitaire ultrasioniste Betar, fondé en 1923, et 
n'agit que sous son contrôle le plus strict Elle souhaiterait savoir 
si le responsable du Betar a été entendu par la police. En effet, 
cet nomme, officier dans une armée étrangère et détaché en 
France, semble avoir trouvé refuge dans son pays d'origine. Efie 
lui demande s'il envisagerait, au cas où cette information serait 
vérifiée, de demander A ce qu'il soit entendu par la police fran- 
çaise. Ensuite, elle lui rappelle que le commando ayant agi avec 
la violence que l'on sait était composé d'une quarantaine d'indi- 
vidus. Elle s étonne que trois suspects seulement aient été arrêtés, 
alors que les noms des principaux responsables et militants du 
Tagar et du Betar sont parfaitement connus tant des journalistes 
que de la police, comme l'a reconnu l'épouse d'un haut respon- 
sable de la République qui a affirmé, le 4 mars 1986, au cours 
d'une conférence publique de Socialisme et judaïsme : « Extraor- 
dinaire nouveauté dans le comportement politique, la gauche a 
permis à des milices juives de s'installer rue des Rosiers i Paris, 
mais aussi à Toulouse, A Marseille, A Strasbourg Ces milices ont 
des contacts réguliers avec le ministre de l'intérieur », remarques 
dont la presse s'est largement fait l'écho ces derniers temps en 
citant les noms des principaux intéressés. En outre, un film dif- 
fusé l'an passé A la télévision, le 18 mai 1990 sur La Cinq, a 
montré ouvertement aux Français l'entraînement de ces deux 
mouvements dans un château de la région parisienne qui 
constitue un centre d'entraînement militaire sous le drapeau d'un 
Etat étranger. Elle souhaiterait également savoir quelles sont les 
sources de financement de ces associations, si elles bénéficient, 
ou ont bénéficié dans le passé, de subventions de la part du gou- 
vernement français et si elles reçoivent, A quelque titre que ce 
soit, des subside* de la part d'un gouvernement étranger. Enfui la 
loi française étant particulièrement précise et stricte en ce qui 
concerne la dissolution de bandes armées et de milices privées, 
elle souhaiterait savoir s'il a l'intention de procéder dans les 
délais tes plus bref* A la dissolution de ces deux organisations 
qui n'en sont pas A leur premier méfait sur le territoire français 
et si les centres d'entraînement de ces milices ont fait l'objet de 
perquisitions. 
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Reparut. - Le 20 tvril 1991, t"« Association des anris de Saint- 
Loup » organisait un colloque dans les locaux de la « Maison 
des Mines » à Paris, en hommage i l'écrivain Marc Augier, 
dictât en décembre 1990. Alors qu'une trentaine de sympathi- 
sants étaient arrivés dans la salle de réunion, une vingtaine d'in- 
dividus ont pénétré en force dans l'établissement et agressé les 
personnes présentes. Sur ce dossier, en vertu d'une commission 
rogatoire délivrée par le juge d'instruction, une enquête judiciaire 
a été ouverte. Celle-ci est, actuellement, toujours en cours. Elle 
devrait révêler, notamment, si les agresseurs font partie des mou- 
vements décrits par l'honorable parlementaire. 


Lu réponse dilatoire du ministre de [Intérieur aux question de Marie-France Stirbois 
sur les exactions commises par le Groupe daction juive. Ses questions étaient si 
précises que le bureau de [Assemblée a tenté de les censurer. 

plus précise (14) où Mme Stirbois mettait directement en cause les 
responsables du Bétar-Tagar et notamment le chef du Bétar-Tagar, 
c'est-à-dire Moshe Cohen : « officier dans une armée étrangère et 
détaché en France (qui) semble avoir trouvé refuge dans son pays 
d'origine ». 

Une seule certitude dans cette affaire : les deux militants juifs 
interpellés n'ont toujours pas été jugés quatre ans après les faits. 


Notes 
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3. Liberation, 15 mai 199Û. 
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• Par k sang et par h sueur se dressera 

une race fiére, généreuse et cruelle. • 

Chant du Bètar. 


L'EXTRÊME DROITE JUIVE : LE BÉTAR 

Le Bétar 

Le Bétar ou Berich (B'rith) Trumpeldor {L'Alliance de Trumpel- 
dor) a été officiellement déclaré à Paris, il y a largement plus de 
cinquante ans, très exactement le 5 décembre 1929 (mais il existait 
de fait depuis l'année précédente) sous le titre Berich Trumpeldor- 
Jeunesse sioniste révisionniste. Issue du mouvement sioniste révi- 
sionniste fondé en 1923 par Jabotinsky à Riga, sa section française 
fut d'abord dirigée par Victor Mirkin (actif dès 1928). Paris a tou- 
jours été une base importante des sionistes. C'est d'ailleurs à Paris, 
au cœur du Quartier latin, dans l'arrière-salle du café du Panthéon, 
que plusieurs dizaines de délégués, représentant quelques centaines 
d'adhérents, fondèrent l'Alliance des sionistes révisionnistes le 
25 avril 1925, sous un grand portrait de Théodore Herzl. 

Le but du Bétar est (1) « de préparer ses membres à leurs 
devoirs de futurs citoyens israéliens » et le mouvement se propose 
« l'éducation d'un nouveau type de Juif, la création d'un Etat juif sur 
la terre d'Israël dans ses frontières historiques et le rassemblement 
des exilés sur leur terre ancestrale ». Le Bétar est en effet un mou- 
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ÏSHJ 


r^T^ 


Le Mouvement des 
Etudiants Sionistes 


Ce symbole du Mouvement des étudiants sionistes, autre dénomination du Tagar, 
est la très exacte reproduction du symbole du B'naï Brilh, la franc-maçonnerie juive 
(L'Èaidiant juif, septembre 1992). 

vement haloutsique. A l'opposé des groupes « diasporiques » ou 
t bundistes », il récuse l'idée d'une vie juive à l'extérieur d'Israël et 
s'oppose violemment à l'idéologie socialiste. « Le Bétar (...) est 
aujourd'hui pour la jeunesse la structure militante du parti Hérout. 
Les plus anciens dépendent du Tagar, organisation qui se charge, 
entre autres, d'assurer la protection souvent muselée des lieux com- 
munautaires (2). » Le Bétar ne s'est jamais embarrassé de subtiles 
arguties, comme l'explique un de ses responsables nationaux, Itshak 
Mopsik : « Notre but est de faire retourner les Juifs de France en 
Israël (•■■) Nous répondons au coup par coup. Nous sommes les 
pionniers de la violence politique (...) Dites bien que toutes 
les matraques, toutes les alertes à la bombe ne sont pas toutes du 
Betar (3). » On appréciera le « toutes du Betar ». 

Dans les années 70/80, ses principaux dirigeants furent Mor- 
duch (dit Marc) Gutkin, imprimeur né le 2 mars 1914 à Parafia- 
meff (Union soviétique) [président, qui a acquis la nationalité fran- 
çaise dans les années quarante], Simcha Felber, stomatologiste né le 
1" mai 1946 à Woldenburg (Pologne) (secrétaire général), Pierre 
Sekroun, électricien né le 7 août 1949 à Constantine (Algérie). 
Figuraient aussi dans les bureaux Willy Costa, Serge Frydmans, 
Alain Atlan, Charles Mopsik, Gilles Berrebi, Guy Brami, Albert 
Chemla, Marc Djan, Catherine Souhami, Madeleine Meunier (née 
Estermann), Gérard Manzi, Philippe Leconte, Hug Ung Kok, Salo- 
monné Cohen, Serge Haiun, Jean Ouaknine, Georges Cohen, Serge 
Laloum, Michel Jacquot, etc. 
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GACTU 

le seul canard vraiment ca 


LE JOURNAL DU TAGAR DE FRANCE * MARS - AVRIL 1992 , 10 Frs 


MENAHEM 
BEGIN 
N'EST 
PLUS 


FRANCE 
OLP: 

TOUT CE 
QU'ON NE 
VOUS DIT 
PAS 


L'OREAL : 

LA VERITE 

QUI 

DECOIFFE 



Avant la Seconde Guerre mondiale, Menahem Begin, futur Premier ministre 
d'Israël, fui le chef de la principale section mondiale du Bétar, le Bètar de Pologne. 
H est devenu lune des principales figures mythiques du Bétar, presque légal dun 
Zeev Jabotinsky (Cactus, mars-avril 1992). 
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Le Tagar 

Tagar veut dire « défi » en hébreu. Le Tagar de France, plus connu 
sous le nom de Tagar, est l'organisation de jeunesse la plus mili- 
tante du Bétar. C'est essentiellement sous cette dénomination que le 
Bétar agit en France, dans ses manifestations les plus extrémistes. 
Le Tagar regroupe théoriquement exclusivement des étudiants 
(normalement de 18 à 23 ans). Installé à la même adresse que le 
Bétar, 59, boulevard de Strasbourg dans le X e arrondissement de 
Paris, le Tagar fait également figurer sur son papier à en-tête une 
autre organisation, le Mouvement des étudiants sionistes (qui est 
exactement la même organisation). Ces trois associations sont étroi- 
tement imbriquées les unes dans les autres et ses dirigeants inter- 
changeables. A la même adresse se trouvent d'autres associations 
juives, plus ou moins en sommeil, comme le Comité d'action de 
défense démocratique ou l'Alliance mondiale anti-raciste, qui 
regroupe dans son comité d'honneur une brochette de 
personnalités : Philippe Dechartre, Lucien Neuwirth, etc. 

En tant que tel, le Tagar a été fondé en France en 1986. Cette 
« association de la jeunesse étudiante juive » a pour but la « sensibi- 
lisation de la jeunesse étudiante juive de France à Israël et à l'AJyah 
(émigration en Israël) ». Pour cela, elle propose des i réunions régu- 
lières d'études et d'information, des séminaires, des conférences et 
des voyages ». Pour être admis, il faut avoir au minimum 18 ans et 
être proposé par deux parrains. L'article 15 du chapitre 6 est du 
plus haut intérêt, car il démontre que loin d'être une simple associa- 
tion culturelle, le Tagar est une association paramilitaire : « Chaque 
membre actif de l'Association a le droit de porter l'uniforme et les 
insignes correspondants de l'Association. » 

Les premiers dirigeants furent Gérard Garçon (président), 
Armelle Demanet (vice-présidente), Armand Zermati (secrétaire 
général) et Bernard Sajovic (trésorier). En 1987-1988, on retrouvait 
encore Bernard Sajovic et Armelle Demanet, assistés de Philippe 
Benichou (président) et D. Khan. Leur succédèrent Serge Lukasie- 
wiez (président, né le 10 février 1965 à Villeneuve-Saint-Georges, 
étudiant en D.E.A. de mathématiques), Cyril Benichou (secrétaire 
général, né le 20 mai 1968 à Paris XIV, étudiant en maîtrise de 
droit), Max Mouyal (né le 17 août 1968 à Casablanca, étudiant en 
maîtrise de gestion). Le bureau demeura stable, mais en janvier 
1989, Cyril Benichou fut remplacé par Frédéric Encel (né le 4 mars 
1969 à Paris XVF, étudiant en première année d'hypokhagne). Ce 
dernier fut enfin remplacé fin octobre 1989 par Pierre Lurçat (né le 
7 février 1967, étudiant en maîtrise de droit). 

348 


LHS GUERRIERS D'ISRAËL 



TAGAR f*P "UJl 


LE TAQAR : C'est le combat contre toutes les formes d'antisé- 
mitisme (anti-sionisme, négation de la Shoah) qui se développent 
aujourd'hui en France et en Europe. 

LE TAGAR : C'est le combat pour l'intégrité d'Eretz-Israèl de 
la Mer au Jourdain et du Golan à Eilat. 

LE TAGAR : C'est le combat pour promouvoir l'Alyah dans la 
communauté juive de France, aboutissement de notre militan- 
tisme. 

LE TAGAR : C'est un mouvement activiste et sioniste, présent 
dans plus de 20 pays à travers le monde actif sur les facultés et 
dans la communauté et partout où les intérêts du Peuple Juif 
sont menacés. 

LE TAGAR : C'est le combat des Juifs debouts 1 

REJOINS NOTRE ACTION ! 

TAGAR DE FRANCE : 59, boulevard de Strasbourg 
75010 PARIS - Tél. : (1) 45 23 14 89 


Association étudiante du Liélar, le Tagar recrute dans les universités. Ses thèmes de 

prédilection sont le « combat contre toutes les formes d antisémitisme », y compris 
l antisionisme, Ereiz Israël, et la promotion de lalyah (le retour en Israël). 

349 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

Dans les comptes-rendus d'assemblée générale, on trouve égale- 
ment les noms des militants les plus assidus mais aussi de respon- 
sables du Bétar (à commencer par leur chef, l'Israélien Moshe 
Cohen, présent à chaque réunion) : Samuel Amaragol, Frédéric 
Sicsic, David Gold, Jacques Gamsrani, Sandrine Azerhade, Barbara 
Melul, Joseph Mimaun, Serge Delwasse, Eli Kassabi, Myriam Bel- 
laiche, Elie Sibony, Valérie Azoulay, Philippe Fargeon, Yossi 
Cohen, Edwin Sberro, Olivier Kantorowicz, Jean-Paul Dray, Valérie 
Nahmias, Harary Motti, Myriam Gluck (responsable national en 
1994), Alex Cohen, Franck Arroues, etc. 


SI VOUS VOULEZ QUE VOTRE CACTUS, 
LE SEUL CANARD VRAIMENT CACHER, 
RESTE BIEN VERT ET BIEN PIQUANT, 
ARROSEZ LE DE VOS ABONNEMENTS 
ET DEVENEZ AU MILIEU D'UNE ACTUA- 
LITE GRINÇANTE UN "CACTUSIEN" 
HEUREUX 



Yasser Arafat le communiste et Jean-Marie Le Pen le nazi : les deux faces de 
l antisionisme pour Cactus, « le setd canard vraiment cacher ». On notera la 
symbolique des étoiles de David revendiquées par le Bètar-Tagar. Mais à qui 
appartient la pipe ? fCactus, mars 1992). 
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Si Paris constitue, et de loin, la principale section, le Bétar- 
Tagar comprend également des groupes et des sections en banlieue 
parisienne (notamment à Drancy, Montfermeil, Sarcelles, Noisy-Ie- 
Grand, Aubervilliers) ainsi qu'en province. Les groupes constitués 
disposant de locaux se situent à Lyon (13, quai Tilsitt), Strasbourg, 
Grenoble (11, rue André Maginot), Marseille (11, place Félix 
Baret), Nice, mais aussi en Belgique (89, chaussée de VIeurgat à 
Bruxelles), etc. (4). 

Le Tagar dispose de son propre journal, à parution plus ou 
moins épisodique, Cactus, sous-titré à une époque « le seul canard 
vraiment cacher » et à d'autres « qui s'y frotte s'y pique ». Imprimé 
sur un lourd papier glacé, ce périodique a notamment, pour collabo- 
rateurs les principaux dirigeants du Bétar-Tagar comme Pierre Lur- 
çat mais aussi Itzak Landau, N. Hirschmann, le journaliste ultra- 
sioniste - collaborateur très régulier - Paul Giniewski (auteur d'un 
ouvrage prônant l'apartheid en Afrique du Sud), Stéphane Meyero- 
wicz, Thierry Amouyal, Rivka Konviser, David Cohen, Alexandre 
Rcitcr, Mordechai Bensoussan, David Rozmaryn, Alexandre 
Cohen, Edwin Sberro, Michaël Grynszpan, David Dassa, etc. Les 
textes sont d'un niveau intellectuel particulièrement nul, les dessins 
médiocres et primaires. L'association est faite en permanences entre 
nazisme et peuple palestinien. Depuis septembre 1992, le Tagar 
publie également L Étudiant juif, daté à la fois en calendrier « chré- 
tien » et en calendrier juif, destiné au milieu estudiantin. 

Le Bétar-Tagar a également utilisé comme paravent l'Amicale 
des étudiants juifs de France (A.E.J.F.), dont le sigle rappelait celui 
de l'U.EJ.F. (de gauche). Cette association, déclarée en juin 1993 et 
dissoute en décembre 1993, était dirigée par trois étudiants 
membres du Bétar, Emmanuel Cohen-Boulakia (président), né 
le 27 juillet 1972 à Neuilly-sur-Seine, Simon Levy (trésorier), né le 
4 avril 1972 à Casablanca (Maroc), Karen Levy (secrétaire), née 
le 23 juin 1973 à Casablanca (Maroc). 

Jean-Paul et Julien, du Bétar au Parti socialiste 

Le Jean-Paul Dray cité parmi les membres du Bétar-Tagar n'est 
autre que le frère de Julien Dray, député socialiste de l'Essonne. 
Ancien responsable trotskyste (Ligue communiste révolutionnaire), 
Julien Dray a été, en sous-main, le principal animateur de S.O.S. - 
Racisme et de l'Unef-I.D. (syndicat à l'origine des principales mani- 
festations étudiantes). « Bien qu'il se soit toujours situé à l'extrême 
gauche (5), Julien Dray entretient des rapports assez étroits avec la 
communauté Loubavitch. » Cette secte juive orthodoxe est particu- 
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GRANDE AFFECTION 

Réponse à la mise en cause de MM . Dray Jean-Paul et Ju- 
lien dans le n° 380 du jeudi 21 avril 1994 : Julien Dray. dé- 
puté de l'Essonne et Jean-Paul Dray, responsable du Tagar, 
mis en cause dans votre journal, les présentant comme des 
frères ennemis simplement parce qu'ils ont des analyses dif- 
férentes ou divergentes sur des sujets brûlants de l'actualité 
ont le plaisir de vous faire savoir qu'ils nourrissent l'un pour 
l'autre une grande affection . Ils sont donc très loin de la haine 
que contient le mot ennemi. 

Cette image de frères ennemis que vous avez voulu donner 
d'eux à vos lecteurs ne subsistera donc désormais que dans 
l'esprit de ceux qui rêvent de voir la réalité coller à leurs dé- 
sirs. 

Hélas pour ceux-là leur rêve finira par se briser de lui-mê- 
me. 

JuttenDRAY Jean-Paul DRAY 

Député de l'Essonne Responsable du Tagar 


Jean-Paul Dray, (un des principaux chefs du Tagar (extrême droite ) n'est attire que 
le frère de Julien Dray, ancien militant trolskysles (extrême gauche!, attjottrdhni 
responsable du Parti socialiste ^Actualité juive, 5 mai 1994). 

lièrement influente à Paris, notamment dans les XIX" et XX' arron- 
dissements. Julien Dray devait pourtant essuyer les foudres des 
socialistes de la communauté juive, excédés par les interventions 
« musclées » à répétition de son frère. Jean-Paul Dray avait notam- 
ment été très en pointe lors de l'attaque du Bétar contre la réunion 
de l'U.EJ.F. à Sarcelles, où Nissim Zwili, secrétaire général du Parti 
travailliste israélien, fut interdit de parole. A l'annonce publique de 
leurs liens familiaux, Julien Dray, le député de l'Essonne, et Jean- 
Paul Dray, 31 ans, chirurgien ophtalmologiste responsable du 
Tagar, devaient publier une lettre commune cosignée de leurs 
noms, dans laquelle ils affirmaient qu'« ils nourrissent l'un pour 
l'autre une grande affection (6). » 

L'actuel secrétaire général, Pierre Lurçat, ne manie pas la 
langue de bois. En juillet 1992, il est à la tête des manifestants qui 
conspuent le chef de l'État, François Mitterrand, lors des cérémo- 
nies du Vel d'Hiv. Même Robert Badinter, peu suspect de compro- 
mission avec les antisémites, sortira de ses gonds devant l'ampleur 
de la provocation (les manifestants hurlent « Mitterrand à Vichy »)• 
Interpellé par trois inspecteurs en civil, Lurçat sera seulement 
menacé de poursuites judiciaires (« insultes au président de la 
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République ») mais ne sera jamais inculpé, A cette occasion, 
comme à d'autres reprises, il exigera la reconnaissance officielle de 
la France dans la déportation des juifs (ce qui entraînerait automati- 
quement le versement de nouveaux dédommagements financiers) 
ainsi que le jugement de René Bousquet, ancien chef de la police de 
Vichy et ami personnel de François Mitterrand. 

Après l'exécution de Bousquet par un déséquilibré en juin 
1993, Lurcal se fendra d'une lettre incroyable aux journaux, reven- 
diquant la loi du talion et la justice sommaire privée : « A ceux qui 
objecteront que l'exécuuon de René Bousquet relève d'une justice 
privée el expéditive, on répondra que la justice privée est parfois le 

Pour Pierre Litrçal, chçf du Tagar, (assassin de René Bousquet est un ■> Juste <• (l ,c 
Chroniqueur, 7 juillet 1993). Pour la justice, il est un demi-fou, plusieurs fois interné. 


Plaidoyer pour 
Christian Didier 

La réprobation unanime dont a fait l'objet 
l'assassinat de René Bousquet par Christian 
Didier a eu pour résultat paradoxal de faire 

apparaître l'ancien responsable de la police de 
Vichy comme une victime.. On a regretté que 
l'action de la justice soit éteinte par le geste 
d'un "déséquilibre", d'un "marginal", et que 
le procès de Bousquet ne puisse donc avoir 
lieu. On u prétendu que la société française 
était sur le poinl de régler ses comptes avec 
son passé sous Vichy, et que cet assassinat 
allait l'en empêcher... 

Cette réaction unanime reflète une certaine 
hupocrisie. On a vite fait de rejeter sur Chrisi- 
ii m Didier la responsabilité d'une injustice 
qu'il a justement voulu effacer, par son geste 
spectaculaire. On a invoqué les vertus pédago- 
giques d'un procès, en oubliant que Bousquet, 
âgé de 84 ans, avait de grandes chances de 
mourir dans son lit (sa comparution devant 
une cour d'Assises n'aurait pu avoir lieu, dans 
le meilleur des cas, avant la fin 1994). En réa- 
lité, l'alternative était peut-être de voir Bous- 
quet exécuté sans jugement - mais n'a-t-il pas 
déjà été jugé par l'histoire ? - ou bien de le 
voir mourir de vieillesse sans être ni jugé_ni_ 
condamné. 

Dans cette perspective, l'acte de Christian 
Didier offre le roériled'avou- infl igé un châti- 


uient au responsable de la déportation de 
70.000 Juifs de France vers les camps d'exter- 
mination nazis. Bousquet, lui. aura finalement 
été rattrappé par l'histoire, alors que Leguay 
el tant d'autres sont restés impunis. A ceux 
qui objecteront que l'exécution de Bousquet 
relève d'une justice- privée et expéditive, on 
répondra que la justice privée est parfois le 
seul remède, quand l'institution judiciaire ne 
remplit pas sa fonction. 
Cessons donc de transformer Christian Didier 
eu bouc émissaire, el regardons la réalité en 
face : le scandale véritable n'est pas l'assassi- 
nat de Bousquet. Le scandale, c'est l'impunité 
dont a joui Bousquet pendant les cinquantes 
années qui ont suivi ses crimes. Le scandale, 
ce sont les multiples amitiés dont il a bénéfi- 
cié dans la classe politique (et particulière- 
ment celle de François Mitterrand, révélée par 
l'Evénement du jeudi du 18 avril 1991 et 
curieusement passée sous silence 
aujourd'hui). C'est ce scandale qui a conduit 
Christian Didier à commettre son "crime". 
Allons-nous à notre tour commettre une 
injustice vis-à-vis de cet homme, considéré 
comme criminel par une société qui a toléré 
l'impunité d'un Bousquet ou d'un Leguay ? 
Christian Didier n'est pas un fou ni un crimi- 
nel. C'est un homme révoilé, épris de vérité 
- el de justice. En un mol : un Juste. Allons - 
nous le laisser condamner e ' jmtiris(mncr ? 

Pierre Lurçat 
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seul remède, quand l'institution judiciaire ne remplit pas sa fonc- 
tion, t Bref, la porte est ouverte à tous les excès, chacun - à com- 
mencer par le Bétar-Tagar - pouvant estimer que la justice ne va 
pas dans le sens qu'il souhaite ! Mettant systématiquement le mot 
« crime » (de Bousquet) entre guillemets, il ajoute : « Christian 
Didier n'est pas un fou ni un criminel. C'est un homme révolté, 
épris de vérité et de justice. En un mot : un Juste. Allons-nous le 
laisser condamner et emprisonner ? » 

Les activités 

Comme dans tout mouvement paramilitaire, il y a d'une part les 
activités classiques des associations, d'autre part, et sans doute 
heaucoup moins légales, les activités entraînement et leur mise en 
application sur le terrain. Pour la première part, outre des distribu- 
tions de tracts et autres activités puremenl militantes, le Bétar- 
Tagar organise des meetings, des conférences (toujours en rapport 
avec le soutien à Israël), des cycles de formation intellectuelle et 
idéologique, des participations à l'Université sioniste (qui dépend de 
la Fédération des organisations sionistes de France), des séminaires, 
des visites, des voyages en Israël, des stages de sport, etc. Les rela- 
tions sont suffisamment bonnes avec Tsahal, l'armée israélienne, 
pour que celle-ci confie au Tagar des films inédits en France, 
comme celui sur la destruction (en pleine période de paix) de la 
centrale nucléaire d'Osirak en Irak (une tournée fut organisée en 
France pour le présenter). Chaque été a lieu un voyage en Israël de 
trois semaines (visite d'implantations en territoires occupés, sport, 
formation idéologique). L'hiver ont lieu des séjours à la montagne 
avec « soirées israéliennes », en particulier à Villars-de-Lans. 


Le Bétar n'est pas mandaté A la suùl , ^ 

par la Communauté exactions du Bétar, 

« ta communauté » 
L'A.C.I.P.. le CR.I.F. et te F.S.J.U.. s'est sentie obligée de 

suite à certaines informations parues à piMu-r cet emrejiki 
travers les médias, tiennent à préciser que ' Trib , u ^' u, J e ' r 

_ , . lion 1 990j, Ses 

le mouvement de jeunesse Betar n est pas „„■/,■,„„„ eomlmiem 

mandaté par la communauté juive pour pourtant à assurer 

assurer la protection des locaux et des le service d ordre 

manifestations communautaires. devam lcs 

synagogues. 
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Il semble qu'une panie des cours soit assurée par des perma- 
nents de l'ambassade d'Israël ou des délégués d'organisations israé- 
liennes. « Le Bétar reçoit également le soutien d'associations juives 
comme le C.R.R.A.C. (Centre d'études et de recherches sur l'antisé- 
mitisme contemporain), où se côtoient le C.R.I.F., le F.S.J.U., le 
C.J.M. et l'Institute of Jewish Afïairs. Le Bétar bénéficie également 
du soutien financier de l'Agence juive, émanation de l'Agence juive 
mondiale, la Sokhnout. Cette organisation met à la disposition d'une 
certain nombre de mouvements juifs des slihim (permanents) et 
participe activement à la formation des cadres, ainsi qu'au budget 
de fonctionnement de la communauté dans des domaines aussi 
variés que l'éducation, la culture, l'enseignement de l'hébreu ou la 
pratique religieuse (7). » 

A l'occasion, le Bétar organise ses propres manifestations, en 
général en période de crise, ce qui lui permet de « ratisser plus 
large » Le 21 janvier 1991, à quelques jours de l'attaque américaine 
contre l'Irak dans le cadre de la guerre du Golfe, le Bétar organisait 
une manifestation, qui regroupa plus de 2 000 personnes, deman- 
dant la démission de Jean-Pierre Chevènement, ministre de la 
Défense, jugé beaucoup trop « tiède » envers Israël. Les slogans et 
les banderoles étaient très révélateurs de l'état d'esprit des manifes- 
tants : « Tsahai, nous sommes avec toi », « La Judée-Samarie, c'est 
notre Alsace-Lorraine », « Réglons le problème Chevènement », 
'i Chevènement, Arafat, Saddam, ça gaze » 

Même si « la communauté » affirme régulièrement, dans des 
communiqués, que le Bétar-Tagar n'est nullement habilité pour agir 
en son nom et ne représente qu'une infime minorité du judaïsme 
français, ses dirigeants sont toujours heureux de trouver les militants 
du Bétar-Tagar, notamment, pour encadrer les petites ou grandes 
manifestations, organisées contre la venue d'Arafat, tel ou tel attentat 
antisioniste ou telle provocation. Moshe Cohen, responsable du 
Bétar explique (8) : « La base de la communauté juive s'identifie 
totalement à notre combat. Nous nous en rendons compte lorsque 
nous l'invitons à manifester son soutien à Israël ou aux Juifs oppri- 
més dans le monde. Malheureusement, les instances communau- 
taires ne reflètent pas cette base. Ce qui explique nos rapports ambi- 
guës avec elles. D'un côté les institutions ne sont pas forcément 
mécontentes de trouver le Bétar pour organiser des fêtes juives et 
dans les moments difficiles. De l'autre, elles ne sont pas encoura- 
geantes en ce qui concerne le soutien aux mouvements sionistes. » 

Le Bétar-Tagar peut intervenir d'autant plus facilement pour 
museler la liberté d'expression que nul ne souhaite évidemment 
dans la communauté de heurts entre juifs. Au colloque organisé par 
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LE KRAV MAGA, UN SPORT DE COMBAT 
SPÉCIFIQUEMENT JUIF 

La plupart des militants des milices parallèles ou légales pratiquent un 
sport de combat, dans telle ou telle salle parisienne. Depuis quelques 
années, l'un d'entte eux, spécifiquement juif, est devenu particulière- 
ment populaire dans la communauté juive : le Krav Maga (en français 
« combat rapproché ») est un « Art Martial juif en provenance d'Is- 
raël ». Il a été créé dans les années quarante par Imrich Lichtenfeld, 
surnomme plus tard Imi, fils du chef instructeur de self défense de la 
police de Bratislava. Lui-même fut plusieurs fois champion de gym- 
nastique et de boxe en Tchécoslovaquie, ainsi qu'en lutte (au 3" niveau 
mondial). Enrôlé dans les forces de la Haganah, Lichtenfeld va créer 
sa propre méthode de close-combat, jugée si performante qu'elle 
deviendra la seule discipline dans cette catégorie à être enseignée aux 
troupes israéliennes, sous le nom de Krav-Maga. 

Tous les coups sont permis : morsures, projections, frappe au 
niveau des yeux, de la gorge, des parties génitales, etc. L'objectif est 
clair : pas de sentiment, aucune sagesse ou éthique, il faut annihiler ou 
tuer l'adversaire. s Le Krav Maga s'est développé avec comme seul 
souci la volonté d'obtenir l'efficacité la plus complète dans l'autodé- 
fense, en éliminant toute fioriture et sans souci d'éthique. Par la suite, 
le Krav-Maga ne cessera de se développer dans l'armée sous l'œil vigi- 
lant d'Imi qui l'enseignera surtout aux unités d'élite {Actualité juive, V 
juillet 1993). i Un instructeur américain, installé à Hèbron (Israël) et 
riche d'une expérience acquise dans le Bronx explique : « On n'est pas 
dans un collège britannique, ici on se bat pour faire mal. Même si tu 
meurs ton adversaire doit rester dans un sale état (Im Chroniqueur, 12 
mai 1993). » 

Par la suite, le Krav Maga sera également <■ amélioré » par Elic 
Avikzer, ancien chef instructeur de l'armée israélienne, ancien élève de 
Lichtenfeld, et ancien conseiller des forces de police israélienne. Ce 
n'esl qu'en 1964 que le Krav Maga ne sera plus classé t secret 
militaire ». Il se développera alors parmi la jeunesse, dans les clubs 
sportifs, ainsi que dans la police. 

Le Macchabi-Francc, qui dispose d'une section d'arts martiaux, a 
donc créé une division Krav Maga en 1988, sous la direction de 
Richard Douieb, doublement diplômé de ce sport (par l'État d'Israël et 
par Tsahal, comme instructeur militaire). Né en France, Douieb s'est 
formé en Israël durant sept ans avant de revenir en France. En 1983- 
19S4, il sera champion de France de boxe française. Ce sport de com- 
bat, qui dispose désormais de sa propre salle dans le XIX 1 arrondisse- 
ment, a su s'attirer des sympathies comme le montre les diverses 
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personnalités qui honorent ses manifestations. Le 16 décembre 1990. 
par exemple, étaient présents à la cérémonie de remise des diplômes 
de maître en Krav Contact, Bcnny Cob.cn, président du consistoire de 

Paris, Daniel Lacroix, conseiller de Paris, Gilbert Allali, Richard 
Douieb, etc. Armand Azoulay (membre de la secte des Loubavitch et 
directeur du C'Porié Judo Club de France) et Jean-Luc Attlan ("profes- 
seur de karaté à la mairie de Paris), dirigeants de l'Ane Sporting Club, 
ont largement popularisé ce sport. Spécialiste du combat à mains nues 
ou à l'arme blanche, ils sont experts en arts martiaux, diplôme d'État 
de judo et de karaté, ainsi qu'en close-combat et ninjitsu. A plusieurs 
reprises, ils ont été champion de France dans ces sports. « Ils amènent 
les participants en Krav Contact en peu de temps à un niveau comba- 
tif impressionnant par sa qualité d'efficacité. » La tenue réglementaire 
est le kimono bleu et blanc avec l'inscription Krav Contact en lettres 
hébraïques. Les Krav Contact men combattent aussi bien avec les 
poings, les coudes, les genoux que les pieds. Tout cela aboutit à des 
projections debout et au sol, avec finalité en clés, étranglements et 
autres techniques spéciales. Il existe désormais une Fédération fran- 
çaise de Krav Contact animée par Yves Cohen. Consécration 
suprême, le Krav Maga est désormais la technique de combat en corps 
à corps enseignée à la crème des troupes spéciales françaises, le 
G.I.G.N, (Raids, mars 1995), ce qui permet sans nul doute à des res- 
ponsables israéliens d'être en rapports étroits avec les meilleurs gen- 
darmes français. 

Les stages sont organisés en collaboration avec les organismes 
juifs français et la présence israélienne ne se fait jamais oublier. 
Nombre des professeurs, ou des champions lors des démonstrations 
viennent d'Israël. Mieux, un stage d'une semaine en Israël est proposé 
à chacun des participants aux entraînements de l'année. 

Rien n'indiquera mieux les liens entre Bétar-Tagar et Krav Maga 
que cette citation extraite du programme des activités du Bétar-Tagar 
(Cactus, février 1991) : « Enfin entraînement (Kravmaga) et les autres 
activités militantes continuent. » Il existe aussi un intérêt pour diverses 
disciplines de self défense et de combat de rue, comme la boxe thaïlan- 
daise. On apprend ainsi (Actualité juive, 7 janvier 1993) que l'Alliance 
Fanny Kaplan de Massy organise tous les dimanches et les mercredis 
des cours de boxe thaïlandaise et de self défense, avec 
M. Zcitoun, professeur, diplômé de la fédération française de boxe thaï, 
et surtout coordinateur et représentant officiel Israël Europe dans cette 
discipline. A Thiais en revanche, c'est le Tae-Kwo-Do, karaté coréen, 
« la voie du pied et du poing » qui est enseignée par le Maccabi-Inter, 
sous la houlette de Ouri Szantman, directeur national de l'arbitrage et 
entraîneur de l'équipe d'Israël (Actualité juive, 22 octobre 1992). 
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l'Union des étudiants juifs de France au Palais des congrès de Paris, 
en avril 1993, en présence de représentants, d'élus et de ministres 
israéliens, le Béiar fit le coup de poing en toute impunité. « Le ser- 
vice d'ordre censé nous protéger a reçu l'ordre express de David 
Saada (le directeur général du Fonds social juif unifié qui est res- 
ponsable de ce service) de ne pas intervenir » rapportera Simon 
Pinto, président de l'U.E.j.F. En réponse, David Saada rétorque que 
* le service d'ordre de la communauté n'a pas pour mandat de se 
battre contre d'autres Juifs mais de défendre la communauté contre 
les actions extérieures (9). » 

Les activités paramilitaires 

Le Bétar est le seul mouvement sioniste légalement déclaré en 
France à prôner l'autodéfense, et même l'attaque. C'est ce que son 
chef, l'Israélien Moshe Cohen, explique en général à demi-mot dans 
ses interviews, qualifiées parfois par la presse juive d'« entretiens 
coup de poing » (10) : 

« - Est-ce la politique du Bétar de faire de temps en temps le 
coup de poing ? 

- Le Bétar est avant tout un mouvement éducatif sioniste. Il est 
vrai que notre conception du Peuple et de la Terre d'Israël nous 
incite, quand le besoin s'en fait sentir à réagir contre l'antisémitisme 
sous toutes ses formes et à protéger la communauté. » 

Autre exemple, un magazine juif (11) public un entrelien avec 
les dirigeants du Bétar-Tagar. 

Première question : « Dans la presse, on vous reproche de faire 
de la politique avec des battes de base-bail... Etes-vous des adeptes 

Organisme « culturel % le Bétar-Tagar n'ai organise pas moins des entraînements de 
Krav-Maga, le sport de eombat israélien (Cactus, février 1991). 


PRESENCE SUR LES CAMPU5 : 

te Tagar est plus que jamais présent sur les campus pour délendre Israël et s'opposer 
aux pacifistes de tous bords très actifs dans les facultés... Contactez nous pour 
expliquer notre action sur votre campus ! 

ET TOUTES LES AUTRES ACTIVITÉS : 

les réunions hebdomadaires se poursuivent chaque dimanche à 1 7 heures. Par ailleurs 
une revue de presse, " le Cactus ", est publiée chaque semaine par le Tagar à l'attention 
de nos militants. Enfin l'entraînement (KRAVMACA) et les autres activités militantes 
continuent... 
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Chapitre 6 - OBLIGATIONS ET DROITS DES MEMBRES 


Article 1j5 : Chaque membre est tenu de se conformer au 

rég'.a- 

ment intérieur établi par le Comité Directeur. 


1 Article 14- : Chaque membre actif de l'Association a le 

droit 

de porter l'uniforme et les insignes correspondants de 

l'Asso 

\ dation. 


Dans les statuts officiels dit liétar-Ta^ar, t article 14 prouve que les membres portent 
un iinifonnc. Ne s'agit-il pus alors cfttri mouvement paramilitaire ? 

d'une réplique un peu musclée ou plutôt pour une protestation 

symbolique ? 

- Il est sûr que je n'irai pas l'aire la grève de la faim devant un 
local néo-nazi (...) Il faut bien comprendre que notre lutte est avant 
tout politique, contre le nazisme et le terrorisme arabe (...) Pour 
l'extrême droite, on tente avant tout de rendre impossible tout mee- 
ting en manifestant avant la date prévue et une fois sur place. Face 
à l'action pro-palestinienne, nous cherchons surtout à déstabiliser. A 
la rentrée, il y a eu un meeting du n n 2 de l'O.L.P. à Normale Sup : 
il a dû arrêter son discours au bout de dix minutes (...) Nous 
sommes des hommes de terrain (...) Hier, on était à Rostock ou au 
procès Faurisson. Aujourd'hui nous appelons les juifs à se bouger. » 

Cette volonté affirmée de violence transparaît dans tous les 
comptes-rendus des actions du tandem Bétar-Tagar, y compris 
dans la presse communautaire. Plutôt qu'une longue démonstration, 
citons L'Arche, mensuel officiel de la communauté juive (12), à pro- 
pos d'une réunion à Sarcelles le 1" mars 1994. s L'U.E.J.F. a invité 
Nissim Zvili, le secrétaire général du parti travailliste israélien. 
Moins d'une semaine après la tuerie de Hébron, la rencontre prend 
un cachet, particulier. Près de trois cents personnes attendent devant 
l'entrée le contrôle fastidieux de la sécurité. Une vingtaine d'entre 
elles sont à peine passées que des militants du mouvement de droite 
Tagar se présentent devant le contrôle. Les consignes sont claires : 
le Tagar ne doit pas entrer. Le matin même, l'U.E.J.F. avait orga- 
nisé une rencontre semblable à l'université de Tolbiac, où des 
jeunes gens du Tagar avaient insulté Nissim Zvili. Pas question de 
gâcher une nouvelle fois cette rencontre. Refoulés par le service 
d'ordre, les jeunes du Tagar jouent leur va-tout et tentent de passer 
en force. Insultes, coups de poing, bombes lacrymogènes, une 
bagarre violente éclate. Des vitres du forum sont brisées à coups de 
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LeBetar, «pionnier 
de la violence politique» 

nous dit un responsable de ce mouvement de jeunesee juive 
qui wuttenl sajm réserve La peLittqoe de Begin et de Sharon 
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ètr): m Le Betar e»i un 

Kroupe de Mua * *0*4 A la ukc d'nae Orar tec»- 
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Pumh;' te arguments oiipbyês et revendiqués par le BéUtr, figure « la violence t. Ses 
responsables lion! pourtant jamais été inquiétés par les ministères Je f Intérieur ou de 
la Justice (l£ Matin, 27 septembre 1982). 

pieds, obligeant le service d'ordre à baisser les grilles. Les C.R.S. pré- 
sents à quelques mètres n'interviennent pas. Découragés, les organisa- 
teurs décident d'annuler la soirée. Le comportement des membres du 
Tagar sera stigmatisé ensuite par le grand rabbin de France, par l'am- 
bassadeur d'Israël, ainsi que par le C.R.I.I\ cl le F.S.J.U. 

Un étonnant reportage 

Le public français aura eu une véritable idée de la violence affichée 
et revendiquée du Hêtar, lorsque Ixi Cinq diffusera un étonnant 
reportage du journaliste Pierre Fraidenraich sur ce groupe (13). Ils 
s'agit sans doute du premier, et du dernier, reportage réellement 
important, sur les activités du Bétar-Tagar en France. On apprend 
tout d'abord que le Bétar est propriétaire d'un somptueux château 
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avec un immense parc près de Sarcelles. C'est le drapeau israélien 
frappé de l'étoile de David, et non le drapeau français, qui (lotte au- 
dessus de lui. Les militants du Bétar, en uniforme bleu et noir (avec 
cravate blanche et fourragère), s'y réunissent deux fois par semaine 
pour s'entraîner au combat selon les méthodes de l'armée israé- 
lienne. « Ils reçoivent là une véritable formation de commando (...) 
Le Tagar les conditionne avec des films d'épopée à la gloire de 
Tsahal, avec un entraînement physique intense et des chants 
disant : ' k N'oublic pas que, même dans la poussière, tu es prince, 
car tu portes la couronne du roi David." Ce sont ces jeunes-là qui 
ont frappé à Saint-Augustin, place de la Concorde, lors de la visite 
de Yasser Arafat. C'est à eux que s'adressaient ces mots de Simone 
Vcil à la manifestation de lundi : "C'est une honte, ce sont des 
extrémistes juifs. Chaque camp a ses extrémistes." (14). » Ici, un 
seul slogan : « Israël vivra, Israël vaincra ! ■> Pour que les téléspecta- 
teurs français s'en convainquent bien, ces futurs citoyens israéliens 
effectuent une simulation d'attaque de nuit particulièrement violente 
de néo-nazis. Les filles participent également à cet exercice. « Ce 
groupe surentraîné et dangereux, qui se veut spectaculaire et effi- 
cace dans ses objectifs, ne lésine pas sur les moyens à employer 
pour les atteindre (7). » On les voit également frapper à bras rac- 
courcis un étudiant qui refuse l'un de leurs tracts ou des Saoudiens 
passant en voiture place de la Concorde lors de la manifestation 
contre Yasser Arafat. 

Mais, même dans le film, le Bétar n'est pas à une provocation 
près, comme le révélera L/: Canard enchaîné (15) : « On voit un 
homme se faire tabasser et jeter par terre par les militants du Bétar- 
Tagar, avant d'être secouru par un témoin qui l'aide à s'enfuir. La 
voix off du journaliste explique avec un trémolo : "Scène pénible, 
provoquée par des insultes violentes proférées à l'égard d'Israël." 
L'ennui, c'est qu'il n'y a eu aucune insulte. La victime, Nicolas Le 
Minh (un réfugié vietnamien), s'est contentée de chiffonner un tract 
distribué par le Bétar. Mais le journaliste de La Cinq, Pierre Frai- 
denraich, n'a pas poussé le souci de finformation-vérité jusqu'à 
fournir cette précision. Un témoin a expliqué plus tard aux policiers 
qu'il a entendu un cameraman dire aux cogneurs : "Allez-y les 
gars !" Direction de la manœuvre ou simple signal à l'équipe tech- 
nique ? (...) Le Canard a retrouvé les agresseurs, notamment le chef 
du Bétar-Tagar qui commandait le groupe. Celui-ci nous a dit avoir 
été berné par les journalistes de La Cinq, "On leur a demandé de 
filmer toutes nos activités, y compris les danses folkloriques. Mais, 
ils n'ont gardé que ce qui allait dans le sens de la violence. L'inci- 
dent, c'est leur faute. Ils sont arrivés en courant, ce qui a excité nos 
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militants." Mais ce responsable ne peut confirmer que l'équipe de 
télé a joint la parole au geste : "J'étais un peu à l'écart. Je n'ai pas vu 
l'incident. " La scène, dans laquelle on reconnaît les agresseurs, a été 
diffusée le 18 mai. Les tracts laissés sur place portaient la mention 
du Bétar-Tagar. Trois jours plus tard, ia victime était avisée par le 
procureur que sa plainte était classée, "les premières recherches 
n'ayant pas permis de retrouver les auteurs de l'infraction". Au 
moins, on est sûr d'une chose : les juges ne regardent pas Im Cinq, t 

Moshe Cohen 

Omniprésent dans ce film, apparaît Moshe Cohen, qui a été dans 
les années quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix le 
chef plus ou moins charismatique du Bétar. Militant du Bétar, 
semble-t-il en France, de 1972 à 1978, il est issu d'une famille de 
juifs sépharades marocains. 11 fera son alyah en Israël en 1978. Dix 
ans plus tard, il sera désigné comme shaliah du Bétar mondial en 
France. Le mot shaliah veut très Exactement dire i envoyé en mis- 
sion >>. Et, c'est le cas, puisqu'il vient comme permanent de l'Organi- 
sation sioniste mondiale (ce qui dénote un vrai .changement par 
rapport à l'ancienne Organisation sioniste mondiale de Ben Gou- 
rion), qui le rétribue sous forme de frais de mission (16). A 


J. LANZMANN AIME LE BETAR : 

Ecrivain très prolixe et grand 
voyageur, Jacques Lanzmann est 
aussi un admirateur du Bétar. Il 
n'a pas craint de le dire dans une 
interview à l'hebdomadaire 
Tribune Juive (1*' avril 1993). 
Pour combattre l'antisémitisme, 
dit-il, il aime "les types qui 
cognent, les p'tits gars du Bétar 
qui font ce qui est nécessaire..." 
Et il pense que les juifs doivent 
être armés et surarmés, en souve- 
nir d'un passé pas si récent que 
ça et qui pourrait revenir." 


Lt journal du Bétar-Tagar se rengorge 
lies propos de l écrivain Jacques 
Iauiziimiiii sur le compte Je ses 

membres : des * types qui cognent ». 
A défaut d avoir des idées, 
ou il les références que ton pcui 
(Cactus, iiS, 1993). 
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Moshe Cohen, sous-officier de Tsahal envoyé en France pour diriger le Bétar, est 
payé par l 'organisation sioniste mondiale. Agit-il alors comme Français ou comme 
Israélien ? 


l'époque âge de 28 ans, cet ancien sous-lieutenant de Tsahal (ou en 
détachement de l'armée israélienne) devait redonner un nouveau 
souffle au Bétar et participer directement à la création du Tagar. En 
conséquence, le personnage devait évidemment susciter la contro- 
verse : « Il est suspecté de faire partie du Mossad ou du Shin Betlt, 
les services secrets d'Israël (16). » « Ancien sous-lieutenant de Tsa- 
hal, il est en mission officielle au service de l'Etat hébreu. Comman- 
dant de main de maître la centaine de Tagarims de Paris, un 
magma de lycéens et d'étudiants attardés mais surtout des flam- 
beurs du Sentier amateurs de baston, il prône le retour en Israël 
pour tous les Juifs de France et avoue agir de manière radicale face 
à ses ennemis : "On les rosse comme il faut, chaque fois que c'est 
nécessaire." Il a fait du Tagar une organisation paramilitaire (panta- 
lon et chemise bleus, cravate blanche) et impose à ses troupes une 
discipline très stricte. Une fois par semaine, il invite des conféren- 
ciers comme David Dadon, conseiller de l'information à l'ambassade 
d'Israël à Paris (17), ou Shlomo Gravetz, membre du directoire du 
Bétar d'Israël, chargés de former les jeunes Tagarims (7). » 
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TAOAR DE GRENOBLE 

Lors d'une visite à Grenoble, au mois de mai, le 
Président du TAGAR de FRANCE a pu se rendre 
compte sur place, de l'efficacité de la section locale 
du Mouvement des Etudiants Sionistes. Accompagné 
du responsable grenoblois, Alexandre COHEN, il a 
rencontré les élus locaux : Richard CAZENAVE 
(RPR), Didier MIGAUD (PS) et un représentant de 
Michel DESTOT (PS). Ces rencontres ont permis au 
président du TAGAR d'attirer l'attention des élus sur 
les déclartions antisémites de Jean BRIERE, membre 
des Verts. 


Maigre son orientation nettement extrémiste, le liétar- ■Togat tien bénéficie pas moins 
J appuis aussi bien à droite qu'à guttche comme en témoigne celte visite du président 
du l'agora Grenoble fCactus, novembre 1991). 

Cohen quittera la France à l'été 1992 après cinq ans passés en 
France, et non, comme certains journaux nationalistes l'écriront, 
peu après l'attaque terroriste du Groupe d'action juive (G.A.J.) 
contre l'Association des amis de Sainl-I.oup en avril 1991, où plu- 
sieurs membres du Tagar avaient clé arrêtés. Cohen était toutefois 
déjà cn France, semblc-t-il, lors de l'attaque contre l'Oiuvre fran- 
çaise du 8 mai 1988 au cours de laquelle trois Tagarims furent 
arrêtés par la police, Personnage omniprésent, on retrouvera Moshe 
Cohen dans toutes les manifestations, dans tous les procès visant 
des militants sionistes ou, a contrario, des nationalistes ou des révi- 
sionnistes, jusqu'à son départ. 

Moshe Cohen devient alors coordinateur du Béiar-Tagar pour 
l'Hurope (18). A ce litre, c'est lui qui aurait notamment organisé les 
manifestations du Bétar contre le professeur Robert Faurisson lors 
de ses voyages en Suède. Pour Moshe (ou Moïse) Cohen, la vio- 
lence est légitime, et même revendiquée : « Le but même des antisé- 
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mites, c'est de détruire les juifs, de les écraser. Face à eux, je 
QO&ÇOÎS mal d'autres moyens que les leurs (...) La violence est leur 
principal moyen d'expression. Par conséquent, nous ne pouvons pas 
leur répondre autrement. On ne peut pas discuter avec ces gens-là. 
C'est impossible. Ils ne veulent pas comprendre. Quant on est atta- 
qué, on a besoin de se défendre. Depuis la création du Bétar par 
Jabotinsky, à une époque où fallait réagir contre les pogroms en 
Europe de l'Est, l'autodéfense juive fait partie de notre programme. 
(...) Nous prônons le retour vers Sion, le retour à Jérusalem, capi- 
tale éternelle de l'Etat d'Israël. Avec, à terme, la fin de la diaspora. 
Un juif en Erance est une personne déplacée. Il est de toute façon 
attaché à Israël. (...) Le juif se dit toujours au fond de lui : "Si la 
crise continue, un jour, je partirai en Israël." (19). * Une concep- 
tion à l'opposé de l'unîvcrsalisme et de l'assimilationnisme français, 
comme le constate le journaliste qui l'interroge : « Les arguments du 
Bétar sont symétriques de ceux des antisémites. Ils sont d'accord 
sur un point : les juifs ne sauraient être des Français comme les 
autres. Et ce point-là est essentiel... Il tort le cou à toute idée d'inté- 
gration ou d'assimilation. Le divorce est célébré, la coupure officiali- 
sée. Chacun chez soi, dans sa tribu. Adieu rêveries universalistes, 
utopies fraternelles. » 

Il est alors remplacé par Jacques Ghamsrani (20). Jacques 
Ghamsrani aurait été responsable du programme pédagogique 
(comprendre l'organisation des camps d'entraînement et de forma- 
tion) du Bétar avant de prendre sa direction. Il partagerait son 
temps entre Paris, pour le Bétar, et Israël, pour le compte du 
K.K.L., une organisation sioniste internationale qui recueille des 
fonds pour planter des forêts en Israël, dont le Hérout (droite 
extrême) a pris le contrôle de la section française. Il a effectué son 
service national dans Tsahal, au Liban durant l'opération Paix en 
Galilée. 

Bétar, U.D.I. et C.N.I. 

Fait méconnu, les Bétarim ont clé à l'origine d'une tentative de 
putsch à l'intérieur du Centre national des indépendants (C.N.I.), 
une formation de droite de conviction alors dirigée par Yvon 
Briant, député dissident du Rassemblement national. Les relations 
entre le C.N.I. et le Bétar se sont nouées, semble-l-il à l'origine, 
autour de Jacques Féron, député-maire R. P. R. -C.N.I. du 
XIX' arrondissement de Paris à l'occasion des élections législatives 
de 1988, par le biais de l'ancien conseiller de Paris et ancien direc- 
teur de cabinet de Féron, Daniel Lacroix (également ex-conseiller 
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général R.P.R. de Saône-et-Loire), passé ensuite chez le général 
Jeannou Lacaze, dissident du C.N.I. et créateur de l'Union des 
indépendants (U.D.I.). Le Bétar disposait également de relais dans 
le XIX 1 ' arrondissement, juste à côté, avec Didier Bariani, Jean-Tho- 
mas Nordmann, etc. Ayant face à lui, le socialiste (ex-trots kyste) 
Jean-Christophe Cambadélis, qui bénéficiait de l'appui des troupes 
de choc de S. O.S. -Racisme et autres groupes antifascistes, Féron, 
fidèle soutien des Loubavitch et du Bétar, membre de France-Israël, 
aurait alors fait appel aux Bétarim. Bien que battu, il leur renvoya la 
balle, par le biais de Daniel Lacroix. Ce qui explique peut-être que 
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Deux opérations politiques conduites par le Bétar-Tagar. La première au sein dit 
Centre national des indépendants en 1990 pour tenter de prendre le contrôle de sa 
fédération de Paris (ici le bulletin dadhêsion du chef du liélarj. Im seconde, au sein 
dun « syndicat jaune », l'Union française du travail (nombre des candidats 
appartiennent au Bétar ou au Hérout). 
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CONSEIL DE PRUD'HOMMES DE PARIS 


COLLEGE 
SALARIÉS 


SECTION 
ENCADREMENT 


UNION 
DES INDÉPENDANTS, 

NON SYNDIQUÉS 
ET AUTONOMES UFT 


COHEN Yvon 

NACACHE Eugène Marcel 

BASTARD Hervé 

KOUOLANSKI Daniel 

NGUYEN Roland 

KANIA Liliane veuve THOMAS 

COMPAIN Daniel 

DELAPORTE Annick 

«akache Charley 

DERWîRV Christine 

6EIUTY Eli« 

DEVIN Jeanine 

BENREfï"'» Rachid 

7ARADFR Oany «p. MONTAGNE 

BAUD Patrick 

GIHAN i nza 

BFRbffii Hervé 

maHIALoia Laetitia 

SUnoN Alain 

NAKACHP Josiane ép. COHEN 

"ASSAi Stéphane 

AiGHl AMI CHIKHAOUI Sonia 

BANN Chnsioijnei 

COURBOILLET LHane 

TAÛ7R Maurice 

AMAO0 Caroie 

MOULIN Philippe 

EL SA1R Annie ép LEVY 

HUARO Michel 

GiHAN Helen ép. i'artoiichi 

iaieb Charles 

CORDELIER Mireille 

LOPEZ Jean-Marc 

GARÇON Dominique ép AB0U1H 

MILHOVITCH limon 

LOPEZ Anne-Mane 

CACHW Se/ge 

PION Martine ép. BLANOIN 

YAICHE Rolland 

DRAi Evelyne 

ANDROLUS Yves 


KABABOU Karine 

SOLA Jean 

LABOURDETTE Véronique ép, DELPIT 

Frrnussi Raphaël 

JANAN Jean-Claude 

ROUCHE Ephralm 

ANTON Marc 

POULET Gaston 

FOUCOUE Dany 

BAROKEL Jean-Charies 

OAHMON Hervé 

NAYROLE Chnsu'an 

DAHAN André 

CEDER Jacques 

Taifr Gilles 

BtSSUN Daniel 

DARMON André 

PLUYET Joël 

BFNCHEMOUL Pierre 

SIMON Michel 

niim-N Max 

ABITEBOL Alain 

BESANÇON Jean-Pierre 

HaUABOU Roger 

ANOROIUS Louis 

SMADJA Simah 

SARFATI Guy 

MAKACHF Jacques 

BERTRAND Guy 
BRAHAMI Pierre 
CACHAN Jean-Pierre 
DARMON Jean-Claude 
LtlUBATON Raphaël 
HASSAN Max 
aknw Yves 
AYACHE Michel 
MERCIER Olivier 
ALZRAA Joseph 
KNAK) Albert 
AIZENMAN Michel 
SlfclNBERGFR Alain 
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le bas Belleville soit désormais un des lieux de prédilection du 
Bétar, nombre des Bétarim ayant réussi à obtenir par pur hasard 
des H.L.M. de la Ville de Paris situés en cet endroit. En 1990, 
Féron rejoignit l'Union des indépendants (U.D.I.) de l'ex-général 
Jeannou Lacaze, qui avait lui aussi quitté le C.N.I. de Briant. 
Comme devait le rapporter un mensuel nationaliste bien informé 
(21), les troupes de Lacaze étaient fortement composées de 
membres du Bétar : « Les militants "indépendants" n'ayant pas 
afflué, te gros des troupes de la F.N.I. s'est avéré constitué de mili- 
tants sionistes, parmi lesquels on notait la présence Je David et de 
Jacques G., ancien et actuel responsable du Bétar, qui avaient été 
interrogés par la police judiciaire après l'agression commise par un 
groupe sioniste contre la réunion d'hommage à l'écrivain Saint- 
I ,uup organisée à Paris le 20 avril 1991. » Ce Jacques G. ne serait-il 
pas le Jacques Ghamsrani, successeur de Moshe Cohen à la tête du 
Bétar ? Nombre d'indices le laissent supposer comme son inscrip- 
tion à la section de Paris du Centre national des indépendants de 
Paris, avec des dizaines d'autres membres du Bétar (dont son frère 
et son père). A ce moment, Féron, Lacroix et Lacaze tentèrent en 
effet de reprendre le contrôle du C.N.I. de Paris. Ce fut finalement 
un échec, après diverses bousculades lors de l'assemblée générale, 
où les « putschistes » furent finalement expulsés. 

D'autres passerelles entre le Bétar cl le monde politique parais- 
sent exister. Notamment avec l'une des branches du « syndicalisme 
jaune », l'Union française du travail (U.F.T.), héritière de la Confé- 
dération française des travailleurs (C.F.T.). A l'élection de conseil 
des prud'hommes de la Ville de Paris en 1991, bon nombre des 
candidats étaient des Bétarim ou des membres du Hérout fia struc- 
ture mère du Bétar), notamment un certain Yvon Cohen. Ce même 
Yvon Cohen est fêlé pour le mariage de ses deux filles (et le sien 
propre) dans le journal du Hérout de France. Il s'identifie sans 
doute au « Yvon » qui dirigeait le service d'ordre du Rassemblement 
mondial des pieds-noirs et harkis à Vincennes les 13 et 14 juin 
1992, où les nationalistes présents furent molestés (22). 

Autopsie d'une provocation : l'affaire de Rostock 

Un exemple récent d'action violente du Bétar est celui qui s'est 
déroulé à Rostock, en Allemagne, le 19 octobre 1992. Le 
10 octobre, Béate Klarsfeld prend langue avec la municipalité de 
Rostock, à majorité social-démocrate et écologiste. Au cœur des 
négociations, la pose d'une plaque commémorant le génocide des 
tziganes et dénonçant les violences « racistes » qui ont eu lieu dans 
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la ville en août 1992. L'affaire devait donc se dérouler avec la béné- 
diction des autorités locales, en présence de la presse dûment 
convoquée. TF1 et Le Monde avaient d'ailleurs délégué leurs corres- 
pondants locaux. Le résultat ne fut pas précisément celui escompté 
quant à l'image du Bétar. Quelques dizaines de membres du Bétar- 
Tagar français, avec à leur tête Serge et Béate Klarsfeld, respon- 
sables de l'association des Fils et filles de déportés juifs de France, 
occupent et saccagent des locaux municipaux (le local de la C.D.U. 
est envahi, après que la porte eut été enfoncée, avec M' Arno 
Klarsfeld à la tête des manifestants), brisent des vitrines de maga- 
sin, endommagent des voitures, frappent des passants et des auto- 
mobilistes, avant de s'attaquer aux forces de police, les gazant et les 
frappant, à l'occasion de cette « manifestation pacifique » de soutien 
aux immigrés tziganes. Le Monde retrace l'ambiance ; « Imaginez 
trente jeunes gens musclés semant la terreur sur la place centrale de 
l'hôtel de ville de Rostock, drapeaux français et israéliens déployés, 
traitant les passants de "sales Allemands" et de "sales nazis" : l'opé- 
ration de commando conçue par l'avocat Serge Klarsfeld et sa 
femme, Béate, pour sommer les Allemands, lundi 19 octobre, de 
s'opposer aux violences racistes des groupes d'extrême droite a 
tourne à l'absurde. Après de multiples provocations, l'équipée sau- 
vage, partie la veille au soir en car de Paris, s'est terminée au com- 
missariat de police de la ville où les membres du groupes ont été 
inculpés d'atteinte à l'ordre public. La relation des faits par Serge 
Klarsfeld donne alors le vertige : « Nous avons libéré nos cama- 
rades, alors que les policiers étaient paniques au point de tenter de 
tirer leurs revolvers de leurs étuis. Une fois le calme revenu, j'ai vu 
des dizaines de voitures de police et une centaine de policiers équi- 
pés comme des gladiateurs nous prendre en main comme si nous 
étions des criminels d'extrême droite, qu'ils évitaient d'affronter 
quand ils attaquent des foyers de réfugiés. » 

L'ensemble du groupe est interpellé : * Nous avons subi un 
interrogatoire dans des conditions qui ont donné à certaines per- 
sonnes un arrière-goût de déjà vu » déclare l'athlétique Moshe 
Cohen. Les policiers qui comptent huit blessés laissent finalement 
repartir le groupe, ne retenant que trois assaillants, identifiés par 
leurs victimes, David Alczrah, Robert Grimblat et Armand Sarfati. 
Ils sont inculpés de « coups et blessures graves, rébellion contre la 
force publique et libération de détenus ». On apprendra par la suite 
que l'intervention du vice-consul de France à Hambourg, Paul Gra- 
ham, aussitôt les incidents connus, aura été déterminante pour 
obtenir un aussi petit nombre d'interpellés. Néanmoins la commu- 
nauté juive française est aussitôt alertée pour obtenir la libération 
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Une initiative de Serge 
et Béate Klarsfeld pour soutenir les Tziganes 

L ? équipée sauvage 
du Betar à Rostock 


ROSTOCK 


de notre envoyé spécial 

Imaginez trente jeunes gens mus- 
clés semant la terreur sur la place 
centrale de l'hôtel de ville de Ros- 
tock, drapeaux français et israé- 
liens déployés, traitant les passants 
de «saies Allemands, sales 
nazis!» : l'opéra ri on -corn mande 
conçue par l'avocat Serge Klarsfeld 
et sa femme, Béate, pour sommer 
les Allemands, lundi 19 octobre, de 
s'opposer aux violences racistes des 
groupes d'extrême droite a tourné 
A l'absurde. Apres de multiples 
provocations, l'équipée sauvage, 
partie la veille au soir en car de 
Paris, s'est terminée au commissa- 
riat de police de la ville, où les 
membres du groupe ont été incul- 
pés d'atteinte à l'ordre public. 

Consternation 
à la mairie 

Casque attaché à la ceinture, 
manche de pelle roulé dans la ban- 
nière israélienne, la trentaine de 
militants du Betar (extrême droite 
sioniste) amenés par les Klarsfeld 
pour «protéger» les porteurs de 
banderoles avaient, des leur des- 
cente des cars, investi les abords de 
l'hôtel de ville, filtrant la circula- 
tion, frappant sur les automobiles, 
bousculant et insultant les passants. 
Un jeune homme au crâne rasé, 
qui passait par la, a été propre- 
ment passé a tabac. Trais voitures 
de police ont été attaquées avec 
des gaz lacrymogènes pour libérer 
quatre membres du groupe inter- 
pellés. 

Les forces de l'ordre, totalement 
absentes jusque-là, sont alors inter- 
venues vigoureusement, empêchant 
le départ des cars. La manifesta- 


tion avait été annoncée i la presse 
et présentée comme un témoignage 
de la solidarité des Juifs de France 
avec les Tziganes menacés d'expul- 
sion d'Allemagne, où beaucoup 
séjournent illégalement. M. et 
M™ Klarsfeld conduisaient officiel- 
lement une délégation de l'Associa- 
tion des fils et filles des déportés 
juifs de France, venue coller sur le 
mur de l'hôtel de ville, en présence 
d'une délégation de Tziganes alle- 
mands, une plaque dénonçant les 
violences racistes qui avaient eu 
lieu en août dernier a Rostock et 
rappelant les millions de victimes 
juives et tziganes dans tes camps 
nazis. 

La tournure prise par la manifes- 
tation a semé la consternation à la 
mairie de Rostock. M"' Béate 
Klarsfeld avait rencontré les diri- 
geants du conseil municipal, lr 
10 octobre dernier, pour préparer 
la venue de la délégation. Le prési- 
dent du conseil municipal, 
M. Christoph Kleemann, membre 
d'un parti - Alliance 90 - qui a 
pris fait et cause pour les Tziganes, 
a indiqué que les autorités munici- 
pales s'étaient déclarées prêtes à 
recevoir la délégation, sous réserve 
de s'entendre sur le texte de la 
plaque et le lieu où elle devait être 
apposée. 

Il a reproché lundi à Béate 
Klarsfeld de ne plus avoir repris 
contact depuis avec la mairie. Le 
maire social-démocrate, M. Klaus 
Kilimann, s'est déclaré, au cours 
d'une conférence de presse, «pro- 
fondement blessé el provoqué». 
M. Kleemann a estimé de son côté 
que l'attitude du groupe français 
* ne pouvait que renforcer précisé- 
ment ceux que nous nous efforçons 
avec peine de combattre». 

HENRI DE BRESSON 


Quand les membres du liciar se prctmew pour ta horde 
iT.c Monde, 21 octobre 1992). 


sauvage 
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des <■< prisonniers juifs français en Allemagne ». Des termes systéma- 
tiquement choisis à dessein pour émouvoir l'opinion, destinés à assi- 
miler les Allemands de 1992 à des nazis (23) : Serge KJarsfcld 
affirme que seule l'intervention du consul de France a « permis que 
des gens âgés et souffrants puissent quitter une salle des sports gla- 
cée attribuée une fois de plus à des juifs en situation irrégulière ». 
Toujours selon l'avocat, les manifestants ont « été parqués comme 
du bétail » par la police de Rostock qui est « un tiers nazie, un tiers 
communiste et un tiers républicaine. » Son épouse est du même 
avis : la police de Rostock est « un mélange de vieux nazis et de 
membres de l'ex-police communiste de R.D.A. » . 

Les attaques de Serge et Béate Klarsfeld (24) contre la police 
de Rostock, à composante nazie et communiste, est d'autant plus 
étonnante qu'ils avaient entretenu, du temps du communisme, d'ex- 
cellentes relations avec les services de répression d'Allemagne de 
l'Est. Deux officiers de la Stasi, la police secrète est-allemande, 
Gunter Bohnsack et Herbert Brehmer, ont en effet révélé (25) que 
le couple était en relations suivies avec leur service et avait opéré en 
relations avec eux : « La journaliste Béate Klarsfeld était en relations 
régulières avec une antenne éu-angère du ministère de la Sécurité 
d'Etat (...) Son mari, Serge, fut également en contacts répétés avec 
nous, 'fous les deux reçurent de notre part des piles de documents 
(...) A leur image, de nombreux militants de gauche sont entrés en 
contact avec nous et nous leur donnions, chaque fois que cela était 
possible, des documents. » 

Les conseillers municipaux écologistes d'extrême gauche de 
Rostock sont également ébahis par l'amalgame effectué par les 
Klarsfeld : « Associer Rostock et Auschwitz, c'est complètement 
abusif. Une telle dramatisation nuit plus qu'elle ne sert notre travail 
en faveur de l'intégration des étrangers. » Ce d'autant que le gouver- 
nement allemand fait tout pour arranger les choses : alors que le 
procureur de Rostock avait annoncé son intendon d'inculper l'en- 
semble des 46 manifestants, dont Serge et Béate Klarsfeld, le gou- 
vernement l'obligera à faire machine arrière. Les communiqués et 
les pressions se multiplient. Jean Kahn, président du C.R.I.F. et du 
Congrès juif européen, intervient sur Radio J pour affirmer sa soli- 
darité avec les détenus et exiger leur libération dans les plus brefs 
délais. L'ancien ministre des Affaires étrangères israélien, David 
Lévy, membre du Likoud, venu passer le week-end du 25 octobre à 
Paris, profite de son séjour pour lancer sur la même radio une 
demande solennelle au gouvernement français afin d'obtenir la libé- 
ration des juifs de Rostock. II qualifie le Bétar de « groupe qui a fait 
son devoir humain en Allemagne quand tout le monde s'est tu et n'a 
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rien fait [et qui est] la fierté non seulement du peuple juif mais 
aussi de la France » Totalement exalté, Lévy ira jusqu'à exiger que 
les trois détenus, une fois libérés, soient reçus par François Mitter- 
rand en personne. Dans le même temps, un commando nocturne 
saccage l'Institut culturel Goethe à Paris. I, 'attentat est revendiqué 
au nom d'un Collectif de solidarité avec les prisonniers juifs français 
en Allemagne. Le collectif précise qu'« il harcèlera et humiliera sans 
relâche toute représentation ou toute délégation de ce gouverne- 
ment amnésique et laxiste » jusqu'à la libération des membres du 
Bétar-Tagar. 150 personnes, dont Jacques Kupfer, président du 
Hérout, manifestent devant l'ambassade d'Allemagne à Paris le 
dimanche suivant à l'appel de la Coordination pour la libération des 
prisonniers juifs français de Rostock, dont l'intitulé ressemble 
comme une goutte d'eau au groupe terroriste qui a saccagé l'Institut 
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Goethe... Cette coordination regroupe notamment le Bétar, le 
Tagar, le Héroul de France et le Comité de coordination du Sen- 
tier. Jamais en reste, Béate Klarsfeld affirme « qu'elle s'emploiera à 
obtenir leur libération par tous les moyens (...), peut-être pas légaux 
mais légitimes ». Hlle juge en outre « légitime » l'attaque de l'Institut 
Goethe, car « on ne peut pas mener un combat avec des fleurs » (26). 
Jean-Thomas Nordmann, député européen radical français (et 
proche du Bétar), sera à l'origine d'un appel personnel lancé au Par- 
lement européen pour obtenir la libération des émeutiers. Une seule 
phrase résume son propos (27) : « L'inquiétude c'est celle qu'inspire 
le comportement à tout le moins ambigu des forces de police alle- 
mandes (...) La violence de la répression contre les manifestants 
antiracistes du 19 octobre conduit à se poser des questions (...) 
Quelle différence entre la nonchalance des policiers face aux 
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Quelques noms de militants 
d'une des lisics récentes du 
liêiar-'J'agar /les noms, adresses 

et numéros de téléphone oui été 
folontairemciil occultés). 
Comment se fait-il alors que la 
police, en cas d'agression, 
n'arrive jamais à interpeller ses 
membres ? 
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émeutes xénophobes et leur acharnement à pourchasser les manifes- 
tants français, i 

Devant tant de contrevérités, le secrétaire général du cercle 
Bernard Lazare, David Fuchs, réplique (28) : « Je suis moi aussi, 
fils de déporté, et je n'ai pas attendu le "réveil" de M. Klarsfeld 
pour militer au sein de la communauté juive, contre toutes les 
formes d'exclusion et de racisme. Mais il y a des limites que cet 
homme franchit sans se soucier de la véritable opinion de l'en- 
semble des fils et filles de déportés. Ce n'est pas en attaquant les 
autorités de l'Allemagne que les Tziganes verront leur sort amélioré. 
Au contraire, dans ce cas, on ne parle plus que des trois "victimes" 
juives et de leur libération que je souhaite, malgré ma désapproba- 
tion envers leur activisme. Ce n'est pas non plus en utilisant un 
vocabulaire déplacé de "déportation" pour des situations illégales 
que l'on clarifiera l'avenir des Tziganes. » L'Union des étudiants 
juifs de France désapprouve de même l'opération de Rostock car 
v la violence ne saurait en rien résoudre les problèmes de racisme, 
d'antisémitisme et de xénophobie que connaît actuellement l'Alle- 
magne ». 

Delfeil de Ton remet, lui, vraiment les pendules à l'heure dans 
Ijs Nouvel Observateur (29) : « L'avocat Serge Klarsfeld, accompa- 
gné d'une trentaine d'extrémistes de droite du Bctar, est allé prêcher 
l'antiracisme en Allemagne. Moyennant quoi, rapporte l'envoyé spé- 
cial du Monde, on a procédé à la ratonnade d'un garçon sur sa 
mine, en l'occurrence parce qu'il avait le crâne rasé. La police alle- 
mande a arrêté, dans l'intention de les faire passer en jugement, une 
poignée de ces agresseurs venus d'ailleurs. Alors, après la ratonnade, 
le bris de vitres d'un centre culturel : l'Institut Goethe, peu suspect 
de propagande raciste, c'est le moins qu'on puisse dire, mais qui a le 
tort d'être allemand- Ce bris de vitres est revendiqué par un "Col- 
lectif de solidarité avec les prisonniers juifs français en Allemagne". 
Comme si c'était en tant que juifs qu'ils avaient été arrêtés, et non 
en tant qu'auteurs de coups et blessures, les fomenteurs de haine 
contre l'Allemagne, on commence à en avoir assez. >> 

Les trois Tagaris seront discrètement libérés le 28 octobre 
1992. Ils ne seront sans doute jamais jugés : les autorités françaises 
trouvent la parade en utilisant une procédure extrêmement rare, 
l'accord européen d'assistance juridique applicable en Europe. L'Al- 
lemagne charge la justice française d'instruire directement l'affaire. 
Inutile de dire que tout a été enterré. Comme l'avait dit Serge 
Klarsfeld : « J'espère que les autorités françaises ne rempliront pas à 
l'égard des trois jeunes militants le rôle que l'Allemagne voudrait 
leur faire jouer. Celui de la justice et de la police de Vichy faisant le 
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sale travail des nazis à leur place. » Une fois de plus le Bétar est 
passé au travers des mailles du filet. 


Notes 

1. Tribune juive, 3 juillet 1970. 

2. L'iïvéïientent du jeudi, 26 septembre 1991. 

3. l£ Malin, 21 septembre 1982. 

4. L'Annuaire du (Consistoire indique divers téléphones de contact, A Sarcelles, 
le téléphone indiqué correspond à un groupe scolaire ! 

5. La Imits de Magazine-Hebda, l" avril 1994. 

6. Actualité juive, 5 mat 1994. 

7. Le Choc du mois, juillet 1990. 

8. Actualité juive, 23 mai 1990. 

9. Actualité juive, 6 mai 1993. 

10. Actualité juive, 23 mai 1990. 

11. Sltalont Magazine, rï 30. 

12. Avril 1994. 

13. extraits diffusés par Ixi Cinq au journal de 20 h du 3 avril 1990. Le repor- 
tage passera complètement à l'émission Reporters du 18 mai 1990, peu après la 
manifestation contre la profanation de Carpentras. 

14. U Parisien, IX mai 1990. 

15. 6 juin 1990 

16. Minute, 28 octobre 1992. 

17. Le Choc du mois (mai 1992) prétendra, sans être poursuivi, qu'il arrive à 
des employés et fonctionnaires de l'ambassade d'Israël a Paris, dont un certain 
« Mare K. », également historien et collaborateur de publications antiracistes, 
de se livrer à des manipulations. Le mensuel publie un document de police 
évoquant « un projet de profanation du cimetière Israélite de Carpeniras », qui 
serait un faux, transmis complaisamment à la presse par ce I Marc K, » 

18. Actualité juive, 22 octobre 1992. 

19. Llivcnemcnt du jeudi, 26 septembre 1991. 

20. Minute, 30 septembre 1992, Im Choc du mois, avril 1992. Il est plausible 
qu'il s'agisse de Jacques, Albert Ghamsranu né le 16 novembre 1965 à Paris I". 
Le nom a été parfois orthographié Ghamrasni. 

21 Le Choc du nwis, octobre 1992. 

22. Présent, 15 juin 1992. 

23. Citations extraites de l'.VD, 29 octobre 1992, i£ Chroniqueur, n"29, Le 
Monde, l£ Quotidien et Libération du 23 octobre 1942. Les casseurs trouvent 
aussi des relais dans la presse. Par exemple l'hebdomadaire YSD qui titre Des 
Juifs pour cible, et indique : « La police de Rostoek, moins empressée à affronter 
les émeutiers néo-nazis qui s'en prennent aux foyers d'immigrés, a questionné et 
parqué 45 israéliles français comme au temps du nazisme. Résurgence. » 
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24. Pour une biographie détaillée des époux Klarsfeld, Emmanuel Ratier, Lucy- 
clopédie politique française, Faits et Documents, 1992. Dans le dossier de 
Rostock, leur rôle apparaît comme central. Ce sont eux qui ont organisé la 
manifestation et, après les bagarres, assuré la propagande en faveur des émeu- 
tiers. Le couple est en relations suivies avec le liélar depuis des lustres. « Je 
vous ai souvent vu militer à mes côtés en Allemagne, déclare Béate Klarsfeld 
lors d'une réunion du Bétar (Bulletin de [Agence télégraphique juive, 7 juin 
1990), Ht quand je dis vous, il s'agit de vos aines du Bétar. Vous avez toujours 
montré le visage d'une jeunesse juive ardente, courageuse et raisonnable aussi, 
car s'engageant dans des actions justes et nécessaires. » Un responsable du 
Béiar-Tagar confiait également à Shalom-Magazine (n°30') : « On informe, on 
travaille de temps en temps avec la L.I.C.R.A. Serge Klarsfeld se charge de 
l'aspect juridique. » Il est bien connu que le couple n'a jamais hésité à se placer 
très en marge de la loi dans leur chasse aux nazis, voire dans l'illégalité la plus 
totale. Le Monde (25 mars 1984) révélera par exemple qu'ils avaient approché 
Régis Debray afin de tenter d'enlever illégalement en Bolivie Klaus Barbie en 
1972-1973. Les fonds devaient être réunis par les époux Klarsfeld, tandis que 
Debray s'occupait des contacts opérationnels parmi les opposants boliviens ins- 
tallés au Chili. Hn janvier 1985, la revue américaine Life affirmera également 
que Serge Klarsfeld » avait demandé à un Bolivien d'assassiner Klaus Barbie en 
1982 ». Lorsque le professeur Faurisson fit l'objet d'une tentative de meurtre en 
septembre 1989, Bcate Klarsfeld déclara : « Quoi de plus normal que quelques 
jeunes se soient mis en colère et aient essayé de donner une leçon à Fauris- 
son ». 

25. DcrSpiegel, 22 juillel 1991. 

26. Déclaration à la chaîne allemande A.R.D., citée par Rivarol, 30 octobre 
1982 et Présent, 25 octobre 1992. 

27. Actualité juive, 12 novembre 1992. 

28. Le Monde, 31 octobre 1992. 

29. Le Nouvel Observateur, 28 octobre 1992. 
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■1 Ma conception est lelle que, pour moi. le sang juif ne sèche jamais. » 
Jacques Kupfer, Actualité juive, I 7 mars 1994. 


LE HEROUT DH FRANC lî AU SERVICE D'ISRAËL 

Le Hérout (de France) 

Le Hérout, dit aussi Hérout de France, est le représentant du parti 
de Menahem Begin et Yitzhak Shamir en France. Il regroupe les 
sionistes révisionnistes qui se reconnaissent dans la pensée et les 
écrits de Zeev Jabotinsky. Constitué en association loi de 1901, le 
Hérout est la « maison-mère » du Bétar-Tagar, ce dernier consti- 
tuant son mouvement de jeunesse. Les trois associations sont toutes 
domiciliées à la même adresse, boulevard de Strasbourg dans le 
X' arrondissement de Paris. Les relations sont très étroites car la 
plupart des dirigeants du Hérout ont précédemment milité au Bétar. 
Le Hérout, appelé aussi dans ses statuts « Sionistes révision- 
nistes de France » a est l'héritier des divers mouvements sionistes 
révisionnistes qui se sont succédé en France, A l'origine se trouve la 
Nouvelle organisation sioniste de France, fondée le 12 décembre 
1945 à Paris. Ses buts étaient « d'aider à la création en Palestine du 
Foyet national juif, tel que celui-ci est défini dans les actes interna- 
tionaux auxquels la France a adhéré » ainsi que, accessoirement, de 
« mieux faire connaître en France cl dans l'Empire français l'idéal et 
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les réalisations du sionisme ». 11 s'agissait donc dès l'origine d'une 
véritable association, d'abord au service d'une organisation interna- 
tionale puis au service d'une puissance étrangère, après la création 
de l'État hébreu. Le N.O.S. est devenu par la suite le mouvement 
Hatzohar, sous-titré « les sionistes révisionnistes de France », appel- 
lation conservée jusqu'à la fin des années soixante-dix. Ce n'est 
qu'en 1977 que le président de l'époque, Marc Gutkin, fit ajouter 
un troisième but aux statuts : * Recruter et éduquer les jeunes Juifs 
de France en faveur de l'idéal sioniste et pour leur procurer toutes 
facilités pour leurs activités sportives, artistiques et intellectuelles. » 
Cela coïncide avec l'arrivée au pouvoir en Israël du Likoud (alliance 
de divers partis de droite et d'extrême droite, dont le Hérout est 
l'élément moteur), avec Bcgin. A partir de ce moment, le Hérout, 
jusque-là marginal, prend véritablement son envol et pèsera de plus 
en plus au sein de la communauté juive française. Le Hérout dis- 
pose également de quelques sections locales, en général là où la 
communauté juive est conséquente, comme, depuis 1993, à Sar- 
celles (avec pour président Yossi Yona). Il se sert également d'un 
minitel (3615 Tikva) et publie un luxueux journal, théoriquement 
mensuel, Alerte. 

Ses dirigeants ou responsables locaux appartiennent souvent à 
d'autres associations. Le responsable du fonds de sauvegarde 
d'Eretz Israël pour l'Alsace est également le secrétaire général de 
l'Alliance France-Israël. Haïm Cohen, ancien shaliah du Bétar de 
France, est trésorier de l'Agence juive à Paris et président adjoint du 
K.K.L. mondial. La Fédération des organisations sionistes de 
France est dirigée par le Bétari Francis Kalifat. Le Hérout a surtout 
réussi à prendre le contrôle en 1994 du K.K.L., dont le président 
Simon Laufer appartient au Hérout comme l'équipe dirigeante. 

Le Bétar défendu au Parlement européen par le Parti radical 

Le bureau du Hérout de France se compose, outre du président 
Jacques Kupfer, d'un secrétaire général, Francis Kalifat (ou Kha- 
lifa), né le 8 juillet 1952 à Oran (Algérie), gérant de société, d'un 
trésorier, Albert Czarnobroda, né le 20 mai 1926 à Strykow 
(Pologne), ainsi que de Frédéric Nordmann, né le 14 février 1948 à 
Paris XVIir, médecin, membre du bureau restreint. Ce dernier 
appartient à la célèbre dynastie des Nordmann. 

Le Dr Frédéric Nordmann, membre du bureau restreint du 
Hérout de France, en est rapidement devenu l'un de ses piliers, 
après avoir fait ses premières armes au Bétar. Maire adjoint du XX" 
arrondissement, chargé « des communautés » (auprès du maire 
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franc-maçon Didier Bariani), il descend par sa mère de Léon Blum 
(nièce de Léon Blum). Il préside aussi le Mouvement de l'Alyah de 
France, qui prône l'émigration des juifs en Israël. Représentant en 
France d'un parti considéré comme d'extrême droite en Israël, il 
n'en siège pas moins sur les bancs de la municipalité comme res- 
ponsable du parti radical. 

Son frère, Jean-Thomas Nordmann, est un universitaire. Né le 
16 février 1946 à Paris, cet agrégé est maître de conférences à l'Ins- 
titut d'études politiques de Paris et maître assistant de littérature 
française à la Sorbonne, Devenu député européen en 1982, il a 
constamment été réélu jusqu'en 1994, étant systématiquement choisi 
pour figurer en bonne place. Membre de divers cabinets ministériels 
dans sa jeunesse, il a rapidement milité au Parti radical, l'un des 
partis français les plus sionistes. Ancien président des jeunesses 
radicales et vice-président du Parti radical, il appartient au Conseil 
national de l'U.D.F. et fut porte-parole de l'opposition U.D.F.- 
R.P.R.-C.N.I. pour les droits de l'homme. En 1989-1990, il sera 
président de la fameuse Commission d'enquête sur la montée du 


Fonctionnement du lobby juif au Parlement européen. 


Trois instances se partagent le pouvoir de décision danB 

l'Union européenne (UE) : 

1.- la Commission , qui veilla 1 l'application du Traité, 
propose des actions et programmes et exécute les décisions du 
L uiseil ecy^^^txl&ment. .^ 



( 


opinion personnelle. Toute information du type "propagande" 
est rejer.êe et inuuile. 

Le Secrétariat devrait assister l'association Friendehip witn 
Israël dans l'organisation d' actions inCormaclves pour les 
députés (conférences, voyage en Israël, etc.) 

Recommandation : le Board doit formel lement décider de charger 
île président OÙ CEJ des démarches protocolaires. Le Board 
[devrait également accepter la formula de l'intermédiaire 
■parlementaire et ensuite le désigner. S'il devait y avoir un 
idoute il serait utile de consulter l'ambassade ainsi que les 
a-ic'eiis parlementaires PRAG et nordmann. Le Board doit charger 
>e Ucié-.atiac d'exécuter les suggestions de démarches d' m- 
lormatïOT que peut taira l'intermédiaire parlementaire Le 
Boti-ô doit charger le Secrétariat de rechercher, outre les 


Un document confidentiel interne sur le fonctionnement dit * lobby juif an Parlement 
européen » visant à recruter son nouveau coordinateur. U- nom dit Français Jean- 
Thomas Nordmann apparaît comme personnalité qualifiée à consulter, 
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racisme en Europe (qui visait le Front national), qui aura pour rap- 
porteur, le trotskiste anglais Glynn Ford. Partisan enthousiaste de 
Maastricht et de la citoyenneté européenne, Nordmann est égale- 
ment vice-président de l'intergroupe parlementaire de l'organisation 
française du Mouvement européen, tl a publié notamment U Histoire 
des Radicaux (1974) et La France radicale (1977). 

Nordmann entretient des relations pour le moins cordiales avec 
son frère et Jacques Kupfer puisqu'il a, à plusieurs reprises, mani- 
festé son soutien le plus entier au Bétar et au Hérout. Notamment 
en 1993, lorsqu'il a présenté une motion au Parlement européen 
pour obtenir l'élargissement des émeutiers juifs de Rostock. Jean- 
Marie Le Pen et le Front national sont également ses cibles favo- 
rites à Strasbourg. En 1990, par exemple, lors de la deuxième 
demande de levée d'immunité parlementaire du président du Front 
national, il s'allia avec les socialistes pour inverser les conclusions de 
la commission qui avait conclu à la non-levée de l'immunité parle- 
mentaire du président du F.N. « Il s'est montré si convaincant qu'un 
socialiste britannique a renoncé à son temps de parole en disant : 
"M, Nordmann a tout dit." (1). » Un journal communautaire a 
même dit de lui (2) : » Si le "lobby juif au Parlement européen 
avait un nom, ce serait sans doute celui de Jean-Thomas Nord- 
mann. Le député radical, au prix d'efforts surhumains, a réussi à 
faire passer deux bonnes résolutions : l'une soutenant l'annulation 
de "sionisme = racisme" à l'O.N.U., l'autre engageant le Parlement 
européen dans le combat pour la libération des Juifs de Syrie. » 

Le Bétari Jacques Kupfer 

L'actuel président du Hérout, Jacques Kupfer, a été président du 
Bétar dans les années soixante-dix. Il est d'ailleurs toujours cité 
comme « président du Bétar » dans des revues juives qu'on peut 
considérer comme bien informées (3). Né le 30 octobre 1946 à 
Cham (Allemagne) dans une famille ultrasioniste, Jacques Kupfer, 
également membre du bureau exécutif du Mouvement sioniste 
mondial (depuis 1989) est un homme d'affaires puissant, puisqu'il 
est directeur général de la société Citizen France (montres, impri- 
mantes informatiques), où il est entré en 1978, après avoir travaillé 
dans la banque. Universitaire de formation, Jacques Kupfer est titu- 
laire d'un D.E.S.S. en histoire du droit et en sciences politiques. 

Comme président du Hérout de France, Kupfer est également 
directeur de publication de son mensuel, Alêne, qui présente la par- 
ticularité d'être daté selon le calendrier juif et selon le calendrier 
légal. Cette publication, bien que non déposée à la Bibliothèque 
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CACTUS 

Qui s'y frotte s'y pique ! 



De gauche à droite, trois générations de sionistes révisionnistes : Jacques Kupfer, chef 
du Héraut de France, de jeunes lîètaris et Yitzhak S/iatuir, ancien chef du groupe 
terroriste Stem. 

Cactus est la publication du Tagar de France, {association étudiante du Hèrom. A 
une époque, son sous-titre était. : « le Seul journal strictement cacher ». 
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59 BD DE STRASBOURG 75010 R\RS 
TEL: 523 14 89 


Lorsque dans les années suivant la Première Guerre Mondiale, ZEEV JABOTINSKr 
reçue rifî visiteur de marqué Sut ta Terre d'Israël, £2 lui prop&s* d'aller 
contempler Uti lever de soleil sur -Jérusalem, 

Après avoir grimpé ans colline dominant la Cité de David, il débaucha sur 
une clairière où s'entraînaient au maniement des armas un groupe de jeunes 
sîunistcs et Jahotinsku les montrant I son hôte déclara i 

"Voici le suivit qui se lève sur Jérusalem". 

Ce fut en 1967 que dans un rat/onnertent sublime, en soleil illumina la 

Ville sainte et lui rendit ses couleurs et son Ame. Zahai dans son offensive 

glorieuse restitua Jérusalem è son Peuple Juif et le Peuple Juif A sa capitale 

Jérusalem. 

Jérusalem, nom s acre, chanté, murmoxé, pleuré, rêvé durant deux mil léna ires, d" 
orji, durant chaque jour de ces vingt siècles, durant chaque prière de chacun 
de ces jours, dans lez flammes de 1 'Inquisition et celles de 1 'rlnlocaustet d*tTis 
les liesses des mariages et celles des naissances, dans les actions de grâce 
nunt id\ ttnncs et celles dus solenni ti l s, 

Jérusalem, point de convergence de tous les espoirs vers lequel se tournent 
chaque jour les membres exilés, de la nation Juive et ses fils retournés sur 
la Terre Artcestrele. 

Jérusalem, ville de Paix, sacrée pour toutes lt?s religions, mais unique que 
pour le Peuple Juif nst. redevenu» la Capitale Eternelle de 1 'Etat Hébreu. 

race a la densité de îa réalité historique du lieu affccT.it, religieux, senti' 
mental et charnel qui relie la Ville au Peuple du Livre, combien vaines et 
mesquines paraissent les contenta t ions d'un Monde qui se dit encore libre, 
étriqué ot couard, é la tnemoire r.'ûurfr et au courtitjc enseveli sous les 
décombres de Munich et les proclamât ions honteuses de î 'ONV- 

"Car de Jérusalem viendra ta parole de l'Eternel*. 

Puisse-t-ei le être entendue et restaurer dans le Monde l'idéal de paix, de 
justice et de liberté prêché à Jérusalem par les Prophètes A 1 'époque où 
le pétrole n'était pas encore élevé au stade de divinité et où son odeur 
politique ne polluait pas les encans du Temple. 


te Secrétaire Générai, 
Jacques Xupfer. 



Dans cène déclaration pour le Î5 r anniversaire de la Guerre des Six jours, Jacques 
Kttpfer, associe indistinctement religion juive et sionisme politique. Dans les deux 
cas, Israël doit apporter la lumière au monde entier. A noter f allusion aux milices 
armées s'eiuraimwt en Palestine avec Zeev Jabotinshy, 
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nationale, bénéficie d'un numéro de commission paritaire (4). 
Parmi les signataires d'articles figurent évidemment les responsables 
du Bétar, comme Pierre Lurçat, mais aussi Moshe Ben Dov, Frédé- 
ric Nordmann, Paul Giniewski, Michaël Adari, Alexandre Moïse, 
Ben Zeev Madar, Patricia Benhamou, Rav Léon Askénazi « Mani- 
tou », etc. Le grand rabbin de France Joseph Sitruk s'y est égale- 
ment exprimé dans des termes de sympathie non dissimulée (5). 
Alerte équilibre sans doute ses comptes grâce aux nombreuses pages 
de publicité qu'il obtient (Citizen - puisque Jacques Kupfer en est 
directeur général pour la France -, Waikiki, imprimerie Richard 
Dana, ameublement Cinna, etc.). Kupfer est également président 
du comité central de la Fédération des organisations sionistes de 
France, membre de l'exécutif de l'Organisation sioniste mondiale et 
vice-président du Likoud mondial (depuis 1991). Il y est plus parti- 
culièrement chargé des relations entre Israël et les sections du 
I .ikoud dans le monde. 

Ce poste essentiel, car la diaspora est beaucoup plus impor- 
tante numériquement que la communauté juive de Palestine, permet 
à Jacques Kupfer de disposer d'une influence considérable : « Vice- 
président du Likoud mondial, Kupfer dispose de relais puissants en 
Israël. Il s'appuie sur une base de plus en plus déterminée et a fait 
des émules dans les pays voisins. Lors d'une conférence à Bruxelles, 
en décembre, les différentes sections européennes du Hérout ont 
décidé de prendre en charge une colonie (...) En privé, les diri- 
geants israéliens du Likoud se disent eux-mêmes embarrassés par 
les excès de leurs représentants en France, mais ils évitent d'interve- 
nir devant l'écho croissant que ces derniers rencontrent auprès des 
communautés de Sarcelles, Pantin, Maisons-Alfort, Lyon ou du 
Sentier, Ils sont à l'extrême droite du Likoud, mais personne n'a 
d'emprise sur eux "s'étonne un journaliste d'une revue juive." (6). » 

Une constatation qui recoupe totalement celle de deux journa- 
listes juifs qui, ne passant pas pour être hostiles à Jacques Kupfer, 
le qualifient pourtant de « faucon notoire » : « Le Hérout de France 
est l'antenne française du parti d'Itzhak Shamir. Il a pour mission de 
diffuser le plus largement ses opinions dans la communauté juive. 
Du fait de la personnalité même de Jacques Kupfer, qui sera élu 
vice-président du C.R.I.F. en 1989, le Hérout de France soutient 
les positions de l'aile droite du Hérout israélien dont le prestigieux 
leader est le général Ariel Sharon (7). » 

La section française du Bétar/Hérout a toujours beaucoup 
compté pour sa direction israélienne, en particulier pour Mcnahem 
Bcgin, figure légendaire et tutélaire, comme l'a raconté Kupfer (8) : 
« J'étais un tout jeune Bétari, commandant du Bétar de Paris 
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(lorsque je fus invité) à Motseï Chabbth chez Monsieur Menahem 

Begin. A cette époque, nous étions dans l'opposition (...) Nous les 
Bétarim, les membres des sionistes révisionnistes, nous les disciples 
de Zeev Jabotinsky, savions que Menahem Begin était le premier 
parmi nous et qu'il constituait la voie royale de la Rédemption d'Is- 
raël. Autour de lui, se rassemblaient les fidèles de l'Irgoun Zwaï 
Léoumi, les patriotes dévoués au nationalisme hébreu (...) Les com- 
mandants de l'Irgoun, les vétérans du Bétar, les soldats de l'Alyah 
illégale se retrouvaient autour du Chef incontesté et incontestable 
pour deviser, raconter et chanter. On chantait « les deux rives du 
Jourdain >>, et tous ces chants patriotiques qui ont marqué les 
années de clandestinité, de combat, de révolte et de victoire (...) 
J'étais vêtu de l'uniforme du Bétar (...) Je m'étonnais qu'il trouvât le 
temps parmi tous ces invités importants de me questionner longue- 
ment sur le Bétar de France, sur nos activités, nos projets... Il 
connaissait par leur nom et leur prénom tous les responsables à 
Paris, les fidèles, les nombreux amis qu'il comptait au sein de notre 
mouvement français. » 

Le Hérout est capable de mobiliser des foules importantes, 
comme 2 000 personnes pour un dîner de gala en faveur de la 
yéchiva de Hébron, ou pour des voyages en Israël, comme pour le 
Yom Hebron, une fête annuelle organisée à Hébron, ville palesti- 
nienne occupée où se trouve l'importante implantation juive de 
Kyriat-Arba, depuis 1991. En 1992, plus d'un millier de juifs fran- 
çais avaient fait le voyage. A l'occasion, certains élus français y par- 
ticipent comme Jacques Dominât! (9). Cette souveraineté juive 
revendiquée par le Hérout ainsi que l'entière possession d'Hébron, 
ville palestinienne par excellence, en se fondant... sur la Thora, est 
pourtant parfaitement illusoire. Retraçant un voyage du Hérout à 
Hébron, un périodique indique (10) : « Bien encadré par Tsahal, 
vous déambulerez dans les rues étroites pour faire une pause dans 
le souk de Hébron aujourd'hui peu animé. » 11 faut dire que la pré- 
sence juive à Hébron, comme à Kyriat-Arha, relève de la provoca- 
tion : 500 juifs vivent au milieu de 100 000 Arabes. 

Les soutiens politiques du Hérout 

Personnalité très influente du Parti républicain, président du groupe 
U.D.F. au Conseil de Paris et premier adjoint au maire de Paris, 
Jacques Dominati (et désormais son fils, Laurent Dominati, qui a 
repris le flambeau) est certainement l'un des parlementaires non 
juifs, notamment par le biais de son adjoint Jean-Yves Bohbot, qui 
participe le plus régulièrement aux réunions et voyages du Hérout 
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Message de Monsieur Jean-Marte RADSCB 
i l'occaalon de la manifestation organisée par 

l'Association MATZOHAR 

Nulle autre Nation au Monde qu'Israël ne symbolise mieux la 
volonté et le courage. Mettant en pratique ces qualités, le peuple d'Israël 
a eu faire, eu quelques décennies, d'un morceau de terre désolée un paya 
prospère et respecté. 

La déterrai nation et la pugnacité dont nnt fait preuve les 
Israéliens pour construire et conserver leur pays ont forcé notre admiration, 
et depuis sa création des liens privilégiés unissent Israël et la France. 

La participation de nombreuses pecsonnal 1 tés françaises a la 
manifestation organisée à l'occasion du quinzième anniversaire de La libération 
de Jérusalem est une nouvelle preuve de cette amitié et de l'attention que 

porte notre pays au destin d'Isrflël, 

Pour ma part, j'adresse tous mes voeux de réussite aux organisa- 
teurs de cette soirée qui, par cette Initiative, traduisent la vigueur de 

l'amitié franco-israélienne et l'intérêt que nos peuples se portent mutuellement. 

Jean- Marie RAUSCB 

Sénat eur-Halre de KETZ 

Préaident de la Région Lorraine 

Familier du B'naï B'i'iilt à Mers, Jean-Marie Rattsch, passé de PU.D.F. an 
miltcnandisme, ne raie jamais nue occasion de soutenir la cause de tlùal hébreu. 

de France en Israël, en particulier lors des voyages dans les terri- 
toires occupés. II fut ainsi le seul élu à participer à la manifestation 
organisée par le Hérout en décembre 1990 devant l'ambassade d'Is- 
raël au moment de la guerre du Golfe, manifestation boycottée par 
les instances communautaires en raison de son caractère outrancier. 
Président de Solidarité France-Israël et député-maire du III' arron- 
dissement, Dominau envoya un message de soutien pour la fête du 
Hérout à Hébron 1991. En 1994, il a décerné pas moins de quatre 
médailles de la Ville de Paris à quatre dirigeants du Bétar/Hérout : 
Simon Laufer, Jacques Czarnobroda, Marcel Dornbush et Jacques 
Orlïis. Certains voient dans cet élu du quartier de la rue des Rosiers 
le futur maire de Paris. 
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Tout en rejetant la notion de vote juif, Jacques Kupfer, par le 
biais d'une subtile argutie, donne pourtant des consignes de vote 
dans la communauté juive. Interrogé sur le vote juif aux élections 
législatives de mars 1993, Jacques Kupfer déclare (11) : « Nous 
votons et nous demandons à nos amis de voter en fonction de l'atti- 
tude des candidats face à Israël. Ceux qui se trompent et ne sou- 
tiennent pas Israël sont susceptibles de se tromper sur tout autre 
sujet. Pour nous, c'est un test décisif d'intelligence politique. 
Aucune voix ne doit se perdre sur un rouge, un brun ou un vert 
(...) A Montpellier, Georges Frèche du P.S. bénéficie de notre plein 
soutien, tout comme à Paris Laurent Dominati, Jean-Pierre Pierre- 
Bloch, Didier Bariani ou encore Claude-Gérard Marcus et Anne 
Cuillé. '> Plus récemment, le 9 février 1995, parmi les personnalités 
présentes au dîner de gala du Hérout en faveur de la yéchiva d'Hé- 
bron, figuraient Pierre Lellouche, député R.P.R. du Val-d'Oise Cet 


Depuis quinze ans, les fidèles de tous les cultes jouissent 
à Jérusalem d'un libre accès au lieu Saint. Situation 
qui tranche, combien ! av-ec les restrictions, les brimades, 
les vexations, voire les sévices, qui, auparavant, étaient le 
lot cotonjuiï . 

11 existe sans doute bien d'autres considérations qui légitiment 
la loi de réuni-f icat ion de Jérusalem votée voilà maintenant 
deux ans . 

Hais, pour qui se soucie d'abord de tolérance et de respect 
des droits de l'homme, il est impossible de ne pas souhaiter, 
de ne pas défendre, de ne pas soutenir la pérennisation du 
statut actuel de Jérusalem, capitale de l'état Juif. 



PARTI RADICAL SOCIALISTE 
Le Président 
Didier- BAFtUNI 


A la différence des diplomates du Quai d'Orsay, le président, du Parti radical, Didier 
Bariani, souhaite que Jérusalem remplace Tel Aviv comme capitale dhraël. Ce qui 
ne manquerait pourtant pas de relancer la crise au Moyen Orient. 
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conseiller diplomatique de Jacques Chirac), René Lamo magne, 
maire R.P.R. de Sarcelles, Michel Bulté, maire du XIX e arrondisse- 
ment de Paris, etc. Aucun d'entre eux ne bougea lorsque le nom 
d'Alain Juppé, ministre R.P.R. des Affaires étrangères, fut hué - à la 
demande des orateurs - par la foule des convives pour avoir osé 
visiter les bureaux de l'O.L.P. à Jérusalem. 

Plus anciennement, il y a une douzaine d'années, à l'occasion 
d'un gala pour le 15 l anniversaire de la « libération de Jérusalem i 
(c'est-à-dire au moment de la guerre des Six Jours), le 16 juin 1982, 
en présence de Yitzhak Shamir, de nombreux parlementaires ou 
personnalités influentes français avaient souhaité exprimer leur sou- 
tien au Hérout et à son président en France, Jacques Kupfer. Parmi 
d'autres, on peut citer le général Jean Lecomtc, président de l'Al- 
liance France-Israël, le ministre de l'Environnement radical de 
gauche Michel Crépeau, le député U.D.F. de Paris Georges Mes- 
min (et président de l'Association France-Israël), le sénateur Pierre 
Giraud, le général et député R.P.R. Guillain de Bénouville, le 
député U.D.F. de Paris Jacques Dominati, le président du groupe 
U.D.F. à l'Assemblée nationale Jean-Claude Gaudin, le président du 
Parti radical socialiste Didier Bariani, le député C.N.L de Paris Gil- 
bert Gantier, le sénateur-maire U.D.F. de Metz Jean-Marie Rausch, 
le président de la Démocratie chrétienne française Alfred Coste-Flo- 
ret, Jean-Thomas Nordmann député au Parlement européen, etc. 
En opposition avec la ligne d'indépendance de la diplomatie fran- 
çaise, tous ces parlementaires demandent que la France transfère 
son ambassade de Tel-Aviv à Jérusalem, ce qui provoquerait évi- 
demment aussitôt la colère des pays arabes et ruinerait encore un 
peu plus la diplomatie française au Moyen-Orient. 

Jean-Pierre Pierre-Bloch 

L'ancien député U.D.F. de Paris, qui demeure toutefois adjoint de 
Jacques Chirac pour divers sujets tournant autour de la sécurité, 
Jean-Pierre Pierre-Bloch est très certainement aussi l'un des 
hommes politiques les plus enclins à excuser (voire à épauler), non 
seulement le Hérout ou le Bétar-Tagar, mais aussi toutes les milices 
et groupements de surveillance lorsque ceux-ci rencontrent des dif- 
ficultés. Considéré à plusieurs reprises comme un éventuel secré- 
taire d'État à la sécurité, le fils de Jean Pierre-Bloch (qui fut, pen- 
dant des lustres, à la fois président de la L.I.C.A./L.I.C.R.A. et du 
B'naï B'rith, la franc-maçonnerie juive), lui-même franc-maçon, a 
toutefois une notion simple de la conduite à tenir face aux agisse- 
ments d'une supposée extrême droite violente : « Notre réponse à 
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l'extrême droite et aux néo-nazis est simple : pour un coup, en 
rendre dix. Je suis un soldat, c'est clair. Je suis un militant. Pour 
moi, il n'y a aucune négociation possible dans notre pays (12). » 

Déjà en 1979, cet adepte de la loi du talion confiait à André 
Harris et Alain de Sédouy : « Je suis le seul à essayer de rendre 
coup pour coup... Quand on emmène un type au poste de police 
parce qu'il s'est bagarré avec quelqu'un qui l'a traité de « sale Juif » 
ou qu'il s'est fait tabasser par des gens d'extrême droite qui, comme 
par hasard, peuvent rentrer chez eux, alors que c'est Lévy ou 
Cohen, pied-noir, qui se retrouve en cabane, qui appelle-t-on en 
pleine nuit pour aller le chercher au commissariat ? Bibi (13) ! » 

Son nom est apparu à de très nombreuses reprises, lors de 
visites de courtoisie dans les commissariats où de jeunes juifs 
avaient été arrêtés à la suite de violences. Ces derniers étaient en 
général relâchés peu après. Par exemple après l'attaque contre le 
congrès de l'Œuvre française en 1976, attaque contre le colloque du 
G.R.H.C.K, en 1979. Jean-Pierre Pierre-Bloch a également été lon- 
guement cité dans la presse nationaliste à la suite de l'attaque de 
l'Organisation juive de combat contre l'Oïuvre française en mai 
1988. Naiional-Hebdo (14) n'hésitera pas à le présenter comme <> un 
maître à penser i : « Oui ou non, un homme politique est-il inter- 
venu, aussi bien du côté des enquêteurs que de celui du garde des 
Sceaux, en faveur d'individus arrêtés te 8 mai, du fait de leur appar- 
tenance au groupe d'agresseurs de l'Œuvre française ? Oui ou non, 
la même personnalité n'est-elîe pas celle dont le nom a été prononcé 
au cours de l'enquête sur le vitriolage de Michel Caignct ? Jean- 
Pierre Pierre-Bloch aura à cœur, nous n'en doutons pas de dissiper 
toute équivoque à ce sujet. Nos colonnes lui sont ouvertes par anti- 
cipation. Ainsi le directeur général de France-Soir pourra-t-il dissi- 
per les doutes. » Si l'on en croit diverses feuilles (15), ce serait en 
effet sur intervention de Jean-Pierre Pierre-Bloch que les membres 
du commando arrêtés auraient largement dû leur libération. 

C'est sans doute ce qui explique que lors de la manifestation de 
protestation le samedi suivant, une grande banderole demandera la 
démission de Jean-Pierre Pierre-Bloch. Ls Choc du mois, devait reve- 
nir à deux reprises sur cette même affaire (16), la première fois de 
manière interrogative, la seconde fois de manière beaucoup plus cir- 
constanciée : « On a même vu un homme politique, certes sur le 
déclin mais toujours influent dans son arrondissement, téléphoner 
au commissariat quatre fois dans la seule journée du 8 mai pour 
"exiger" la libération immédiate des interpellés, demandant avec la 
même arrogance que ceux-ci soient de plus raccompagnés par des 
policiers jusqu'à la mairie où il les attendait ! De peur, expliqua-t-il 
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AN-PIERRE PIERRE-BLOCH 

DIDAT DE L'UNION DU RASSEMBLEMENT ET DU CENTRE 


■■m^H^H^MHM^H 


^^HBBini^^HBHiHDB 




L'HOMME 

DE LA 

COMMUNAUTÉ 



FACE A LE PEN 


Candidat U.D.F., Jean-Pierre Pierre-Bloch se présente comme « l'homme de la 
communauté ». Mais de quelle « communauté » s'agit-il ?, s'interrogeront certains. 
Le fils du président de la Ld.C.R.A. présente ici son journal électoral, pourtant saisi 
sur décision de justice à la demande de Jean-Marie Le Peu. 
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"qu'ils ne se fassent agresser" ! » Trois ans après, le même Choc du 
mois, citant un rapport des Renseignements généraux, complète le 
tableau : « Le soir même, Jean-Pierre Pierre-Bloch se rend dans les 
locaux de la V D.P.J. afin de "s'enquérir des dispositions prises à 
l'encontre des personnes gardées à vue". » 

Il semble en tout cas que Jean-Pierre Pierre-Bloch soit égale- 
ment considéré comme le responsable n a l de la sécurité dans la 
communauté, comme le démontre un très long article (17) consacré 
à la question où il est pratiquement la seule personnalité 
interviewée : « Tout a commencé selon lui avec l'ouverture en 1975 
à Paris du bureau de l'O.L.P. A partir de cette première lâcheté, 
tout s'est enchaîné inexorablement (...) M. Jean-Pierre Pierre-Bloch 
se dit fatigué nerveusement. Trop souvent, il doit se précipiter sur 
les lieux de l'attentat. Une horreur répétée, déchirante, boulever- 
sante^..) » Pour prévenir le terrorisme tant que faire se peut, 
M. Pierre-Bloch dit de se méfier des femmes également, i II ne faudra 
pas hésiter à fouiller corporellement les femmes, car il apparaît, au vu 
des enquêtes, que ce sont des femmes qui ont posé des bombes, des 
charges dissimulées peut-être sous leur robe ou dans leur sac. » 

Des campagnes d'intimidation 

Jacques Kupfer apporte systématiquement son soutien aux actions 
du Bétar, même les plus extrémistes, les couvrant de son autorité. 
Toute affaire de poursuites judiciaires devient difficile, mettant en 
cause la section française d'un parti éttanger, le Hérout israélien, qui, 
depuis les années soixante-dix a souvent exercé le pouvoir. Typique 
et révélatrice de l'idéologie de Jacques Kupfer est sa lettre (18) écrite 
à la suite de l'attaque par le Bétar de la Journée de la paix, organisée 
par l'Union des étudiants juifs de France quelques jours plus tôt, 
avec la participation de plusieurs ministres et députés israéliens qui 
furent interdits de parole. Sa tribune libre s'intitule « Merci aux 
jeunes du Bétar !» Il y présente notamment son étrange conception 
de la démocrade : «Je suis heureux de pouvoir (...) féliciter chaleu- 
reusement les militants du sionisme national et les remercier au nom 
de tous les Juifs qui évoquent le roi David (...) Disciples du sionisme 
nationaliste, élèves et émules de Jabotinsky et Begin, nous sommes 
les garants de la démocratie. Mais pas la caricature démocratique, 
pas du dévoiement de la volonté populaire (...) Nous respectons 
toutes les idées respectables. Nous ne respectons pas ceux qui ne se 
respectent pas eux-mêmes, qui jettent le discrédit sur notre nation. 
Yaël Dayan (le ministre interdit de parole) est l'une de ces erreurs 
engendrées par une démocratie exubérante. On peut admirer le tra- 

390 


LES GUERRIERS D'ISRAËL 

vail vivant d'un éptderme sans pour autant admirer les furoncles. » 
De même lorsque le secrétaire général du Parti travailliste israélien, 
Nissim Zvili, invité par l'U.K.J.F. sera chahuté à la faculté de Tolbiac 
et interdit de parole à Sarcelles par le Bétar-Tagar, Jacques Kupfer 
affirme que •> ces deux opérations menées par le Tagar représentent 
une action salutaire contre le défaitisme et la démoralisation de cette 
communauté i (19). 

A l'occasion, le Hérout lance des campagnes dans la commu- 
nauté contre tel ou tel qui « pense mal ». Par exemple, depuis l'année 
dernière, Radio Chalom, favorable aux accords de paix israélo-arabes 
a été rebaptisé Radio Salam, par Jacques Kupfer et ses amis (20). 
Son émission, lancée à l'automne, Le Nouvel Orient? qui réunit des 
juifs et des Arabes, est régulièrement dénoncée comme une « offi- 
cine de l'O.L.P. ». El son animateur, Hldad Beck, a été menacé à 
plusieurs reprises. <■< Ces gens-là font régner un climat de terreur 
intellectuelle, explique ce journaliste israélien. Ils redoublent d'acti- 
vité car ils se sentent encouragés par les sondages en Israël qui pré- 
disent la victoire de la droite aux prochaines élections (21). » 
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sous les vivats par Jacques Kupfcr. Hst-il pire infamie que celle de porter un 
nom arabe aux yeux de l'ancien vice-président du C.R.l.i-... De manière réflé- 
chie et méthodique, ce dernier vienL de lancer une campagne de dénigrement 
contre un média qui, par ses initiatives de grande envergure en faveur du dia- 
logue judéo-arabe, lui dispute âprement le terrain idéologique, campagne pré- 
sentée par certains lieutenants de Jacques Kuplér comme définitive : ça passe 
ou ça casse, t D'une extraordinaire tolérance, les animateurs de Radio Shatoni 
avaient pourtant confié à Jean-Paul Dray, un des principaux responsables du 
Tagar, une chronique hebdomadaire depuis 1994. Ne se faisant aucune illu- 
sion, Albert Mallct, président de la radio, n'en écrit pas moins à J.-P. Dray 
(Actualité juive, 2 mars 1995) : « Tu diriges malheureusement une organisalion 
qui n'a pas choisi le débat, mais l'insulte, la calomnie, le mensonge. » 

I,c Hérout et le Bétar disposent pourtant de relais efficaces dans les médias 
communautaires : « Leurs thèses som largement propagées par certains médias 
juifs, en particulier Actualité juive ou l'émission Ligne ouverte animée sur 
Radia J par Guy Rozanowicz, Ce dernier, ancien militant de gauche et direc- 
teur d'une régie publicitaire, a pour maître à penser Ilaïm Niscmbaum, l'un des 
principaux animateurs de la secte loubavilch (Globe, 16 mars 1994). » L'hebdo- 
madaire Valeurs actuelles (seul hebdomadaire à ne pas représenter en pointillé, 
mais en ligne continue, les territoires occupés par Israël, y compris le Sinaï 
après 1967) a pour rédacteur en chef, chargé de la politique étrangère, Michel 
Gurfinkiel. Juif ordiodoxe très influent à l'ambassade d'Israël sous le règne du 
Likoud, Michel Gurfinkiel figure comme orateur dans nombre des réunions du 
Hérout ainsi que du Bétar. 

21. Libération, 25 janvier 1995. 
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» l-ace à imites ees ignominies, je suis fier. 

/■'<>?■ ttrtrc Je ceux qui appellent à titniié Jti l'cuple Jttif, 

fier ttêlft Je ceux qui appellent à limité Jlireiz Israël, 

lier Jélre Je ceux qui appellent à ttiniré île 't'Ilorat Israël, • 

Alexandre Moïse, 

président du Comité de Coordination du Sentier. 

la milice d'autodéfense du Sentier. 


LES ASSOCIATIONS * AMIES » 
ET LE HÉROUT DE l-RANCE 

L'exaltation d'Israël... tout en refusant de faire son alyah (retour en 
Israël!, les facilités accordées à l'autodéfense juive, l'obsession sécu- 
ritaire (face à quelques très rares incidents), la volonté d'obtenir des 
soutiens plus larges au sein de la communauté, etc. : autant de phé- 
nomènes qui ont favorisé la création d'associations parallèles juives 
françaises gravitant autour des principales milices sionistes et de l'É- 
tat d'Israël, de manière plus ou moins étroite. Soit pour la défense 
d'Eretz Israël ou des thèses du Hérout israélien, soit pour l'autodé- 
fense juive en l'Vance. 

30 % des juifs français effectuent leur service dans Tsahal 

Dans la première catégorie, on peut rattacher bon nombre d'asso- 
ciations soutenant Tsahal, l'année hébraïque, sous des formes mul- 
tiples. Stricto sensu, ses associations n'ont rien à voir avec l'autodé- 
fense juive en tant que telle, ni même avec le Hérout, le parti 
d'extrême droite pro-israélien. Elles permettent toutefois souvent à 
de jeunes juifs français de se former militairement en Israël. II faut, 
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tout d'abord rappeler, qu'en raison de la double nationalité française 
et israélienne, de nombreux jeunes peuvent effectuer leur service 
national dans l'armée de leur choix. On connaît évidemment les 
( beurs » choisissant qui, le Maroc, qui la Tunisie ou l'Algérie. On 
connaît beaucoup moins les volontaires juifs. Le voile a été discrète- 
ment levé par Jean-Claude Barreau, ancien conseiller en matière 
d'immigration de Charles Pasqua (1), sans qu'aucun renseignement 
puisse être obtenu par ailleurs auprès des services d'information de 
l'armée française : au détour d'une phrase, évoquant cette possibilité 
du choix du pays pour leur service national, qu'il qualifie d'« erreur 
dramatique », Jean-Claude Barreau précise que si on retire celte 
possibilité d'option aux « beurs », î il faut également la retirer aux 
jeunes juifs. Nos fonctionnaires estiment que c'est impossible. 
Actuellement 30 % des jeunes juifs appelés font leur service dans 
l'armée israélienne. » Ht, cet ancien curé, d'origine juive par sa mère 
néerlandaise, ajoute : « Je trouve parfaitement scandaleux que des 
citoyens français servent en Algérie ou en Israël. Il y a là une 
démission politique et intellectuelle inadmissible. » 

Une kyrielle d'associations de soutien à Tsahal 

Les associations françaises soutenant une armée étrangère ne sont 
pas légion. Mis à paît Israël avec Tsahal, il n'existe aucun autre 
exemple d'une telle diversité d'associations franco-étrangères desti- 
nées à appuyer l'action d'une armée non française. On imagine sans 
peine le scandale s'il existait des associations soutenant les armées 
irakienne, syrienne, algérienne, voire soviétique ou allemande. 

Fondée il y a une douzaine d'années par le commandant des 
unités parachutistes de Tsahal, le général de réserve Aharon Davidi, 
Sar-FJ (Shirouth pour Israël) est une unité spéciale de volontaires 
juifs venus de divers pays. Chaque année, plusieurs centaines, voire 
milliers, d'hommes et de femmes sont incorporés pour quelques 
semaines ou quelques mois dans les rangs de l'armée israélienne. 
Portant l'uniforme, ils ont pour tâche d'alléger le travail des soldais, 
officiellement dans toutes les tâches non combattantes (2). Certains 
servent également dans des hôpitaux ou des kibboutzim. lînviron 
quarante mille volontaires sont passés par Sar-El. Pour le dixième 
anniversaire de Sar-HI, à Jérusalem, huit cents juifs français, anciens 
volontaires, avaient fait le voyage. Ils étaient tous en chemise kaki, 
trois lettres jaunes brodées sur la poitrine, ovationnant les meilleurs 
d'entre eux : « Le moment le plus émouvant de la soirée (en pré- 
sence du président Hayim Herzog) fut certainement celui où 
Philippe Dajoux chanta Ereiz Israël (3), chanson qui évoqua les 

394 



LES GUERRIERS D'ISRAËL 

moments d'émotion vécus par le jeune chanteur alors qu'il était 
volontaire dans le cadre de Sar-El, pendant la guerre du Golfe. De 
nombreux généraux de Tsahal étaient présents à celte soirée sponso- 
risée par Keren Or France, dont le président est Maurice Janin (4) . » 
Sar-El utilise également les marques U.P.I. Volontariat civil et 
U.P.I. Volontariat civil en Israël. En fait l'intitulé très exact est Asso- 
ciation pour l'Union du peuple d'Israël, U.P.I., Volontariat civil. 
L'association est installée 52, rue Oradour-sur-Glane dans le XV 
arrondissement de Paris. Fondée en 1985, avec pour but « de pro- 
mouvoir le volontariat civil en Israël pour une meilleure connais- 


U.P.I. — : 
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sance d'Israël et par la réalisation de tâches effectuées en commun » 
ainsi que « le rapprochement, les échanges culturels, civiques et reli- 
gieux des juifs de la diaspora avec ceux d'Israël, en vue de la réunifi- 
cation du Peuple Juif ». Ses dirigeants sont Maurice Cohen, 
P.-D.G. né le 22 septembre 1933 à Oran (Algérie), de nationalité 
espagnole (président), Albert Israël, directeur général né le 28 sep- 
tembre 1928 à Tanger (Maroc) [secrétaire général], Aharon Davidi, 
retraité [en fait général israélien] né le 10 janvier 1927 à Tel Aviv 
(Israël) [vice-président], Maurice Dembin, cadre commercial né le 
18 novembre 1936 à Lille (secrétaire général adjoint), Bernard Gins- 
burger, architecte ne le V janvier 1951 à Bordeaux (trésorier), Henri 
Bore, commerçant né le 19 octobre 1931 à Paris (vice-président). 

Chaque année, le Keren Or, co-organisateur des soirées de sou- 
tien à Tsahal, organise en son nom propre une grande manifesta- 
tion de soutien à Tsahal en France, avec la participation de nom- 
breux généraux israéliens et de ministres. C'est ainsi que le 
27 janvier 1993, à la Maison France-Israël, Itsrak Eldan, ministre 
plénipotentiaire, remettait la médaille Paris-Jérusalem, à Henri 
Boret, fondateur du Keren Or (Rayon de lumière) en 1967, dont le 
but est d'« aider le cœur d'Israël, Tsahal ». « Elle couve, comme une 
mère un fils unique, Tsahal (...) Présidée par Maurice Janin, Keren 
Or est animée principalement par des hommes d'affaires du Sentier 
qui prennent sur leur temps et donnent de leur énergie. Sioniste ? 
Ils le sont à leur façon puisque pour eux être sioniste signifie don- 
ner à l'État juif et au Peuple Juif les moyens de se défendre (5). ft 

Fondée en 1970, l'association Keren Or (Association française 
pour le soutien des handicapés de guerre d'Israël) est dirigée par 
Maurice Janin, directeur de société né le 18 juin 1928 à Paris (pré- 
sident), Maxi Librati, administrateur de sociétés né le 5 février 
1925 à Lyon (vice-président), Joseph Wajsblatt, directeur de société 
né le 31 janvier 1929 à LÔdz (Pologne) [trésorier] et Sylvain 
Fitoussi, gérant de société né le 7 avril 1937 a Tunis (secrétaire 
général). Keren Or organise également des voyages en Israël, avec- 
diverses personnalités (5), comme Enrico Macias ou « le cinéaste 
Claude Lellouche » (sic). Pour ceux qui n'auraient pas pu faire le 
voyage à Jérusalem, les généraux israéliens se déplacent en France. 
Par exemple, le général de réserve Davidi a effectué un voyage en 
France en mars 1992, afin de remettre leur diplôme aux « héros » 
de la <■ guerre des Scuds » Il semble que ce soit la France qui four- 
nit le plus important contingent de volontaires : 1 500 en 1991, 2 
000 en 1992. La section française de Sar-El s'intitule U.P.l. Volon- 
tariat. Elle est dirigée par Maurice Cohen, président, Albert Israël, 
secrétaire général, et Denise Berrebi. 
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S'y ajoute l'Association de soutien à Israël (A.S.I.) (256, boule- 
vard Voltaire, 75011 Paris), fondée au moment de la guerre du 
Golfe, et l'Association pour le bien-être des soldats israéliens 
(A.B.S.I.), représentant exclusif pour la France de l'association 
israélienne Agoudath Lemaan Hahayal (A.L.H., Association pour 
le bien-être du soldat) fondée en 1942 par David Ben Gourion 
(pour aider la brigade juive sous uniforme anglais). Travaillant 
avec le L.I.B.I., elles sont toutes deux présidées par le D r Gilles 
Taïeb, également président européen du New Leadership des 
Bonds d'Israël. Comme les autres associations, elle finance, par le 
biais de collectes, des réalisations essentiellement destinées à Tsa- 
hal, mais aussi à des enfants en Israël (centre aéré, collecte de 
lunettes, de cartables, etc.). A.L.H. a notamment installé l'ensemble 
des abribus pour les soldats en Israël, ainsi que de nombreuses 
Maisons du soldat. 

Sa section française, qui se dit forte de 1 500 membres, a 
notamment pris à sa charge un amphithéâtre à la base marine de 
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Eilat, la construction du luxueux centre de Kyriat Schemona, avec 
90 chambres, piscine, salle de conférences, etc. Lors de la seule 
« guerre des Scuds » lancés par l'Irak sur Israël, l'A.S.I. réussit à col- 
lecter 300 000 dollars (1,6 millions de francs). L'épouse de Gilles 
Taïeb, Karen Taïeb, devait devenir présidente de l'A.S.I. fin 1994. 
L'A.S.I. et l'A.B.S.L, qui disposent de fonds importants, bénéficient 
notamment du soutien du lunetier Alain Afflelou, ou des sociétés de 
vêtements Tony Boy, Celio (6) ou, Naf-Naf des frères Pariente (7). 
Cette association organise régulièrement des soirées à thème (la 
paix au Proche-Orient, les relations avec le Vatican, etc.) et s'est 
associée à Tribune juive et à Radio Shalom, ce qui donne une idée 
de son orientation, pour la journée « Shalom la France, Bonjour 
Israël », en décembre 1992 avec Pierre Lellouche, futur député 
R.P.R. et conseiller de Jacques Chirac, Charles Pasqua, futur 
ministre de l'Intérieur, etc. En février 1994, l'A.B.S.L a également 
organisé le Yom Tsahal (la journée de Tsahal), en association avec 
l'Union des étudiants juifs de France (U.E.J.F.), dans une quinzaine 
de villes de France, avec la venue de divers responsables militaires 
israéliens et même de douze membres du rabbinat de Tsahal. 

Le Fonds pour la Sécurité d'Israël (B.P. 376, 75365, Paris 
cedex 08), fondé en France en 1982 (en 1980 en Israël), a pour 
but de « rassembler tous ceux qui s'identifient au légitime combat 
d'Israël pour sa sécurité et pour la paix. Il se donne pour tâche de 
réunir des fonds destinés à aider Israël ». Il s'agit en fait de la 
branche française du L.I.B.I. (Lema'an Bitahon Israël), qui aide 
financièrement de nombreux projets attachés aux forces israé- 
liennes, même s'il existe un L.I.B.I. -France depuis mai 1992. Dans 
la diaspora, le L.I.B.I. -France ou F.S.L, occupe une place essen- 
tielle, puisque 70 % des sommes récoltées par le L.I.B.I. provien- 
nent de France (8). Tous les dons sont versés à l'armée, selon les 
vœux de ses fondateurs, le chef d'état-major de l'armée israélienne, 
Rafoul Eytan, et le Bétari Menahem Begin. 

Le L.I.B.I. est d'ailleurs étroitement lié à Tsahal, puisque son 
président, systématiquement un général de haut rang, est désigné 
par le Premier ministre sur proposition du ministre de la Défense. 
En 1991, Willy Lapidus, son président, a fait son alyah. Il sera rem- 
placé par Hervé Ktourza, ancien responsable de Tikvaténou et fon- 
dateur de Coah (Force en hébreu), dont l'objectif était d'inciter les 
jeunes juifs à fréquenter les synagogues. Le bureau 1991 se com- 
pose d'Hervé Ktourza (président), P.-D.G. d'un société de stimula- 
tion et de promotion de vente, né le 17 septembre 1956 à Constan- 
tine (Algérie), Béatrice Strouf (vice-présidente déléguée et 
porte-parole), fille Jagodowicz, chef de projets, née le 17 août 1961 
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HOMMAGE A TSAHAL 


La grande majorité des Juifs de France en a assez 
d'entendre parler des 41S expulsés qui subissent une 
punition qui peut sembler bien douce pour les méfaits 
qu'ils ont commis. Ils voudraient plutôt que l'on rende 
hommage à Nissim Tolcdano, à Haïm Nahmani et à 
tous les soldats mutilés ou sauvagement assassinés par 
les terroristes commandites par les honorables nota- 
bles qui se retrouvent aujourd'hui au Liban. Ils sou- 
haiteraient que l'un admire davantage le sang-froid et 
la retenue de tous ces soldats attaqués, insultés et 
souillés par des hordes de fanatiques manipulés par des 
irresponsables qui veulent anéantir toute chance de 
paix. 

Aucune autre armée au monde ne montrerait une 

telle patience. Tsahal est une armée de défense et non 

d'offense. Que ses chefs et ses soldats sachent tmo le 

coeur des Juifs français bat à l'unisson avec eux. 

R. Buzias 

Vice-président Libi- France 

Fonds pour le renforcement de l'sahal 

BP 1 15 75564 Paris cedex 1 Z 


Ixs soldats Je Tsahal 

sont i souillés par des 

honks fanatiques 

manipulés' par des 

irresponsables * 

/Actualité juive, 

14 janvier 1993). 

Les Palestiniens 

seraient-ils doue 

des êtres * impurs » ? 


à Royan, Jacqueline Darmon (déléguée générale), fille Ayache, née 
le 19 octobre 1940 à Alger, Agnès Wahnich (trésorière générale), 
fille Kalfa, née le 15 janvier 1966 à Bordeaux, Jean-Michel Canitrot 
(secrétaire général), attaché de presse, né le 21 avril 1957 à Cahors. 
Par la suite, Max Strouf, né le 9 janvier 1923 à Paris, deviendra tré- 
sorier, tandis que le secrétaire général sera Marc Guerchon, V.R.P., 
né le 13 mai 1962 à Paris. 

Le F.S.I., qui a notamment financé la mise en place de nom- 
breux matériels informatiques dans une base militaire proche de 
Tel-Aviv, organise chaque année, depuis 1990, Yom Tsahal, le jour 
de l'armée, avec discours, concert, et collecte de fonds en présence 
des hauts responsables de l'armée israélienne ou de l'ambassade. 
L'association se présente comme non confessionnelle et apolitique, 
mais les personnalités présentes au premier Yom Tsahal laissent 
peu de doute sur l'orientation idéologique réelle : l'ambassadeur d'Is- 
raël, Ovadia Soffer, membre du Hérout, accompagné de l'attaché 
militaire israélien ; Jacques Kupfer, président du Hérout de France ; 
le professettr Huberman, président de l'Association pour le bien-être 
d'Israël ; Henri Boret, président du Keren Or ; Francis Khalifat, 
président de la fédération sioniste de France, le Maccabi ; Gérard 
Parienti, administrateur de l'A.C.I.P., etc. « Dans un silence reli- 
gieux, on assista à la projection du film Osirak (destruction de la cen- 
trale nucléaire irakienne en 1981 par Israël) confié par le Tagar (9). » 
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Il faut savoir que cette destruction, conduite par des avions israé- 
liens, a été un acte de guerre en temps de paix. 

Le L.I.EU.-France (53, avenue Philippe-Auguste, 75011 Paris), 
aux objectifs pratiquement identiques et agissant de conserve avec 
le l'.S.I., a été créé en mai 1992. Ses objectifs sont « de rassembler 
tous ceux qui s'identifient au légitime combat d'Israël pour sa sécu- 
rité et pour la paix. Il se donne pour tâche de réunir des fonds des- 
tinés à aider Israël, et à développer l'éducation, et tous programmes 
en vue de permettre aux soldats issus de couches sociales défavori- 
sées d'acquérir une éducation solide et une formation profession- 
nelle adéquate ». 

Son bureau se compose de Gladys Tibi (présidente), ancienne 
responsable de l'Appel juif unifié de France, née Haddad le 

Remplacez « israélien ■> par « irakien « : 

« Seul organisme irakien contrôlé par tiîtat Major Je tannée irakienne » 

« Seul organisme irakien dont la répartition des dons se fait sur ordre de Saddam 

Hussein i 

■ Seul organisme délivrant un reçu émis rfhak certifiant qtU la totalité du don a 

bien été transmise à t armée irakienne ». 


2jf L.I.B.I. 


s. Fond pour le renforcement de TSAHAL 

Promotion de l'éducation dans TSAHAL. 

Assistance et réhabilitation des blessés de TSAHAL. 

Intégration des soldats nouveaux immigrants dans TSAHAL 

que chaque enfant israélien et chaque officier de TSAHAL sachent que 

derrière eux demeure un front d'assistance, de sollicitude et d'amour. 


LIBI : UN FRANC DONNE = UN FRANC TRANSMIS A TSAHAL 


IJBI : SEUL organisme israélien contrôlé par l'Etat Major de TSAHAL 
LIBI : SEUL organisme israélien dont la répartition des dons se fait 
sur ordre du Chef d'Etat Maior 

LIBI : SEUL organisme délivrant un second reçu émis d'Israël certifiant que la 
totalité du don a bien été transmise à TSAHAL. 

LIBI : SEULE ASSOCIATION DE SOUTIEN 
CONTROLEE PAR L'ETAT MAJOR DE TSAHAL 

AUCUN FRAIS DE FONCTIONNEMENT N'EST PRELEVE SUR LES DONS 
Prochaine journée de collecte du LIBI : Pourim de Tsahal 1993 
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30 novembre 1946 à Ariana (Tunisie), Robert Buzias (vice-prési- 
dent), né te 19 septembre 1932 à Vienne (Autriche), Laurent 
Parienti (vice-président), ingénieur-conseil, né le 3 janvier 1964 à 
Tunis, Claude Chelly (vice-président), gynécologue, né le 5 sep- 
tembre 1951 à Tunis, Jacqueline Darmon (secrétaire générale), 
Michèle Cohen (secrétaire adjointe), gérante de société, née le 
9 novembre 1949 à Tunis, Lydia Sebbane (secrétaire adjointe), 
secrétaire, née le 18 décembre 1948 à Ariana (Tunisie), Jacques 
Halimi (secrétaire adjoint), analyste-programmeur né le 11 juin 
1948 à Alger (Algérie), Elie Benassouli (trésorier général), masseur 
kinésithérapeute né le 3 décembre 1947 à Oran (Algérie), Marcel 
Sebbane (trésorier adjoint), comptable né le 3 décembre 1947 à 
Nédroma (Algérie). On a aussi trouvé au bureau précédemment 
Michel Goldman, directeur de société, né le 16 juin 1949 à Paris, 
Emile Rote, né le 26 mai 1929 à Tlemeen (Algérie), Claude Chelly, 
médecin né le 5 septembre 1951 à Tunis (Tunisie). 

A la différence du F.S.I., le L.I.BJ. paraît s'être légèrement 
détaché de ses bases politiques originelles, afin de bénéficier d'une 
plus large audience et d'une meilleure reconnaissance auprès de 
Tsahal. C'est ainsi qu'au dîner de gala de Pourim 1993, on notait 
parmi les personnalités présentes, le lunetier Alain Afflelou, le prési- 
dent du Consistoire central Jean-Pierre Bansard, la chanteuse Rika 
Zaraï (sous-officier de réserve de Tsahal), etc. Alain Afflelou, qui 
parrainait la soirée, devait s'impliquer très directement dans le sou- 
tien à Tsahal : son épouse emportait le drapeau israélien des Golani 
vendu aux enchères ce soir-là pour 32 000 I 7 cl lui-même annonçait 
que 5 % des ventes réalisées dans l'ensemble de ses magasins durant 
la journée serait reversé au L.I.B.I. (10). 

La nébuleuse du Hérout de France 

Représentant de l'extrême droite israélienne, le Hérout de France 
est animé par l'ancien chef du Bctar en France, Jacques Kupfer. Il 
apparaît que ce dernier a su créer, susciter ou contrôler des associa- 
tions et groupements divers qui s'inscrivent, dans une large mesure, 
dans sa mouvance et ses options idéologiques. 

Dernier cas en date, le K.K.L., importante organisation sioniste 
chargée de recueillir des fonds pour le développement de l'Etat d'Is- 
raëi en matière d'achat de terres, d'irrigation, de plantation d'arbres, 
d'infrastructure routière et touristique, etc. La section française fut 
largement secouée durant l'hiver 1993, à la suite de la prise du pou- 
voir au sein du bureau de l'association par une liste très proche 
idéologiquement du Hérout, qui avait fait massivement voter ses 
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partisans, fraîchement recrutés à Sarcelles. Le président mondial du 
K.K.L., Moshe Riveline, devait finalement trancher en faveur des 
nouveaux dirigeants, conduits par Simon Laufcr, nouveau prési- 
dent, et désigner comme délégué général pour la France, Mordc- 
khaï Frost, ancien délégué général de l'Agence juive à Paris dans les 
années soixante. Il faut savoir que le budget annuel du K.K.L. 
s'élève à quelque 100 millions de dollars, dont 30 % proviennent de 
collectes hors d'Israël. 

Hn effet, le secrétaire général, Daniel Markovitch (également 
président d'Avoda-France et responsable du Parti socialiste français) 
est largement battu à la suite d'un vote surprise, le 12 décembre 
1993, et le nouveau conseil d'administration bascule très à droite. 
L'ex-présidcnt Jacques Orius Cqui affirmera par la suite ne pas avoir 
été là) acceptera finalement par la suite, début février 1994, la titu- 
larisation de douze membres, dont cinq appartenaient à l'ancien 
bureau, ainsi qu'un nouveau président en la personne de Simon 
Laufcr. M* Joël Bettan, membre du bureau exécutif du Hérout de 
France, à l'origine du « putsch » et tête de la liste Une idée, une 
action, EretZ Israël, dont 102 membres seront élus à main levée, se 
retrouve secrétaire général. Jacques Kupfer ne niera nullement cette 
O.P.A. sur la vénérable institution qu'est le K.K.L. Parmi les élus, 
on relève les noms de Frédéric Nordmann, Alexandre Moïse, Mau- 
rice Chiche, Nicole Zemour qui « sont membres soit du Hérout soit 
du Tagar » (11). Michael Adari, directeur du Hérout et présent ce 
jour-là, reconnaît que « ce sont des élus proches du camp natio- 
nal ». Réorienté vers la droite de la droite, la section française du 
K.K.L., si l'on en croit Jacques Kupfer (12) pourrait proposer des 
initiatives destinées à gêner l'actuel gouvernement israélien, par 
exemple en collectant des fonds pour planter une forêt, en territoire 
occupé. 

Il en est ainsi d'une autre association, elle directement créée par 
le Hérout de France, l'Association pour le développement de 
Kiryat-Arba Hebron, une colonie juive installée dans les territoires 
occupés et certainement l'une des plus controversées. Il s'agit de la 
première implantation illégale en territoire occupé, fondée en 1968 
par le Goush Emounim (Bloc de la Foi). Les partis exuémîstes y 
font des scores records. En 1985, son maire, Shalom Wach, passera 
un accord avec la liste kahaniste qui a obtenu plus de 20 % des suf- 
frages. La plupart des hommes ont déjà été interpellés au moins 
une fois pour des actions illégales. Il s'agit en fait d'une véritable 
provocation à l'égard des Arabes : très peu d'habitants travaillent sur 
place et doivent se rendre chaque matin à Jérusalem, à quarante- 
cinq km ; il n'y a que 450 à 500 juifs qui vivent, soigneusement 
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protégés,, au milieu d'environ 100 000 Palestiniens. L'association 
permet de récoller des fonds pour ce bastion des tenants du Grand 
Israël, d'envoyer des volontaires et de populariser les thèmes du 
Hérout. Signe de sa dépendance totale, cette association est domici- 
liée au siège même du Bétar et du Hérout, et ses responsables en 
sont membres : Jacques Kupfer (président), directeur général, né le 
30 octobre 1946 à Cham (Allemagne), Frédéric Nordman, méde- 
cin, né le 14 février 1948 à Paris, Jacques Czarnodroda, retraité, né 
le 3 février 1917 à Sieardz (Pologne), Albert Czarnodroda (tréso- 
rier), retraité, né le 20 mai 1926 à Strykov (Pologne), Michèle 
Chelly, épouse Cohen, née le 9 novembre 1949 à Tunis, Francis 
Khalifa (secrétaire général), gérant de société, né le 8 juillet 1952 à 
Oran. 

Cette campagne de prise en main du K.K.L. et l'association 
Kyriat-Arba s'inscrit dans la logique du refus des accords d'Oslo 
entre Israël et l'Organisation de libération de la Palestine. Dès la 
signature et avant même toute mise en application, Jacques Kupfer 
n'aura pas de mots assez durs pour qualifier l'accord de paix : « Il 
ne s'agit pas d'un accord de paix mais d'un prélude à une effusion 
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de sang terrible. Ce n'est pas une négociation, c'est une capitulation. 
Il s'agit d'un acte extrêmement grave commis par un gouvernement 
qui n'a pas de majorité juive et qui n'a pas de majorité sioniste, un 
gouvernement qui a trompé le peuple juif en Israël et dans le 
monde (13). » Or, il faut savoir que le gouvernement israélien a été 
élu par une majorité d'Israéliens... 

Ce thème de la fausse majorité, avec des juifs plus juifs que les 
autres, sera repris dans des panneaux publicitaires publiés dans la 
presse communautaire sous l'égide d'une nouvelle association (14), 
Î'A.D.K.A.H. - Comité de sauvegarde d'Eretz Israël, installé à la 
même adresse que le Hérout. Son but est de récupérer des fonds, 
on ne sait comment déductibles des impôts français, pour renforcer 
les implantations israéliennes dans les territoires occupes. Dans la 
publicité, on lit : « Aidez la majorité juive en Israël, celle qui est 
fidèle à la Thora et à la terre d'Israël, celle qui peuple la Judée, la 
Samarie, Gaza et le Golan, celle qui veut construire l'État d'Israël 
juif et sioniste. » On lisait aussi, ce qui fut très peu apprécié du côté 
de l'Appel unifié juif de France, seul organisme mandaté pour la 
collecte d'argent au profil d'Israël, « pour être sûr que votre argent 
ne servira pas à l'O.L.P. ». Cela lui a valu une demande d'exclusion 
de l'Agence juive (15). 

Tirant profit de l'inquiétude d'une partie de la communauté, 
Jacques Kupfcr, par le biais de diverses associations, a donc mis au 
point un impressionnant système de collecte de fonds, organisé en 
dehors des traditionnels organismes de collectes de fonds (en parti- 
culier l'Agence juive), afin de financer des projets exclusivement 
situés dans les territoires occupés - malgré le gel décrété par le gou- 
vernement travailliste -, de manière à gêner encore un peu plus le 
processus de paix. Le Hérout de France a notamment financé la 
construction d'une crèche dans l'implantation de Kyriat Arba (inau- 
gurée dès août 1991 par le général Ariel Sharon, le boucher de 
Sabra et Chatila), ainsi que les travaux d'agrandissement d'une 
yéchiva (école rabbinique), dans le centre de Hébron. Or, il faut 
savoir que Hébron « est sans conteste la ville (arabe) la plus hostile 
à la présence des colons juifs. Elle nourrit en silence les haines les 
plus profondes. (16) » C'est d'Hébron que venait le D r Goldstein, 
responsable du plus grand massacre d'Arabes de ces dernières 
années. Chaque année, le Hérout de France organise donc un grand 
voyage à Hébron, regroupant parfois plus d'un millier de personnes 
(dont l'élu U.D.F. Jacques Dominati). Le Hérout, avec ses diverses 
filiales, organise également des dîners-débats, pour collecter des 
fonds, comme celui du 9 février 1995 à l'Aquaboulevard. En 1994, 
la soirée dédiée « aux pionniers de Hébron », sous la présidence du 
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Dov Shitattsky, président. lieront de la Knessetli (et ancien terroriste de tlrgoun), 
remercie Jacques Kupfer pour son soutien financier à [implantation israélienne de 
Kyrial-ArbalHébron au cœur des territoires occupés. Loin détre « partie inséparable 
dlireiz Israël », Hèbron compte 100 000 liabitanis palestiniens et seulement SOO 
Israéliens. Cesl là que vivait le Dr Goldstar), assassin de 53 Palestiniens. 
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général Aricl Sharon, avait réuni plus de 2 000 personnes. Selon 
Tribune juive, 5 millions de F avaient été récupérés en cette occa- 
sion. « lin décembre 1994, l'ancien Premier ministre Yitzhak Shamir 
a également participé à un dîner plus inume à Paris avec d'impor- 
tants mécènes. A chaque fois, le fruit de la collecte est transmis au 
Conseil des localités juives de Judée, Samarie et Gaza (17). » Avec, 
en arrière-plan, une campagne du Hérout et du Bétar déconseillant 
aux donateurs juifs traditionnels de confier leur argent à l'Appel juif 
unifié de France, filiale de Keren Hayesod, avec l'argument mas- 
suc : « Si vous voulez être vraiment sûr que votre argent ne va pas 
à l'O.L.P., donnez-le à notre fonds de sauvegarde. » 

Dans une nébuleuse plus « traditionnelle », on peut associer au 
Hérout de France, la Fédération des organisations sionistes de 
France (F.O.S.F.), 17 bis rue de Paradis, Paris X r . Hlle regroupe 
notamment le Hérout, l'Organisation sioniste de France, Mizrahi, 
l'Union des étudiants juifs de France (gauche), Avoda (gauche 
socialiste), le Mapam (travailliste). En 1990, son président Jacques 
(Icchok) Orfus, né le 26 août 1905 à Varsovie (Pologne) démis- 
sionne (il est aussi président de l'Organisation sioniste de France), 
et est remplacé par Francis Salomo Kalifai (selon les statuts 
légaux), qui s'identifie à Francis Khalifat, dirigeant d'autres associa- 
tions sionistes révisionnistes. Sans changement depuis 1983, le pré- 
sident du comité central demeurerait Jackson Kupfer (Jacques Kup- 
fer), et le trésorier Sender Szejner, né le 7 mai 1908 à Luck 
(Pologne), agent de voyage (qui est également secrétaire général 
d' Avoda France), le secrétaire général Maurice Chiche (sans date et 
lieu de naissance indiqué). 

Les milices du Shmatess 

C'est plutôt à l'autodéfense, mais également au Hérout et au Bétar, 
qu'il faut associer le Comité de coordination du Sentier, dit aussi 
C.C.S. Cette milice sécuritaire a été légalement déclarée en 1989 
par un groupe de patrons du Sender (Schmatess en hébreu). Les 
dirigeants sont Alexandre Moïse (président), représentant de com- 
merce né le 8 septembre 1964 à Boulogne-sur-Seine, Philippe Spi- 
let (vice-président), gérant de sociétés né le 20 mars 1956 à Bou- 
logne, Claude Serror (secrétaire général), gérant de sociétés né le 18 
avril 1952 à Alger, Didier Motyka (trésorier), représentant de com- 
merce né le 31 décembre 1964 à Paris XIL. 

En réalité, le C.C.S. existait déjà de fait depuis l'attentat de la 
rue Copernic. 11 était alors dirigé par Michel Issembert, secrétaire 
général de la Fédération des Juifs de France. En 1985, il regroupait 
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COMITÉ DE COORDINATION DU SENTIE 

218, rue Saint-Denis 75002 PARIS 
Asociation loi 1901 n° 80/2331 


// STATUTS f / 


ARTICLE 1er 


ri est fondé, entre las adhérents aux présents 
statuts, une Association régie par la Loi du 1er Juillet '901 
et le Décret du 16 Août 1901, ayant pour titre ; 

COMITE DE C00RDIHATIOH DU SENTIER - CE..'- 


Cette Association a pour buts : 

- d'informer et de diffuser l'information auprès 
des Commerçants du Sentier 

- de promouvoir la défense et laproteotion des in 
terets moraux et matériel,-: des commerçants, corn 
la protection do leur magarsiTT 

- de promouvoir, â cet égard, tous le? moyens d i 
formation nécessaires à la poursuite de ces but 


A la différence de la plupart des traditionnelles associations de commerçants, le 
Comité de Coordination dit Sentier prévoit » ta défense et la protection des intérêts 
(...i matériels des commerçants, comme la protection de leur magasin ». 

environ 800 adhérents, i en majorité des jeunes, sépharades pour la 
plupart. Nous sommes la clé de voûte de la Fédération (des Juifs de 
France) dont nous représentons une section. Les Juifs du Sentier 
sont de bons juifs et nous font totalement confiance, car ils savent 
que nous sommes là pour prévenir et riposter à toute manifestation 
d'antisémitisme. Ils sont inconditionnellement attaches à l'État d'Is- 
raël ci n'admettent aucune critique. Sur le plan local, en toute indé- 
pendance, parce que nous formons une organisation à base popu- 
laire, notre vocation est d'être un mouvement de masse. Du jour au 
lendemain, nous pouvons rassembler les hommes et les fonds 
nécessaires pour assurer la sécurité du quartier (18). » 
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A la différence des habituelles associations de commerçants, 
l'un des buts clairement spécifiés dans les statuts relève de l'autodé- 
fense : « Promouvoir la défense et la protection des intérêts moraux 
et matériels des commerçants, comme la protection de leur maga- 
sin. » L'entrée au C.C.S., afin d'éviter sans doute l'arrivée 
d'« intrus », est strictement réglementée : il faut être agréé à la majo- 
rité par le conseil d'administration, qui statue lors de chacune de ses 
réunions sur les demandes d'admission présentées par deux 
membres du bureau. Cette procédure est si particulière que les fon- 
dateurs oui préféré se justifier par avance, dans un paragraphe : 
« Cette mesure n'est pas discriminatoire ; elle est destinée à conser- 
ver le caractère purement humanitaire et apolitique que souhaitent 
ses fondateurs. » On comprend mieux ce « caractère apolitique » 
lorsqu'on constate que parmi les présents à la première assemblée 
générale figure, entre autres, Jacques Kupfcr, patron du Hérout à 
Paris et ancien chef du Bétar. Egalement très <■ apolitique », le jour- 
nal du Hérout ne manque pas de présenter ses félicitations à 
Alexandre Moïse lorsque celui-ci convole en justes noces, en pré- 
sence de l'ambassadeur d'Israël en France, Ovadia Soffer : a A notre 
ami Alex, toujours présent dans le combat pour Israël, et son 
épouse, un chaleureux Mazcl Tov. » 

C'est sans doute au CCS. que Le Monde (19) fait allusion 
dans un article consacré au Bélar : « Tous les membres du Bétar 
suivent, d'ailleurs un entraînement à l'autodéfense, dans l'idée que la 
communauté juive doit être capable d'assurer sa propre sûreté. Ils y 
veillent, notamment, dans le quartier du Sentier, où existe un 
comité de coordination des commerçants juifs animés, notamment 
par des militants du Hérout. » Le CCS. organise effectivement des 
patrouilles de nuit, coordonne la sécurité de jour et, à l'occasion, 
interdit pratiquement tout le quartier aux colleurs d'affiches du 
Front national. 

Indice des liens du CCS. à l'égard du Hérout et du Bétar, 
cette étonnante lettre (20) envoyée par son président, Alexandre 
Moïse, au président de campagne de l'Appel juif unifié de France 
qui avait osé mettre en cause le Bétar, « groupuscule très marginal, 
contaminé par une idéologie et des méthodes fascisantes » : « Six 
millions de morts, dont des centaines de milliers de membres du 
Bétar, vous méprisent aujourd'hui. Il faut dire haut et fort que ce 
genre de dérapage n'est plus acceptable dans notre communauté 
(...) Face à toutes ces ignominies, je suis fier. Fier d'être de ceux 
qui appellent à l'unité du Peuple Juif, fier d'être de ceux qui appel- 
lent à l'unité d'Lretz Israël, fier d'être de ceux qui appellent à l'unité 
de Thorat Israël. » On retrouve le même Alexandre Moïse régulière- 
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ment aux côtés du Hérout et du Bétar-Tagar : par exemple Je 26 
avril 1993 afin d'empêcher la tenue d'une réunion religieuse (Église 
baplistc) à la Maison France-Israël. A cette occasion, Moïse est pré- 
senté dans les comptes-rendus comme « membre du Hérout de 
France (21). » On retrouve toujours le même CCS. comme l'une 
des deux premières organisations, avec le Hérout de France, à pro- 
tester contre l'hospitalisation de Georges Habache à l'hôpital Menrv 
Durant lin janvier 1992 (22). 

Dans le quartier de la rue des Rosiers, scmble-t-il sous la hou- 
lette de l'association des commerçants du quartier, s'est également 
créée une milice d'autodéfense (23) : « Les riverains de la rue des 
Rosiers ont mis au point un "système d'autodéfense" et une "action 
concertée" qu'ils déclencheront "en cas d'agression pour éviter un 
carnage généralisé". » Le même hebdomadaire communautaire 
ajoute cette étonnante précision : i Le préfet a demandé à ce qu'un 
policier assiste aux réunions de l'association. Ce qui lui a été poli- 
ment refusé. MM. Kakon et Goldenberg (le restaurateur) se sont 
néanmoins engagés à le tenir au courant de leurs décisions. » 

Malgré ce « refus poli », le préfet de Paris, parfaitement au cou- 
rant de l'illégalité d'une telle action d'autodéfense, autorise donc la 
création de milices dans un quartier parisien, qui paraît donc béné- 
ficier du privilège d'extraterritorialité. Dans les années quatre-vingt, 
il avait déjà existé un comité de vigilance dont l'un des animateurs 
les plus « sympathiques » était le comédien Dominique Zardi, éter- 
nel second rôle du cinéma français, acteur fétiche de Claude 
Chabrol et de Jean-Pierre Mocky. Animateur de la revue juive 
Marais-Magazine et du livre lxi Tuerie de la rue des Rosiers, cet 
ancien boxeur sera le vice-président du Comité de vigilance du 
quartier du Marais (24). 

La disparition de l'autodéfense juive de gauche 

Il existe, mais plutôt ont existé, des associations sionistes de gauche, 
aujourd'hui presque disparues ou en perte totale de vitesse, dont en 
général l'un des objets concernait l'autodéfense ou la sécurité de la 
communauté juive. On peut citer le Comité de liaison des étudiants 
sionistes socialistes (C.L.K.S.S.), associé au Foyer Ben Gourion et 
représentant officiel du parti israélien Avoda (longtemps éditeur des 
Cahiers Bernard Lazare). Depuis 1975, son bureau n'a jamais été 
changé à la préfecture de police de Paris. Ses dirigeants étaient alors 
Marc Porzycki, né le 12 mai 1952 à Paris (président), Alain Keller 
né le 23 mars 1955 à Ncuilly (secrétaire général) et Danielle Sche- 
moul, née le 7 octobre 1954 à 'l'unis. Ont également appartenu au 
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bureau Jean Simon, né le 17 avril 1947 à Paris et Bernard Land- 
man, né le 14 septembre 1951 à Paris. Ces deux associations étu- 
diantes sionistes contribuèrent largement à l'encadrement de la 
manifestation anti-Copernic en octobre 1980. Le C.LK.S.S. était 
formellement associé au Mapam, le parti travailliste israélien et à la 
II" Internationale, mais sa ligne de soutien inconditionnel à Israël 
devait s'infléchir à la suite de l'arrivée au pouvoir en Israël du Bétari 
Mcnahem Begin. Le C.L.E.S.S. a été décapité à la suite du plasti- 
cage de son local, en 1977, et du départ de nombre de ses diri- 
geants pour Israël.» 

Elle disposait d'une branche lycéenne, l'U.C.S.L,., et « adulte >> 
(le foyer Ben Gourion, rue de Richelieu, à Paris). Bile devait, après 
Copernic, retrouver un semblant de renouveau, se prononçant clai- 
rement pour l'autodéfense juive, particulièrement face aux manifes- 
tations d'antisémitisme : 8 Nous ne sommes pas hostiles à l'idée 
d'autodéfense, expliquait un de ses dirigeants (25). Nous lions des 
accords ponctuels avec d'autres forces juives dans ce sens ; mais la 
seule, l'unique solution face à l'antisémitisme, c'est le départ en 
Israël. Nous sommes avant tout sionistes. Et c'est sur cet engage- 
ment que nous prenons une "option socialiste". » Le C.L.E.S.S., 
bien que socialiste, a toujours été très pro-israélien. Lors d'un mee- 
ting en septembre 1980, peu avant l'attentat de ta rue Copernic, le 
C.L.E.S.S. « prône le départ de France de la communauté juive (...) 
"Nos ancêtres ne sont pas des Gaulois" hurlait au micro un diri- 
geant étudiant (26). » 

Le Michmar, quant à lui, était plus nettement encore orienté à 
l'extrême gauche, puisqu'il est issu de l'Organisation juive révolu- 
tionnaire (OJ.R.) de l'après-68. Il a entretenu des rapports très 
étroits avec le M.A.P.A.M., mais aussi avec le mouvement Chalom 
Akhchav (La Paix maintenant). Existent également quelques orga- 
nisations sionistes très minoritaires comme le Bné Akiba, mouve- 
ment ultra-orthodoxe étroitement associé aux Kibboutzim israéliens, 
le Dror-Habonim, représentant de deux grandes organisations kib- 
boutziques israéliennes de tendance sioniste-socialiste, ie Hachomer 
Hatzaïr (la Jeune Garde), affiliée au kibboutz Artsi, proche du 
Mapam, le Noam, émanation du Mavdal, mouvement kibboutzique 
et religieux traditionnel. 

Les sionistes de gauche sont aujourd'hui principalement repré- 
sentés par l'association Kidma (Mouvement des étudiants sionistes 
de gauche). En liaison avec le Comité antinégationniste de l'École 
normale supérieure, c'est le Kidma qui a été à l'origine des manifes- 
tations successives (chaque mardi) en 1989-1990-1991 devant la 
librairie révisionniste d'ultra-gauche, La Vieille Taupe, installée à 
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proximité de l'Ecole normale supérieure. Ces rassemblements de 
protestation, souvent ponctués de bagarres et d'invectives, avaient 
pour but, revendiqué officiellement dans des tracts, d'obtenir « la 
fermeture de cène librairie ». Les vitrines furent brisées à plusieurs 
reprises et les clients potentiels molestés. Des produits extraordinai- 
rement nauséabonds furent introduits une nuit dans la librairie. 
Pendant plusieurs jours, personne ne put pénétrer dans la librairie. 
Les livres, totalement imprégnés, étaient devenus invendables. Trois 
ans plus tard, ils « sentent » toujours. La librairie fermait ses portes 
quelques semaines plus tard. La L.LC.R.A. de Jean Pierre-Bloch 
s'était également mêlée de l'affaire, si l'on en croit VA.F.P. (27). L'un 
des délégués nationaux de la L.I.C.R.A. avait en effet déclaré lors 
de l'inauguration de l'antenne de l'organisation à Vichy, la ville où 
habite Robert Faurisson : « Nous allons nous arranger pour provo- 
quer des incidents pour que cette librairie soit fermée. Il y a une loi 
qui prévoit que, quand il y a trouble sur la voie publique, on peut 
supprimer la cause du trouble. » 


Notes 

1. La Quinzaine de llk-de-France, février 1992. 

2. 11 exisic voûtes sortes d'unités destinées aux volontaires juifs de la diaspora. 
L'Américano- Israélien Rchm Emmanuel, le « Jacques Atlali » de Bill Clinton, 
dont le bureau jouxte le fameux bureau ovale de la Maison-Blanche, en est un 
exemple. Fils d'un terroriste de l'Irgoun, ce partisan du Likoud a été volontaire 
dans l'unité Overscas Volunteer Unit au moment de la guerre du Golfe (Maa- 
riv, 2 septembre 1994). 

3. Musique de Éric Scémama, paroles de Dajoux cl André Djaoui, producteur 
de Au nom de tous les miens, Îjà Voix de la lune, etc. 

4. Actualité juive, 16 janvier 1992. 

5. Le Chroniqueur, 3 février 1993. 

6. Actualité juive, 21 mai 1992. 

7. Le Chroniqueur, 22 juillet 1992. 

8. Actualité juive, 23 juin 1994. 

9. Actualité juive, 11 décembre 1990. 

10. Tribune juive, 17 mars 1993. 

11. Actualité juive, 23 décembre 1993. 

12. Actualité juive, 17 mars 1994. 

13. Tribune juive, 18 septembre 1993 et Actualité juive, 17 mars 1994. 

14. Nous n'avons pas réussi à identifier cette association. 

15. Tribune juive, 23 décembre 1993. 

16. Actualité juive, 11 juillet 1991. 
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17. Libération, 25 janvier 1 995- 

18. Tribune juive, 28 juin 1985. 

19. 16 mai 1990. 

20. Actualité juive, 7 avril 1994. 

21. Actualité juive, 29 avril 1993. 

22. Actualité juive, 6 février 1992. 

23. Actualité juive, 31 janvier 1991. 

24. Libération^ 26 mai 1986. 

25. Rouge, 10 octobre 1980. 

26. Le Monde, 2 octobre 1980. 

27. 14 décembre 1990. 
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MYSTERES ET SECRETS 
DU B'NAÏ B'RITH 



Le B'naï B'rilh, qui veut dire 
Fils de l'Alliance en hébreu, 
est le première organisation 
juive mondiale. C'est à la Ibis 
la plus ancienne, la plus 
nombreuse et sans doute la 
plus influente. Fondée en 1843 
aux Btals-Uni.s, cette société 
secrète para maçonnique 
exclusivement réservée aux 
juifs comprend actuellement 
plus de 550 000 Frères et 
Sœurs dans une cinquantaine 
de pays. On lui doit aussi bien 
la recon-naissance d'tsraël par 
les Etals-Unis que les 
principaux changement 
obtenus duVatican sur le 
judaïsme. 

C'est devant les assem- 
blées du B'naï B'rilh que les 
hommes politique français, de 
droitre comme de gauche, se 
sont notamment engagés à ne 
s'allier en aucun cas avec le 
Front national. Cette puissance 
occulte est telle, qu'aucun livre indépendant n'était jamais paru sur cette 
organisaton. 

Comprenant de très nombreux documents inédits (dont les rituels 
d'initiation des Frères et des Sœurs juifs), il démontre l'entreprise des lobbies en 
France, ce qui lui a valu de basses attaques dans la presse juive et un silence total 
dans les grands médias. Voilà ce qu'en dit Henry Coston dans Lectures 
françaises : « La plus remarquable étude qui ail jamais été réalisée sur ce sujet 
brûlant (...) Un dossier très complet, qu'il faut avoir lu pour déjouer les plans 
d'un adversaire influent et singulièrement dangereux. » De même Serge de 
Beketch écrit dans son Libre Journal : « Pour la première fois, le voile est levé 
sur la nature, les hommes et les idées de celle organisation qui (...) ne 
connaissent qu'un seul problème : comment aider Israël. » 

416 pages - Très nombreux documents en fac-similé - 
195 F + 25 F de port 
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Plus de 3 000 notices détaillées (politiques, syndicalistes, etc.) 
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Près de 900 pages au format 1 8 x 25, 
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Des centaines de documents inconnus ou confidentiels 
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Les Guerriers d'Israël 



Troupes du Bêtar en uniforme à Berlin en 1936. 

Pour la première fois au monde, Les Guerriers d'Israël fait le point sur 
un sujet totalement tabou : les milices sionistes et l'autodéfense juive. 
Des troupes du Bétar paradant en uniforme à Berlin sous le IIP Reich 
jusqu'aux « milices » de Françoise Fabius, de l'assassinat de François 
Duprat aux attentats terroristes de l'Organisation Juive de Combat, des 
manipulations du Mossad aux adeptes français du Dr Goldstein, vous 
y découvrirez l'étonnante histoire des adeptes de la « loi du talion ». 

Fruit d'une longue et rigoureuse enquête, Les Guerriers d'Israël 
comprend plusieurs centaines de photos et documents confidentiels ou 
inédits (rapports de police, jugements, revues internes, etc.). Outre une 
chronologie détaillée de la violence en France (1976-1995), ce livre 
démonte tous les rouages des milices actuelles. En toute indépendance, 
il répond aux questions que vous vous posez à propos de ces inquiétantes 
milices : qui les a fondées, qui sont ses membres, qui les manipulent, 
qui les soutient, sont-elles armées, comment opèrent-elles, pourquoi 
bénéficient-elles d'une totale impunité judiciaire, etc. 

Dans la lignée de Mystères et Secrets du B'naï B'rith, un nouveau livre 
présenté par Emmanuel Ratîer qui dévoile vraiment le dessous des cartes. 

Couverture : dessin de Chard. 4' de couverture : photo Institut Jabotinsky. 
ISBN : 2-9508318-1-8 


